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RAPPORT 

LU  A  L'ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS, 

PAR  M.  Laboulaye, 

Dans  la  séance  du  4^  août  4845. 


En  1845»  rAoadéinie  des  Inscriptions  a  décerné  h  cet  ou- 
vrage, par  un  vote  presque  unanime^  le  grand  prix  de  dix 
mille  francs  fondé  par  le  baron  Gobert  pour  le  fraoaU  le 
plut  profond  et  le  plus  savant  sur  rhUtoire  de  France  et  les  étudss 
qui  i%  raUw^^ent. 

Les  motlfe  de  la  décision  de  rAcadémie  sont  exposés  avee 
un  talent  remarquable  dans  le  rapport  suivant  de  M.  Laf- 
boulaye,  dont  toutes  les  conclusions  ont  été  adoptées  pv 
la  savante  compagnie  au  nom  de  laquelle  il  portait  la 
parole: 

«  G*esi  pour  la  seconde  fois  que  M.  de  Pétigny  présente 
au  concours  les  Études  sur  Ttolotrey  testais  et  Us  institutions 
de  Vépoque  mérovingienne,  L'andemier^  ce  livre,  bien  qu'ina- 
chevé, â  balancé  les  suffrages  de  l'Académie;  aujour- 
d'hui la  première  partie  des  Études  est  terminée,  et  forme 
une  œuvre  complète.  On  ne  peut  pas  dire  que  les  promes- 
ses du  titre  soient  entièrement  remplies  ;  car  les  lois  et  les 
institutions  ne  peuvent  tenir  une  grande  place  dans  un  tra- 
vail qui  s'arrête  à  la  mort  de  Glovis  *  )  mais  d'un  autre 

^  A  cette  ^oque  le  troiiième  volume  n'était  pai  encore  pu  - 


blié. 
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côté,  il  faut  reconnaître  que  dans  les  deux  yolumes  publiés, 
l'histoire  des  établissements  badtanès  dans  la  Gaule  est 
exposée  sur  un  plan  des  plus  larges,  et  que  l'auteur  n*a 
lien  négligé  pont  épuiser  cette  questk»k  difficile.  Tel  quMl 
est  aujourd'hui,  ce  livre  rentre  donc  parfaitement^dans  les 
conditions  du  concours;  car,  pour  l'faistoirelde  notre  pays, 
il  est  peu  d'études  plus  intéressantes  que  celles  de  nos  ori- 
gines natioDUles;  il  n'en  est  peut^-ôlre  auonAe  qui  offire  à 
l'érudition  un  champ  plus  yaste  et  plus  fécond  en  résultats 
inattendus. 

»  M.  de  Pétigny  a  résolument  abordé  la  solution  d'un 
problème  sur  lequel  les  historiens  furent  longtemps  et  sont 
peut-être  encore  partagés  d'opinion-  Il  a  entrepris  de  prou- 
yer  que  rétablissement  des  Germains  dM»g  la  Gaule  au  V« 
fliècle»  ce  qu'on  a  nommé  la  conquête  barbare,  a  été  un 
ialt  complexe  et  fort  dififêrent  de  ce  que  semble  indiquer  ce 
moi  de  conquête,  o'est-à-dîre  une  brusque  invasion  qui,  Il  tm 
jour  donnée  eût  fait  passer  le  Rhin  aux  bandes  geimant- 
ipiesy  eât  détruit  yiolemment  l'Empire,  asservi  les  popula- 
lions  gallo-^jonuiines,  et  constitué  de  toutes  pièces  ce  qui 
plus  tard  fi*est  appelé  la  tMnarehiê  'française» 

»  Suivant  M.  de  Pétigny,  cette  grande  révolution  s'est 
faite  tout  différemment.  Les  Barbares  ne  se  sont  pas  étaMis 
en  Wà  jour  dans  la  Gaule  et  ce  n'est  pas  k  fsvoe  i^rulale  et 
instantanée  de  la  eenquôte  qui  les  a  [rendus  maîtres  êM 
p(Qrs.  Tout  au  contraire,  ce  sont  les  empereurs  qui  les  (>Dt 
aillés  sur;  le  tei^^itoire  romaia  dépeuplé  par  la  guerre,  k 
gr«^nde  propriété  et  Texagération  deTimp^  eiqui  pendant 
le  cours  de  deux  siècles  les  ont  installés  dans  chaque  pro- 
vince, peu  à  peu  et  par  peuplades  dislinefies,  sous  le  titre 
de  ^oihs  militaires  et  de  soldats  fédérés  au  service  des 
Géaara. 

»  Ce  n'est  pas  à  dire  que  ces  concessions  de  territoire 
aient  toujours  été  volontaires,  et  que  les  em^reiOB  aient 
toujours  accepté  de  bon  gré  ces  sujets  dangereux  qui  s'im- 
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posaient  H  TEmpire,  ces  terribles  alliés  qai  le  plus  ordinai* 
rement  commençaient  par  piller  la  province  qu'ils  aéraient 
défendre.  M.  de  Pétigny  ne  nie  point  les  ravages  et  lés 
désastres  qui  firent  du  V«  siècle  une  des  époques  les  plus 
désastreuses  de  l'histoire  du  monde  ;  son  but  est  seulement 
de  prouver  qn*îl  faut  renoncer  à  Tidée  qu'on  s*était  faite 
de  la  puissance  exagérée  des  bandes  germaniques  et  de 
Tasservissement  des  Gaulois.  Les  Barbares  se  sont  abattus 
sur  TEmpire  expiré ,  pour  s*en  partager  les  dépouilles  ; 
mais  ce  ne  sont  point  leurs  mains  qui  ont  renversé  le  co- 
losse ;  il  8*est  affaissé  de  lui-même  par  reffet  d*une  disso- 
lution intérieure  qui  le  minait  depuis  de  longues  années, 
et  c'est  au  moment  où  s'est  terminée  cette  lente  agonie 
que  la  Gaule^  un  instant  sans  maître,  s'est  jetée  dans  les 
bras  de  Clovis. 

»  Clovis,  chef  d'une  petite  tribu  germanique,  n'a  donc 
point  exterminé  ni  même  subjugué  les  Gaulois  par  les  ar- 
mes des  Francs,  comme  on  l'a  dit,  et  il  serait  plus  aisé  de 
prouver  qne  tout  au  contraire  il  s'est  servi  des  milices 
gauloises  pour  soumettre  les  tribus  franques  qui  refusaient 
de  reconnaître  son  autorité.  La  vérité  sur  Clovis,  c'est  qne 
ce  barbare, habile  et  rusé,  a  su  se  faire  l'instrument  docile 
des  évoques,  seuls  dépositaires  de  la  confiance  publique, 
véritables  représentants  du  pays  dans  ces  jours  désastreux, 
et  que^  grâce  à  leur  influence,  il  s'est  fait  accepter  comme 
chef  par  la  pcrpulation  catholique  de  la  Gaule  qui  voyait 
avec  horreur  le  triomphe  de  l'arianisme  dans  la  domination 
des  Wisigoths.  Comme  le  remarque  ingénieusement  notre 
auteur^  devant  les  évêques,  Clovis  n'est  point  ce  sauvage 
indompté,  que  nous  représente  une  fausse  tradition,  c'est  le 
plus  soumis  des  néophytes.  Baisse  la  tête,  doux  Sicambre 
fmitis  Sicamberjy  lui  dit  saint  Remy,  quand  il  lui  donne 
le  baptême ,  et  avec  Ae  baptême  la  souveraineté  de  la 
Gaule. 
»  Tel  est  le  système  de  M.  de  Pétigny  ;  c'est  au  fond  co- 
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lui  de  Tabbé  Dubos.  Compromis  à  son  apparition  par  les 
exagérations  du  trop  ingénieux  abbé  et  par  l'opposition  de 
Montesquieu,  qui  ne  voyait  dans  le  livre  innocent  de  Dubos 
rien  moins  qu'une  eonjurcaion  contre  lanohlessBf  ce  système 
a  été  réhabilité  par  tous  les  travaux  de  la  science  moder- 
ne.  En  France,  M.  Raynouard,  M.  Fauriel,  M.  Gnizot» 
M.  Thierry ,  et  M.  Savigny  en  Allemagne,  ont  prouvé  la 
persistance  des  institutions  politiques  et  civiles  des  Gallo- 
Romains  pendant  les  premiers  siècles  de  la  conquête,  la 
prédominance  de  la  religion,  de  la  langue,  de  la  littérature 
et  des  lois  romaines,  toutes  choses  qu'il  est  difficile  d'expli- 
quer si  la  nation  eût  été  anéantie  politiquement  h  la  suite 
d'une  conquête  à  main  armée. 

>  M.  de  Pétigny  a  suivi  ces  illustres  modèles  ;  mais  ce 
qui  lui  appartient  en  propre,  c'est  la  disposition  habile  du 
sujet,  la  richesse  des  preuves,  la  force  de  la  démonstration. 
Les  recherches  sont  nombreuses  et  bien  faites.  L'auteur 
8*est  donné  beaucoup  de  peine  pour  suivre  les  filiations  de 
toutes  ces  races  barbares  qui  dans  leurs  perpétuelles  émi- 
grations se  croisent  et  se  confondent  sans  cesse;  la  géo- 
graphie politique,  si  difficile  k  connaître^  si  variable  à  une 
époque  de  fluctuation  où  les  populations  ne  sont  point 
assises*  est  étudiée  avec  soin.  Tous  les  monuments  de  l'é- 
poque^ chroniques,  légendes,  poésies,  législation  romaine 
ou  barbare  sont  rois  k  contribution;  nulle  source  n'est 
dédaignée»  et  il  se  trouve  que  ce  siècle,  qui  parait  si  pauvre 
en  d/rrrri^nlfi,  joSre  cependant  k  une  érudition  infatigable 
ll|»e  foule  de  ressources  peu  connues. 

»  Il  est  encore  dans  le  livre  de  M.  de  Pétigny  un  m:értte 
qui  n'appartient  qu'k  lui  seul  et  qui  nous  a  singulièrement 
frappés  ;  c'est  qu'il  a  replacé  sur  son  véritable  terrain  l'his- 
toire de  la  Gaule  au  V®  siècle.  Il  y  a  déjk  longtemps  que  le 
père  Daniel  avait  remarqué  ce  qu'ily  a  de  bizarre  k  com- 
mencer nos  annales  par  la  biographie  de  petits  chefs  bar- 
bares qui  peut-être  n'ont  jamais  rais  le  pied  sur  le  sol  de 


À  L'ACADfiMIS.  V 

la  France;  maison  prédence  de  certaiDS  critiques,  dont  le 
zèle  exagéré  lui  faisait  un  crime  de  retrancher  de  la  longue 
suite  de  nos  souverains  les  quatre  premiers  rois  mérovin* 
giensy  le  père  Daniel  s*arrôta  ;  et  pour  ménager  à  la  fois  la 
yérité  et  ses  adversaires  qui>  entre  autres  arguments  for- 
midables, pouvaient  disposer  de  la  Bastille,  il  se  contenta 
de  transporter  respectueusement  les  Pharamond,  les  Clo- 
dion,  les  Mérovée,  dans  un  royaume  quelque  peu  imagi- 
naire» qu'il  appela  ingénieusement  la  France  au-delà  du 
Bhin, 

>  M.  de  Pétigny  ne  devait  avoir  ni  les  mêmes  scrupules^ 
ni  les  mêmes  craintes  que  le  père  Daniel  ;  aussi,  en  échan- 
ge de  la  chronique  plus  ou  moins  fabuleuse  des  premiers 
Mérovingiens ,  nous  a-t-il  rendu  notre  véritable  histoire 
nationale,  en  nous  faisant  ossister  aux  efforts  désespérés  de 
cette  généreuse  aristocratie  gauloise  qui ,  réfugiée  dans 
nos  montagnes  de  TÂvergne,  au  cœur  du  pays,  combattît 
jusqu'au  dernier  moment  pour  son  indépendance,  et  versa 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  cet  empire  qui 
la  vendait  lâchement  à  ses  plus  cruels  ennemis.  L'histoire 
qui  se  met  parfois  à  la  suite  des  vainqueurs  et  qui  con- 
damne et  souvent  même  oublie  ceux  qu*a  trahis  la  desti- 
née» ne  nous  a  parlé  qu'avec  indifférence  et  dédain  de  ces 
Syagrius,  de  ces  Ecdicius  qui  essayèrent  si  vainement  d'ar- 
rêter ce  torrent  de  barbarie,  dont  le  flot  montait  de  jour 
en  jour.  C'est  à  la  fois  une  idée  pieuse  et  vraiment  nopvelle 
que  d'avoir  fait  revivre  ces  derniers  représentants  de  la  Gau- 
le, d'avoir  remis  en  lumière  les  noms  de  ces  hommes  dont 
la  mauvaise  fortune  ne  doit  pas  faire  oublier  la  grandeur, 
de  ces  braves  qui  défendirent  pied  à  pied  leur  nationalité, 
et  qui,  victimes  volontaires,  se  sacrifièrent  pour  une  cause 
perdue,  parce  que  cette  cause  était  celle  de  la  patrie. 

» M.  de  Pétigny  a  consacré.de  longues  années  de 

sa  vie  à  l'étude  d'un  point  capital  de  notre  ancienne  histoi- 
re ;  sur  ce  point  unique,  il  a  accumulé  toutes  ses  études, 
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j^épâratlon  des  races  soas  les  pteûÈlttê  Bois  liéirovîof  iens» 


Dans  la  première  partie  de  nos  Etvdes^  nous  avonâ 
cherché  à  établir  par  une  série  de  faits  incontesta-' 
blés  que  Clovis  n'a  point  régné  sur  la  Gaule  comme 
conquérant  ;  qu'il  y  a  été  appelé  par  le  vœu  des 
peuples  comme  chef  et  protecteur  du  parti  catho- 
lique^ alors  en  lutte  contre  le  parti  arien,  etau-^ 
quel  adhérait  l'immense  majorité  de  la  nation;  que 
les  populations  gallo-romaines  se  soiit  ralliées  sous 
ses  drapeaux,  qu*elles  l'ont  appuyé  de  toutes  leurs 
sympathies ,  et  qu^elles  ont  contribué  de  tous  leurs 
efforts  âu  succès  de  ses  armes;  qu'en  conséquence  il 
n'a  ni  asservi  ni  dépossédé  ces  populations,  qu'il  ne 
les  a  privées  ni  de  leur  liberté,  ni  de  leurs  biens,  ni 
d'aucun  de  leurs  droits  civils  ou  politiques ,  mais 
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qu'il  a  laissé  subsister  les  lois ,  les  institutions ,  les 
formes  administratives ,  l'état  social  enfin  tout  en- 
tier^ tel  qu'il  existait  avant  lui  dans  les  dernières 
années  de  l'empire,  et  qu'il  s'est  contenté  de  pren- 
dre à  la  tète  du  gouvernement  la  place  des  empe- 
reurs ou  plutôt  celle  des  patrices  qui  depuis  long- 
temps représentaient  dans  l'occident  la  puissance 
impériale. 

En  même  temps  nous  avons  fait  remarquer  que 
le  pouvoir  entre  les  mains  du  fondateur  de  la  mo- 
narchie mérovingienne  dérivait  de  deux  sources 
différentes.  A  l'égard  des  Francs,  ses  compatriotes» 
il  était  d'une  part  le  chef  héréditaire  de  la  plus  puis- 
sante tribu  de  la  nation  salienne,  de  l'autre  le  chef 
militaire  investi  par  les  empereurs  du  commande- 
ment général  des  peuples  létiques  dans  le  nord  de  la 
Gaule.  A  l'égard  des  populations  gallo-romaines,  il 
était  le  défenseur  de  l'Église,  le  maître  des  milices,  le 
consul,  le  patrice  gouvernant  cette  portion  de  l'Em- 
pire sous  l'autorité  suprême,  quoique  nominale,  des 
Césars  d'Orient. 

Les  faits  nous  ont  même  enseigné  que,  contre 
l'opinion  commune,  ce  fut  dans  le  second  de  ces 
titres,  et  non  dans  le  premier,  qu'il  puisa  les  vérita- 
bles éléments  de  sa  puissance.  Nous  avons  vu  que 
parmi  les  Francs,  sa  propre  tribu  lui  resta  seule 
constamment  dévouée  à  cause  des  liens  de  fidélité 
personnelle  qui  attachaient  les  Germains  à  leurs 
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chefs  héréditaires.  Mais  les  autres  fractions  delà 
race  salienne  et  la  nation  entière  des  Ripuaires 
maintinrent  leur  indépendance  et  méconnurent 
son  autorité.  Sa  conversion  au  christianisme  établit 
surtout  une  séparation  profonde  entre  lui  et  les 
hommes  de  race  germanique ,  en  même  temps 
qu'elle  lui  conciliait  l'attachement  des  populations 
gallo-romaines.  Une  partie  même  de  sa  propre  tri- 
bu l'abandonna  dans  cette  épreuve  décisive  ;  ses  pa- 
rents ,  ses  compatriotes  devinrent  ses  plus  cruels 
ennemis.  Pour  triompher  des  dispositions  hostiles 
des  Francs,  il  fut  contraint,  dans  les  dernières  an- 
nées de  son  règne,  de  leur  faire  une  guerre  achar- 
née, et  il  ne  crut  son  autorité  solidement  établie 
qu'après  avoir  exterminé  tous  leurs  chefs  natio- 
naux. 

Ainsi  la  force  matérielle  qui  fut  Tinstrument  de 
sfô  victoires  et  la  base  de  sa  haute  fortune ,  ne  put 
lui  venir  des  tribus  franques  qu'il  se  vit  obligé  de 
combattre,  et  dans  lesquelles  il  eut  plus  d'adver- 
saires que  de  soldats.  Cette  force  il  ta  trouva  dans 
la  bravoure  et  le  dévouement  des  milices  gauloises, 
qui,  depuis  la  défaite  de  Siagrius  et  la  soumis- 
sion volontaire  des  provinces  au  nord  de  la  Loire , 
formèrent  toujours  la  majeure  partie  de  ses  armées. 
Cessons  donc  de  répéter,  d'après  les  traditions 
mensongères  des  chroniqueurs-  du  moyen-âge  et 
des  historiographes  de  la  renaissance,  que  Clovis  a 
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conquis  les  Gaulois  par  les  armes  des  Francs  ;  il 
serait  plus  juste  de  dire  qu'il  a  conquis  les  Francs 
par  les  armes  des  Gaulois. 

Ces  assertions  pourront  paraître  hardies,  étran- 
ges même  dans  leur  nouveauté,  et  cependant  elles 
n'ont  rien  d'hypothétique  ni  de  hasardé  ;  elles  se 
déduisent  invinciblement  des  faits  historiques  tels 
qu'ils  sont  établis  par  tous  les  témoignages  con- 
temporaine. Il  y  a  plus  ;  elles  sont  la  reproduction 
presque  textuelle  des  propres  paroles  de  Grégoire 
dé  Tours. 

Cet  illustre  évêque  s'adressant  aux  petits-fils  de 
Clovis,  leur  rappelle  les  exploits  de  leur  aïeul  dans 
les  termes  suivants  dont  je  n'ai  pas  besoin  de  fai- 
re remarquer  la  parfaite  concordance  avec  ceux 
dont  je  me  suis  servi:  «  Souvenez-vous,  leur  dit-il, 
»  de  ce  qu'a  fait  Clovis,  le  premier  auteur  de  votre 
»  gloire  ;  il  a  exterminé  les  rois  qui  s'étaient  décla- 
»  rés  ses  ennemis,  il  a  abattu  des  nations  coupa- 
»  blés»  il  a  subjugué  celles  mêmes  dont  il  tirait 
son  origine.  *  »  Je  n'aurai  pas  de  peine  à  prouver 
ici  que  dans  la  bouche  de  Grégoire  de  Tours,  évêque 
gaulois,  les  mots,  nations  coupables,  nowias  génies^ 
ne  peuvent  désigner  les  populations  de  la  Gaule 
catholique  ses  compatriotes  et  ses  co-réligionnaires; 

*  Kecordamini  quid  caput  victoriarum  vestrarum  Chlodoveus  fe- 
cent  qui  ad  versos  rrges  interfecît,  noxias  génies  elisit,  patrias  subjti- 
gavit.  (Greg.  Tur.  HtsL  Franc,  1.  5). 
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répithëte  moiiaj  nuisible  ou  coupable,  qu'il  em- 
ploie dans  d'autres  passages,  est  toujours  appliquée 
par  lui  aux  princes  et  aux  peuples  idolâtres  ou 
ariens.  D'ailleurs  dans  les  auteurs  latins  de  cette 
époque,  le  mot  gem  sert  constamment  à  distin- 
guer les  nations  barbares  des  anciens  sujets  de  l'em- 
pire; gefniili$  ou  geniil  était  et  est  resté  jusqu'à  nos 
jours  synonyme  de  barbare  et  de  païen. 

Lorsque  Grégoire  de  Tours  tenait  ce  langage, 
soixante  dix  ans  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  la 
mort  de  Clovis;  les  témoins  de  son  règne  vivaient 
^iccNre;  il  n'y  avait  pas  cinquante  ans  que  saint  Ré- 
mi avait  fermé  les  yeux.  Et  c'est  à  une  époque  aussi 
rapprochée  des  grands  événements  qui  ouvrirent  le 
VP  siècle  qu'en  énumérant  les  titres  de  gloire  du 
héros  mérovingien,  un  prélat  sujet  de  ses  petits-fils, 
passe  sous  silence  le  grand  fait  de  la  conquête  de 
la  Gaule  et  de  l'invasion  des  Francs  dans  l'empire, 
ee  fait  qui,  dans  le  système  de  l'école  classique,  do- 
mine toute  l'histoire  de  la  première  race.  Selon  lui 
ee  ne  sont  pas  les  Gaulois,  ce  sont  les  Francs  qu« 
Clovis  a  subjugués  :  patrias  gmles  subjugavit.  Que 
peutron  en  conclure  si  ce  n'est  que  pour  les  con- 
temporains cette  conquête  et  cette  invasion  n'exi- 
stèrent pas  ou  qu'elles  se  présentèrent  sous  un  as- 
pect tout  différent  de  celiy  qu'on  leur  a  suppo- 
sé? 

Aux  yeux  de  Grégpire  de  Tours  comme  à  ceux 
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d'Avitus  et  de  saint  Rémi,  Clovis  n'est  pas  le  vain- 
queur des  Gaulois,  il  est  le  vainqueur  des  Barbares. 
L'oftuvre  de  son  génie  et  de  son  courage  se  résume 
en  deux  grands  résultats,  tous  deux  également  né- 
cessaires à  la  sécurité  de  la  Gaule.  D'une  part,  il 
abaissa  les  nations  ariennes  et  les  refoula  vers  les 
Alpes  et  les  Pyrénées,  de  l'autre ,  il  mit  un  terme 
aux  incursions  des  peuples  suéviques  en  les  assu- 
jétissant  par  la  conquête  de  l'Altemanie  et  il  força 
les  Francs  à  se  courber  sous  le  joug  d'un  gouver- 
nement régulier.  Par  là  il  rendit  à  la  Gaule  catho- 
lique la  paix  et  la  liberté  ;  il  assura  à  l'Église  une 
existence  forte  et  indépendante  et  il  créa  en  même 
temps  l'unité  politique  et  religieuse  du  royaume 
qu'il  transmit  à  ses  descendants.  Regnum  vobis  in- 
4egrum  illœsumque  reliquit,  dit  Grégoire  de  Tours 
en  s'adressant  h  ces  princes  devenus  les  oppres- 
seurs de  la  Gaule,  pour  les  rappeler  au  rôle  glo- 
rieux que  leur  aïeul  avait  rempli  comme  défenseur 
de  cette  patrie  et  de  cette  Église  que  ses  fils  déchi- 
raient. «  Imitez  vos  pères,  ajoute-t-il,  continuez  les 
»  combats  qu'ils  ont  si  glorieusement  soutenus  et 
»  renoncez  aux  guerres  civiles  qui  ruinent  vous 
»  et  votre  peuple.  Que  votre  concorde  soit  l'effroi 
»  des  nations  barbares  et  qu'elles  soient  accablées 
»  par  vos  forces  réunies.  '  » 

'  Ulinàm,  o  reges,  in  his  praelils  in  quibus  parentes  veslri   desu- 
daveriint  exerceremini,  ul  génies  vestrâ  pnce  conlerrilaB  veslris  viribus 
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Le  véritable  caractère  des  victoires  de  Clovis  et 
des  événements  de  son  règne  étant  ainsi  bien  dé- 
terminé, il  en  résulte  comme  conséquence  incon- 
testable que  la  nation  des  Francs  à  cette  époque  ne 
se  déplaça  point  pour  envahir  le  territoire  '  gaulois 
et  s'y  fixer  comme  l'avaient  fait ,  dans  le  V®  siècle, 
les  Bourguignons  et  les  Wisigoths.  Établis  depuis 
plus  de  deux  cents  ans  dans  les  colonies  létiques 
de  la  deuxième  Germanie  et  du  nord  la  Belgi- 
que, les  Salions  et  les  Ripuaires  restèrent  dans 
leurs  anciens  cantonnements  et  ne  les  quittèrent 
pas  pour  se  transporter  avec  leurs  femmes,  leurs 
enfants  et  tous  leurs  biens  mobiliers  dans  Tinté- 
rieur  de  la  Gaule,  selon  l'usage  des  Barbares.  L'his- 
toire, qui  a  décrit  avec  tant  de  détails  toutes  les 
émigrations  des  peuples  établis  sur  le  sol  de  l'em- 
pire, ne  dit  pas  un  mot  de  cette  invasion  qu'on  a 
toujours  supposée  sans  pouvoir  rapporter  un  seul 
témoignage  authentique  qui  la  prouve.  Dans  ces 
siècles  que  l'on  croit  si  obscurs ,  tout  est  clair  pour 
qui  veut  arrêter  ses  yeux  sur  les  documents  con- 
temporains et  oublier  les  fictions  que  l'ignorance 
du  moyen-âge  y  a  substituées.  Ces  documents  en 
main,  nous  suivons  les  Bourguignons,  les  Wisi- 
goths, les  Ostrogoths  dans  leurs  longues  et  pénibles 
marches,  depuis  les  bords  du  Rhin  ou  du  Danube 

premerentur!...  Cavetebella  civiiia  quae  vos  populumque  vestrumeK«* 
pugnant.  >•  (Greg.  Tur.  Uist.  Franc. ,  lib.  5.) 
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Jusqu'au  cœur  de  Tempire,  Nous  voyons  déâlar  au 
milieu  des  colonnes  armées  les  nombreux  trou- 
peaux qui  les  nourissaient»  les  charriots  qui  por- 
taient leurs  fortunes  et  leurs  familles  ;  nous  con- 
naissons les  traités,  les  dispositions  législatives, 
les  actes  administratifs  qui  réglèrent  leurs  rapports 
avec  les  habitants  du  pays  et  avec  le  gouverne- 
ment impérial;  nous  assistons  à  leur  installation 
dans  les  provinces  et  au  partage  des  terres  qui  leur 
furent  attribuées.  Pour  les  Francs,  rien  de  sembla- 
ble. On  veut  que  les  populations  Ripuaires  et  Sa- 
liennes  se  soient  déplacées  en  masse  vers  la  fin  du 
Y®  siècle,  et  de  ce  vaste  mouvement  il  ne  reste  au- 
cune trace  ni  dans  les  faits,  ni  dans  les  lois,  ni  dans 
les  écrits  de  tout  genre  qui  datent  du  temps  même 
ou  il  se  serait  opéré.  Qu'on  essaie  donc  de  tirer 
cet  événement  du  vague  où  on  le  laisse  ordi- 
nairement, qu'on  lui  assigne  une  époque  précise, 
qu'on  indique  l'année  où  il  aurait  eu  lieu,  les  cir- 
constances qui  l'auraient  accompagné,  et  l'on  sera 
arrêté  à  l'instant  par  des  contradictions  palpables, 
par  des  démentis  formels. 

Dans  nos  premiers  volumes  nous  avons  suivi  pas 
à  pas  toute  l'histoire  du  V*^  siècle  ;  à  chaque  époque 
vous  avons  constaté  les  changements  survenus  dans 
la  géographie  politique  de  la  Gaule  et  dans  la  situa- 
tion des  peuples  qui  Toccupaient,  et  nous  avons 
constamment  retrouvé  les  Francs  aux  lieux  où  ils 
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étaient  établis  dès  le  commencement  de  cette  pé* 
riode,  c'est-à-dire  sur  les  rives  du  Rhin  et  sur  celles 
de  TEscaut  ;  c'est  de  là  qu'est  parti  Gloy is  pour 
fonder,  nous  avons  vu  par  quels  moyens ,  une 
domination  qui  devait  finir  par  embrasser  la 
Gaule  entière.  Lorsqu'il  s'est  agi  pour  nous  de  re^ 
tracer  ce  grand  règne,  nous  avons  poussé  la  cir^ 
conspection  encore  plus  loin;  nous  n'avons  pas 
craint  d'entrer  dans  les  détails  les  plus  minutieux  ;  ce 
n'est  plus  année  par  année ,  c'est  presque  mois  par 
mois  que  nous  avons  développé  la  série  des  événe- 
ments. Qu'on  veuille  bien  s'y  reporter  avec  nous. 
Loin  d'y  trouver  quelqu'indice  de  l'émigration 
des  tribus  fi*anques,  xn  y  rencontrera  à  chaque 
pas  de  nouveaux  faits  qui  prouvent  qpe  si  des 
guerriers  fi*ancs  suivirent  Clovis  dans  sa  glorieuse 
carrière  et  firent  partie  de  ses  armées ,  le  corps 
de  la  nation  resta  stationnaire ,  «t  aima  mieux 
abandonner  son  chef  devenu  chrétien  que  de  s'as- 
socier à  ses  brillantes  destinées.  On  y  verra  enfin 
que  le  fondateur  de  la  dynastie  mérovingienne  em-^ 
ploya  la  dernière  année  de  sa  vie  à  combattre  et  à 
soumettre  les  Ripuaires  et  les  Saliens ,  sur  XEsr 
caut  et  sur  le  Rhin ,  précisément  dans  le  territoire 
des  anciennes  colonies  létiques  que  Maximien  et 
Constance-Chlore  avaient  établies  au  nord  de  la 
Belgique  et  dans  la  deuxième  Germanie. 
Il  nous   reste  maintenant  à  rechercher  si  le 
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déplacement  des  populations  franques  ne  se  serait 
pas  opéré  sous  les  premiers  successeurs  de  Clovis. 
Mais  ici  notre  tâche  devient  plus  facile  ;  les  événe- 
ments du  VP  siècle  sont  mieux  connus  que  ceux  du 
V®,  et  nous  pourrons  nous  borner  à  invoquer  les 
témoignages  des  premiers  historiens  de  la  monar- 
chie. Interrogeons  Grégoire  de  Tours,  ce  témoin 
oculaire  si  bien  instruit  et  si  fidèle.  Il  se  charge-' 
ra  de  nous  prouver  à  chacune  de  ses  pages  que 
les  Francs  ne  se  confondirent  pas  avec  les  po- 
pulations gallo-romaines  et  que  la  séparation  des  ra- 
ces ne  cessa  point  d'exister  sous  les  premiers  rois 
mérovingiens. 

Clovis  était  mort  en  511 ,  au  moment  où,  par  las- 
sujétissement  des  tribus  franques  insoumises  et  par 
la  convocation  du  concile  d'Orléans,  il  avait  achevé 
de  pacifier  la  Gaule  et  d'y  constituer  la  monarchie 
catholique  qui  fépondait  à  tous  les  intérêts  du  pays. 
Ce  grand  homme  laissait  quatre  fils.  L'aîné,  Théo- 
doric ,  qui  avait  pour  mère  une  concubine ,  devait 
alors  être  âgé  de  plus  de  trente  ans;  car  depuis  long- 
temps déjà  il  était  associé  aux  travaux  et  aux  exploits 
de  son  père,  et  il  avait  lui-même  un  fils  en  âge  de 
porter  les  armes  '.  Les  trois  fils  de  Clotilde  étaient 
des  enfants  de  douze  à  quinze  ans.  L'aîné,  Clodo- 


*  »  Habebat  jàni  tanc  Theo4oricus  fHium  nomiiie  Thcodobcrtum, 
eleganlcm  atque  iiiilem.»  (Greg.  Tur,  I.  3,  c.  i). 


CHAPITRE  I.  .  H 

mir,  était  né  avant  le  baptême  de  son  père,  probable- 
ment en  495  ou  496,  car  Clotilde  avait  eu  avant  lui 
un  fils  qui  mourut  au  berceau.  Childebert  était  le 
second,  et  Clotaire  le  plus  jeune.  On  n'a  peut-être 
pas  assez  remarqué  l'influence  de  cette  triple  mi- 
norité sur  une  puissance  formée  d'éléments  hétéro- 
gènes, qu'un  héros  avait  fondée,  et  qui  commençait 
à  peine  à  se  consolider  sous  la  redoutable  pression 
de  son  bras  et  de  son  génie.  La  plupart  de  nos  his- 
toriens classiques,  négligeant  ces  temps  de  fai- 
blesse et  de  luttes  obscures,  franchissent  brusque- 
ment dix  années  pour  arriver  à  l'époque  où  les 
princes  mérovingiens,  en  état  d'agir  par  eux- 
mêmes  ,  purent  fournir  matière  aux  récits  des  chro- 
niqueurs. 

Suivant  la  coutume  des  Francs  qui  n'admettaient 
point  de  droit  d'aînesse ,  le  vaste  territoire  sur  le- 
quel Clovis  avait  étendu  sa  domination  fut  partagé 
entre  ses  quatre  fils. 

On  a  souvent  dit  que  ce  partage  avait  été  fait 
par  la  voie  du  sort  ;  dans  ce  cas  le  sort  aurait  été 
bien  intelligent,  et  aurait  produit  des  effets  con- 
formes aux  plus  hautes  vues  politiques.  Mais  Gré- 
goire de  Tours  et  Agathias,  sans  indiquer  le  mode 
suivant  lequel  on  y  procéda ,  se  bornent  à  dire  que 
Ton  fit  les  parts  égales  * ,  ce  qui  n'est  pas  non  plus 

'  Defuncio  Chlodoveo  regc  quatuor  filii  ejus  regnum  ejus  acci- 
piunt  et  inler  se  aequâ  lance  dividuiit.  »  (Greg.  Tur.  Hist.  Fraiic.  , 
1.  3,  c.  X.) 
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entièrement  exact.  Il  est  probable  que  cette  divi- 
sion du  royaume  fut  opérée  d'un  commun  accord 
entre  Théodoric  et  Clotilde  représentant  ses  fils, 
et  qu'on  suivit  les  conseils  des  évoques  et  des  prin- 
cipaux chefs  de  Faristocratie  gauloise  et  fran- 
que. 

Théodoric  né  d'une  femme  germaine,  n'avait  dans 
les  veines  que  du  sang  barbare  ;  il  avait  été  bapti- 
sé avec  son  père  qui,  en  lui  confiant  le  commande- 
ment de  ses  armées,  l'avait  sans  dout^  initié  aux 
secrets  de  sa  politique;  msds  il  n'en  conservait  pas 
moins  les  inclinations  et  les  sentiments  qu'il  ton- 
nait de  sa  naissance.  Il  aimait  les  Barbares  qui  n'a- 
vaient confiance  qu'en  lui  et  qui  saluaient  le  véri- 
table successeur  de  Clovis  dans  ce  guerrier  d'un 
âge  mûr  et  d'une  valeur  éprouvée.  Lui  seul  d'ail- 
leurs pouvait  défendre  les  frontières  du  territoire 
mérovingien  contre  les  attaques  dû  dehors.  Sans 
lui  quel  bras  aurait  soutenu  cette  monarchie  naisr 
santé  livrée  aux  faibles  mains  d'une  femme  et  de 
trois  enfants?  Le  partage  fut  donc  réglé  d'après 
l'impérieuse  nécessité  des  circonstances  où  l'on  se 
trouvait. 

Sous  le  nom  d'Austrasie  ou  royaume  de  l'est 
fOster-Reich)  on  forma  au  fils  aîné  de  Clovis  une 
domination  composée  de  tout  ce  que  son  père  a- 
vait  conquis  dans  les  contrées  germaniques.  Dans 
ce  lot  on  fit  entrer  d'abord  le  pays  des  Allemands 
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qui  embrassait  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  toute 
la  première  Germanie  et  sur  la  rive  droite  jusqu'au 
Danube  une  superficie  égale  à  celle  du  cercle  impé- 
rial de  Souabe  au  moyen-âge,  puis  les  vastes  états 
des  Ripuaires  qui  comprenaient,  outre  Tancien  ter- 
ritoire de  la  confédération  fi*anque  entre  le  Rhin  et 
le  Weser,  les  provinces  gauloises  de  la  première 
Belgique  et  de  la  deuxième  Germanie  auxquelles  on 
ajouta  les  cités  deRheims  et  de  Châlons  qui  faisaient 
partie  de  la  deuxième  Belgique.  Ce  fut  depuis  ce 
temps  que  ces  deux  grandes  cités,  séparées  de  leur 
province,  commencèrent  à  former  une  région  par- 
ticulière que  l'on  nomma  Champagne  Campor 
nia. 

Ce  royaume,  ainsi  composé,  tout  d'une  pièce  et 
parfaitement  homogène,  égalait  déjà  en  étendue  le 
reste  des  possessions  mérovingiennes.  Cependant 
on  y  joignit  encore  au  centre  même  de  la  Gaule,  la 
riche  province  de  la  première  Aquitaine  qui  était  le 
siège  des  plus  puissantes  familles  de  l'aristocratie 
gauloise ,  et  qui  exerçait  sur  toutes  les  contrées  cel- 
tiques une  si  grande  influence. 

La  raison  qui  fit  placer  cette  province  sous  l'au- 
torité de  Théodoric  est  facile  à  comprendre.  Clovis 
avait  passé  toute  sa  vie  à  lutter  d'une  part  contre 
les  nations  ariennes  établies  dans  la  Gaule;  de  l'au- 
tre contre  les  peuples  germaniques ,  toujours  prêts 
à  y  renouveler  leurs  incursions.  On  pouvait  crain- 
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dre  que  tous  ces  adversaires,  rassurés  par  la 
mort  du  héros  qui  les  avait  vaincus,  ne  voulus- 
sent tenter  de  nouveau  la  fortune  des  combats.  Il 
fallait  donc  que  le  seul  prince  mérovingien  en  état 
de  leur  résister  pût  leur  faire  face  sur  toutes  les 
frontières.  Le  lot  attribué  à  Théodoric  le  mettait  en 
mesure  de  remplir  cette  mission.  Maître  de  la  pre- 
mière Aquitaine,  il  pouvait,  du  haut  des  montagnes 
d'Auvergne ,  surveiller  à  la  fois  les  Bourguignons 
et  les  Wisigoths.  Possesseur  du  vaste  territoire  des 
Ripuaires ,  il  maintenait  les  conquêtes  que  son  père 
avait  kites  au-delà  du  Rhin ,  et  il  se  tenait  prêt  à 
repousser  les  invasions  des  Barbares  de  la  Germa- 
nie intérieure ,  ou  les  pirateries  des  Danois  et  des 
Saxons.  L'avenir  prouva  que  ces  prévisions  n'é- 
taient pas  vaines ,  car  il  eut  bientôt  à  lutter  contre 
les  Wisigoths  qui  lui  enlevèrent  la  cité  de  Rho- 
dez  *,  à  repousser  une  descente  des  Danois,  dont  la 
flotte  était  entrée  dans  le  Rhin  *,  et  à  porter  la 
guerre  jusqu'au  sein  de  la  Thuringe  germanique  ^. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  les  lots  furent 
loin  d'être  égaux  entre  les  fils  de  Clovis,  et  que  Faî- 

■  Cette  iâvasion  eut  lieu  presque  aussitôt  après  le  mort  de  Clovis, 
puisque  Quiatianus,  évéque  de  Rhodez,  chassé  dp  son  siège  par  les  Wisi* 
gothsy  était  réfugié  à  Clermont  lorsque  mourut  Tévéque  de  cette  ville, 
Eufrasius,  qui  survécut  seulement  à  Clovis  de  quatre  ans.  (Greg.  Tur. 
Hist.  Franc,  1.  3,  c.  a.) 

«  Ibid.,^.  S,  c.  3. 

'  Ibid.,  L  3,  c.  7. 


CHAPITRE  I.  45 

né  s'attribua  la  part  du  lion.  Il  se  passa  alors  quel- 
que chose  de  semblable  à  ce  que  firent  les  premiers 
empereurs  de  Rome,  lorsqu'ils  partagèrent  avec  le 
sénat  le  gouvernement  des  provinces-  On  sait  qu'ils 
se  réservèrent  celles  que  l'on  nommait  arm^^^  parce 
qu'il  y  avait  des  frontières  à  défendre ,  des  soldats  à 
commander,  des  ennemis  à  combattre,  et  qu'ils  aban- 
donnèrent aux  sénateurs  les  provinces  intérieures 
ou  désarmées,  dont  l'administration  offrait  moins  de 
dangers,  mais  donnait  aussi  moins  de  force  et  de 
puissance.  Théodo\*ic  en  agit  à  peu  près  de  même 
avec  ses  frères.  Il  retint  sous  sa  bannière  tous  les 
hommes  de  race  germanique,  et  laissa  Clotilde  gou- 
verner, au  nom  de  ses  fils,  les  populations  gallo-ro- 
maines, dont  la  confiance  et  les  sympathies  lui 
étaient  depuis  long-temps  acquises. 

Les  provinces  gauloises  que  l'on  appela  Nemtrie 
furent  partagées  en  trois  royaumes ,  désignés  par 
les  noms  de  leurs  capitales.  Le  royaume  d'Orléans 
échut  à  Clodomir  ;  Childebert  eut  celui  de  Paris , 
et  Clotaire  celui  de  Soissons.  Ces  arrangements , 

m 

amenés  par  une  circonstance  passagère ,  produi- 
sirent néanmoins  des  effets  durables,  et  eurent 
une  influence  très  marquée  sur  les  destinées  de  la 
monarchie  de  Clovis.  D'abord  le  royaume  d'Au- 
strasîe^  réunissant  à  la  fois  le  territoire  le  plus 
étendu  et  les  populations  les  plus  belliqueuses, 
conserva  ^ur  lés  autres  états  mérovingiens  une 
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prépondérance  qui  se  manifesta  eil  toute  occa- 
sion et  qui  finit  par  faire  passer  dans  une  famille 
austrasienne  le  sceptre  de  Tempire  des  Francs.  En 
second  lieu,  dès  Torigine  de  la  monarchie  et  le  len-* 
demain  même  de  la  mort  de  Clovis ,  une  ligne  de 
démarcation  complète  se  trouva  établie  entre  la 
partie  germanique  et  la  parj^  gallo-romaine  des 
possessions  mérovingiennes.  Les  deux  races  furent 
séparées  et  ne  purent  se  confondre.  Nous  croyons 
avoir  prouvé  d'une  manière  incontestable  que  Clo- 
vis ne  transplanta  point  les  Francs  dans  Tintérieur 
de  la  Gaule.  Il  est  encore  plus  évident  que  cette 
émigration  ne  put  avoir  lieu  sous  ses  successeurs^ 
puisque  dans  la  division  des  royaumes  mérovin- 
giens ,  les  nations  germaniques  formèrent  tout  d V 
bord  un  état  à  part. 

De  là  vient  qu'au  VP  siècle,  le  royaume  d' Aus- 
tralie fut  toujours  considéré  comme  la  patrie  des 
Francs  et  le  véritable  royaume  de  France ,  regnvm 
Framiœ.  En  555 ,  Théodebald,  petit-fils  de  Théo- 
doric,  étant  mort  sans  laisser  de  descendants ,  Clo^ 
taire,  auquel  était  échu  dans  le  premier  partage  le 
royaume  de  Soissons,  s'empara  de  l'Austrasie.  Gré** 
goire  de  Tours,  en  parlant  de  cet  événement,  dit  que 
Clotaire  se  rendit  maître  du  royaume  de  France  :  CUh 
tonus  S  postmortem  Tlieodobaldi  càm  regnumfranr 

*  Greg.  Tur.  Hist.  Franc,  1.  4.,  c.  i4* 
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ticB  mscepisset.  Le  nom  de  France  était  donc  resté 
attaché  aux  j^ovinces  germaines  et  belges ,  à  l'an- 
cien territoire  des  Francs ,  parce  que  la  masse  de  la 
nation  ne  l'avait  point  quitté.  Dans  l'intérieur  de  la 
Gaule ,  toutes  les  provinces  occupées  par  des  peu^ 
pies  barbares  avaient  pris  le  nom  de  leurs  envahis- 
seurs. Ainsi  la  première  Narbonnaise,  dernière 
possession  des  Wisigoths,  en  deçà  des  Pyrénées 
dans  le  VP  siècle,  portait  le  nom  de  Gothia.  La 
première  Lyomiaise  s'appelait  Burgundia,  depuis 
que  les  Bourguignons  s'y  étaient  fixés  en  vertu 
de  la  concession  de  l'empereur  Majorien.  Mais  le 
nom  de  France  n'avait  été  donné  à  aucune  province 
de  la  Gaule  Celtique;  parce  que  nulle  part  les  Francs 
n'y  avaient  établi  des  colonies  de  leur  nation. 
Franda  était  synonyme  de  Germania^  du  temps  de 
Grégoire  de  Tours ,  comme  du  temps  de  saint  Jé- 
rôme. 

•  Nous  devons  signaler  pourtant  deux  exceptions 
à  la  démarcation  des  races ,  si  'exactement  tracée 
dans  le  partage  des  états  mérovingiens.  Déjà  nous 
avons  vu  que  le  royaume  germanique  d'Austrasie 
possédait  au  cœur  même  des  contrées  celtiques  les 
cités  de  la  première  Aquitaine.  D'un  autre  côté ,  le 
territoire  des  Francs-Saliens,  dans  la  deuxième  Bel- 
gique fut  séparé  de  la  masse  des  populations  ger- 
maines. Sans  doute,  on  pensa  que  ces  tribus ,  dont 
Clovis  tirait  son  origine ,  et  qui  avaient  formé  le 

T.  m..  2 
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clan  héréditaire  des  Mérovingiens  resteraient  atta- 
chées par  dévouement  personnel  à  la  veuve  et  aux 
enfants  de  leur  chef.  D'ailleurs  les  royaumes  gau- 
lois de  la  Neustrie ,  nom  sous  lequel  on  désignait 
les  États  attrihués  aux  fils  de  Clotilde  ' ,  auraient  été 
trop  affaiblis,  si  on  ne  leur  avait  laissé  pour  appui 
aucune  fraction  de  ces  milices  barbares  considérées 
depuis  long-temps  même  dans  l'empire  romain  com- 
me la  véritable  force  des  armées. Les  Saliens  restèrent 
donc  dans  le  partage  de  Clotilde.  Auquel  de  ses  fils 
furent-ils  attribués  d'abord  ?  c'est  ce  qu'il  est  diflR- 
cile  de  déterminer  avec  certitude,  parce  que  le  par- 
tage primitif  entre  les  royaumes  de  Soissons ,  d'Or- 
léans et  de  Paris  fut  presque  aussitôt  annulé  par  la 
mort  de  Clodomir ,  et  qu'il  fallut  procéder  à  une 
nouvelle  répartition.  Il  est  certain  du, moins  qu'a- 
lors le  territoire  de&  Saliens  fut  divisé  entre  le 
royaume  de  Paris,  que  gouvernait  Childebert,  et  le 
royaume  de  Soissons ,  échu  à  Clotaire*.  # 

Théodoric  n'eut  rien  dans  ce  second  partage,  et 
les  états  de  Clodomir  furent  divisés  entre  les  deux 
autres  fils  de  Clotilde  ^  ;>  ia  séparation  du  royaume 

>  Galliarum  Francorumque  reges  (Vita  sancti  Treverii).  Les  rois  des 
Oaules,  QalUarum  reges,  étaieot  les  fils  de  Clolilde;  le  roi  des  Francs, 
Francorum  rex,  était  le  roi  d*Austrasie. 

a  L«s  documents  que  nous  citons  plus  bas  semblent  prouver  que 
Childebert  eut  la  cité  de  Therouane  ou  les  états  de  Gararic,  et  Cloiairt 
la  dté  d*Arras  ou  les  états  de  Ragnacaire. 

3  Hi  quoque  (Childebert us  et  Gloiarius)  regnum  Gbiodomeris  inter 
se  aeqnà  lance  diviseront.  (Greg.  Tur,,  1.  3^  t*.  iS.) 
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franc  et  des  royaumes  gaulois ,  de  l'Austrasie  et  de 
la  Neustrie  subsista  telle  qu'elle  avait  été  établie 
d'abord. 

Il  est  à  remarquei*  que  les  populations  pour  les- 
quelles on  fit  exception  au  principe  de  la  division 
des  races  en  furent  de  part  et  d'autre  également 
mécontentes.  Les  nobles  cités  de  la  première  Aqui- 
taine se  virent  à  regret  soumises  à  la  domination 
barbare  des  rois  d'Austrasie.  Elles  n'eurent  pour- 
tant pas  réellement  à  s'en  plaindre  ;  car  rien  ne  fiit 
changé  dans  leur  régime  intérieur,  et  l'aristocratie 
romaine  y  resta  maîtresse  de  l'administration  com- 
me dans  les  autres  parties  de  la  Gaule.  Nous  con- 
naissons les  noms  de  presque  tous  les  comtes  ou 
gouverneurs  de  l'Auvergne  pendant  la  première 
moitié  du  VP  siècle  ;  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  n'ait 
appartenu  aux  familles  sénatoriales  du  pays  ' .  Les 
rois  d'Austrasie  appelaient  à  leur  cour  les  fils  des 
nobles  gaulois  et  les  comblaient  de  faveur'*.  Ils 

'  Hortensius  unus  ex  senatoribus  comitatum  agens  urbis  Arvernae 
(vita  QuinHaui).  Cbramnus  Firminum  a  comilatu  urbis  Arvernaeabegit; 
Sallustium  Evodii  filium  subrogavit.  (Greg.  Tur.,  1.  4,  c.  i3.)  GetEvo- 
dius  avait  été  comte  de  Limoges,  (vita  santi  Dalmatii.)  Palladius  Brii- 
tiani  quondam  comitls  ac  Cœsariae  filius  comitatum  io  urbe  Gibalitanâ 
promeruit.  (Greg.  Tur.,  ].  4,  c.  34.) 

Nicetius  per  omissionem  Eulalii  à  comitatu  Arverno  summotus  duca* 
tum  à  rege  expetiit.  (  Ibid.,  I.  8,  c.   18.) 

*  Beatissimus  Aridius  Aquitaniœ  provinciae  oriundus  fuit,  parentelâ 
tiobili  generatus.  Praecellentissimo  régi  Tbeodeberto  commendatur  ut  eiim 

I 

instraeret  eruditione  palatinà.  Invenit  ergo  Aridius  graliam  coràm  do- 
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faisaient  venir  des  missionnaires  de  TAquitaine 
pour  prêcher  le  christianisme  aux  Francs  encore 
païens,  et  prêtaient  à  leur  prosélytisme  un  énergi- 
que appui'.  Mais  tous  ùes  bienfaits  ne  ramenaient 
pas  des  esprits  prévenus  ^  et  les  Aquitains  n'en  gé- 
missaient pas  moins  de  se  voir  comme  séparés  de  la 
grande  famille  celtique,  et  forcés  d'obéir  à  un  maî- 
tre qui  résidait  sur  les  bords  du  Rhin. 

Parmi  la  noblesse  arverne,  la  famille  Sidonia  te^ 
nait  toujours  le  premier  rang ,  quoiqu'elle  eût  un 
peu  perdu  de  sa  popularité  par  la  facilité  avec  la- 
quelle ApoUinaris,  fils  de  l'illustre  évêqueSidonius, 
s'était  rallié  au  gouvernement  des  Wisigoths.  Nous 
avons  vu  qu'après  la  mort  de  Clovis,  la  ville  de 

mino  el  coràm  rege  in  tantum  ut  cancellarius  prior  antè  conspectum 
régis  adsisteret.  (Vita  sancti  Aridii.)  Beatus  Talenlinus  parentîbus  lio- 
bilibus  orlus,  trahens  expaterho  generis  sanguine  originem  à  Romani^i 
suji  Theodeberto  rege  palatinam  militiam  in  adolescentià  prodignilate 
parentum  adminislravit.  (Tita  sancti  Yalentini.)  Deux  Romains,  Aster 
riolus  et  Secondinus,  étaient  les  hommes  les  plus  en  crédit  à  la  cour  du 
roi  Théodebert.  (Greg.  Tur.,  1.  3,  c.  33.)  SUl  en  était  ainsi  en  Austrasie 
quelle  devait  être  la  prépondérance  de  Taristocratie  romaine  dans  le 
centre  delà  Gaule! Elle  se  regardait  si  bien  comme  en  possession  des 
emplois  que  Vauteur  de  la  Yie  de  saint  Paternus,  noble  romain  de  la 
cité  de  Poitiers,  dit  qu*il  était  né  pour  Tadministralion  :  in  adminis- 
trationem  publicam  procreatus. 

'  Saint  Gallus,  d*ane  famille  sénatoriale  d* Auvergne  >  fut  appelé  par 
Tbéodoric  à  Trêves»,  avec  d'autres  prêtres  delà  même  cité,  pour  y  prêcher 
le  christianisme.  A  Cologne ,  dans  la  capitale  même  des  Ripuaircs,  il 
mît  le  feu  à  un  temple  païen  où  les  Francs  célébraient  des  rites  su- 
perstitieux. (Yita  sancti  Galli.) 
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Rhodez  était  retombée  au  pouvoir  de  ce  peuple  arien, 
L'évèque  de  cette  cité  était  toujours  Quintianus, 
ce  fougueux  défenseur  du  catholicisme ,  ce  partisan 
zélé  des  Francs  dont  nous  avons  signalé  Je  rôle  ac- 
tif dans  les  événements  qui  amenèrent  la  chute  de 
la  monarchie  gothique  ' .  Il  fut  forcé  de  fuir  pour  la 
troisième  fois  et  de  chercher  encore  un  asile  en  Au- 
vergne. Précisément  alors  Févèque  de  Clermont, 
Eufrasius,  vint  à  mourir.  Tous  les  vœux  du  peuple 
et  du  clergé  appelaient  Quintianus ,  le  martyr  de  la 
foi  9  à  lui  succéder  sur  le  siège  épiscopal.  Mais 
ApoUinaris  ambitionnait  cette  place  que  son  père 
avait  si  glorieusement  remplie,  et  pour  y  parvenir  il 
eut  recours  à  cet  esprit  d'intrigue  qui  était  si  fami- 
lier aux  Romains  du  Bas^Empire.  Il  fit  agir  Alchi-» 
ma,  sa  sœur,  et  Placidina,  sa  femme,  auprès  de 
Quintianus  pour  le  décider  à  se  désister  de  la  can- 
didature que  le  vœu  public  lui  avait  en  quelque 
sorte  imposée.  Les  hommes  à  convictions  sincères 
et  énergiques  sont  faciles  à  ébranler  lorsqu'on  fait 
appel  à  leurs  sentiments  généreux.  Quintianus  re^ 
nonça  sans  peine  à  des  vues  ambitieuses  qui  le  tou- 


'  Quintianus  était  Africain  :  bealissimus  Quintianus  Afer  natione , 
dit  Grégoire  de  Tours  (Vila  patrum,  c.  4).  C'était  donc  un  de  ces  ré- 
fugiés que  les  persécutions  des  Vandales  avaient  jetés  sur  les  rivages  de 
la  Gaule  et  de  l'Italie  ;  on  comprend  d'après  cela  son  zèle  ardent  contre 
l'arianisme  qui  lui  avait  fait  tant  de  mal. 
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chaieat  peu  s  6t  céda  la  place  à  son  adroit  concur- 
rent qui  déjà  était  parti  secrètement  pour  Metz  , 
les  mains  chargées  de  présents,  afin  de  solliciter  de 
la  faveur  du  roi  d'Austrasie  la  nomination  qu'il  dé- 
sespérait d'obtenir  du  sufifrage  libre  de  ses  conci- 
toyens. Car,  dit  un  pieux  écrivain  de  ce  temps, dès- 
lors  commençait  à  germer  ce  système  de  corruption 
qui  fait  qu'on  n'obtient  plus  l'épiscopat  qu'en  ache- 
tant la  protection  des  rois  ou  en  payant  les  votes  du 
clergé  *• 

Théodoric  crut  faire  un  acte  de  sage  politique ,  et 
rattacher  à  son  gouvernement  la  noblesse  arverne 
en  mettant  à  la  tête  de  la  cité  un  de  ses  plus  illus- 
tres représentants.  Apollinaris  fut  évèque ,  mais  il 
ne  jouit  pas  long-temps  du  fruit  de  ses  intrigues  ; 
il  mourut  quatre  mois  après ,  déchu  par  sa  con- 
duite équivoque  du  rang  élevé  où  les  vertus  et  le 
génie  de  son  père  avaient  placé  le  nom  de  Sidonius 
dans  l'estime  publique. 

Alors  enfin  Théodoric,  instruit  des  véritables  sen- 
timents du  pays ,  consentit  à  l'élévation  de  Quintia- 

'  Que  veut-on  de  moi  ?  disait  le  saint  prélat,  ne  snis-je  pas  un  pau- 
vre exilé  sans  pouvoir?  Tout  ce  que  je  demande,  c*est  que  l*ÉgIi&e  me 
donne  mon  pain  de  chaque  jour,  afin  que  je  puisse  prier  plus  librement, 
(Greg.  Tur.,  1.  3,  c.  a,) 

*  Tune  germen  illud  iniquum  camperai  fructiiicare  ut  sacerdo- 
lium  aut  veiiderclur  à  regibus  aul  compararclur  à  cericis.  (Vila 
Sancti  Galli.) 
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nus  qui  fut  intronisé  sur  le  siège  épiscopal  de  Cler- 
mont  aux  applaudissements  de  tout  le  peuple.  Il 
est  juste,  avait  dit  le  fils  de  Clovis,  que  nous  fas- 
sions quelque  chose  en  faveur  de  celui  qui  a  tant 
souffert  pour  nous.  Ces  paroles  généreuses  furent 
accueillies  par  la  population  âvec  reconnaissance. 
Mais  Arcadius  »  fils  d'ÂpoUinaris  et  héritier  de  son 
influence  et  de  ses  prétentions ,  se  jeta  dès  ce  mo* 
ment  dans  le  parti  des  mécontents ,  où  il  entraîna  la 
nombreuse  clientèle  de  sa  famille. 

En  531  Théodoric  était  engagé  dans  une  guerre 
acharnée  contre  les  Thuringiens.  Ces  expéditions  , 
au  centre  de  la  Germanie,  étaient  toujours  pour  la 
Gaule  un  sujet  d'effroi.  Il  semblait  que  ces  som- 
bres forêts  qui  avaient  englouti  tant  de  légions  ro- 
maines dussent  être  le  tombeau  de  tous  les  témé- 
raires qui  oseraient  y  pénétrer. 

Théodoric  avait  d  abord  éprouvé  quelques  échecs; 
le  bruit  se  répandit  en  Auvergne  que  son  armée 
était  détruite  et  que  lui-même  avait  été  tué.  Aussi- 
tôt Arcadius,  peut-être  auteur  de  ces  rumeurs  popu- 
laires ,  se  rend  à  Paris  près  du  roi  Childebert,  dont 
les  états,  depuis  la  mortdeClodomir,  s'étaient  éten- 
dus jusqu'à  l'Aquitaine  %  et  au  nom  de  la  noljtlesse 

*  La  ciléde  Bourges  quoique  faisant  partie  de  la  i'*  Aquifaine» 
avait  été  comprise  dans  le  royaume  d'Orléans  et  était  échue  à  Childe- 
bert dans  le  second  partage.  Cetle  circonstance  seule  prouve  dans  quelle 
vue  le  reste  de  TAquitaine  avait  été  donné  à  Théodoric.  Toutes  lescoiK 
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d'Auvergne ,  il  le  supplie  de  prendre  sous  sa  pro- 
tection cette  cité  décidée  à  se  soustraire  au  joug  des 
Austrasiens.  Les  enfants  de  Clotilde  avaient  tou- 
jours dans  le  cœur  un  levain  de  haine  et  de  jalousie 
contre  le  fils  de  la  concubine.  Childebert  accueillit 
avec  joie  les  propositions  d'Arcadius  et  consentit  à 
le  suivre  à  Clermont.  Cependant,  par  prudence ,  il 
sembla  vouloir  donner  à  cette  démarche  l'apparence 
d'un  voyage  d'agrément.  Je  ne  voudrais  pas  mou- 
rir, disait-iU  sans  avoir  vu  cette  Limagne  d'Au- 
vergne qu'on  dit  si  riante  et  si  belle  '.  Arcadius  lui 
avait  promis  que  la  population  entière  accourrait 
avec  enthousiasme  sur  son  passage.  Mais  l'efTet  de 
ses  intrigues  ne  s'était  pas  étendu  au-delà  du  cercle 
de  ses  parents  et  de  ses  amis.  En  arrivant  à  Cler- 
mont, il  trouva  les  portes  de  la  ville  fermées,  et  il 
fut  obligé  de  forcer  une  serrure  pour  y  introduire 
le  nouveau  roi  '. 

Cette  petite  révolution  ne  dura  pas  long-temps. 
Bientôt  on  apprit  que  Théodoric  était  vivant  et 
avait  repassé  le  Rhin  avec  son  armée  triomphante. 

trées  montagneuses  exposées  aux  attaques  du  dehors  avaient  été  mises, 
dans  son  lot  ;  mais  on  en  avait  distrait  les  fertiles  et  paisibles  plaines  du 
Berry  qui  n'étaient  point  une  position  militaire. 

'  Dicere  enim  erat  solilus  rex  :  Velim  unquàm  Arvernam  Lema- 
nem  qus  tantse  jocunditatis  gratiâ  refulgere  didtur ,  oculis  cernere. 
(Greg.  Tur,  1.  3,  c.  9.) 

*   Incisa:  Arcliadius    serÀ    unius  portae    eum    civitati    iniromisit» 
(i^d.) 
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Dès-lors  Feffroi  gagna  tous  les  cœurs.  Childebert 
se  hâta  de  sortir  de  l'Auvergne  en  désavouant  les 
projets  ambitieux  qui  l'y  avaient  conduit.  Arca- 
dius,  aussi  lâche  qu'il  avait  été  imprudent,  aban- 
donna sa  patrie  dans  le'pérîl  où  il  l'avait  jetée  ,  et 
se  réfugia  dans  la  cité  de  Bourges  qui  appartenait 
à  Childebert,  au  service  duquel  il  s'attacha  pour 
toujours  *.  Placidina,  sa  mère,  et  Alchima,  sa 
tante,  ces  femmes  intrigantes  que  nous  avons  déjà 
vues  mêlées  aux  brigues  d'Apollinaris,  et  qui  sans 
doute  jouaient  un  grand  rôle  dans  les  complots  de 
son  fils,  furent  arrêtées  à  Cahors ,  exilées  et  dé- 
pouillées de  leurs  biens. 

La  révolte  était  ainsiv  étouffée  et  TAuvergne  de- 
mandait grâce  pour  ses  velléités  d'indépendance. 
Malheureusement  pour  elle  Théodoric  avait  ramené 
de  la  Germanie  une  armée  de  Barbares  avides  de  pil- 
lage, et  qui  se  plaignaientde  n'avoir  rapporté  de  leur 
campagne  contre  les  Thuringiens  qu'unegloire  sté- 
rile pour  prix  de  leurs  dangers  et  de  leurs  fatigues, 
L'Auvergne  rebelle  était  une  riche  proie  offerte  à 


'  Dans  la  saDgIante  tragédie  du  meurtre  des  enfaats  de  Clodomir, 
ce  fut  Arcadiiis  qui  se  chargea  de  porter  à  Clolilde  les  ciseaux  et  le 
poignard,  pour  qu'elle  eût  à  choisir  entre  la  mort  et  la  dégradation  de 
ses  petits-fils.  On  Toit  avec  peine  la  descendance  du  vertueux  Sidonius. 
s*éleindre  ainsi  dans  l'infamie.  C'est  un  exemple  frappant  de  la  déca- 
dence morale  de  l'aristocratie  gauloise,  fait  important  sur  lequel  nous- 
re>îendfons. 
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la  cupidité  de  ces  farouches  soldats.  Ils  demandè- 
rent qu'elle  leur  fut  livrée,  et  comme  le  roi  hési- 
tait, ils  le  menacèrent  de  l'abandonner  et  d'aller 
se  ranger  sous  les  drapeaux  de  ses  frères  qui  pré- 
paraient alors  contre  la  Bourgogne  une  expédition 
à  laquelle  Théodoric  n'avait  point  voulu  s'associer. 
Les  moeurs  germaniques  autorisaient  cette  indé- 
pendance des  guerriers;  lorsque  leur  roi  refusait 
de  les  conduire  au  combat,  ils  avaient  droit  de  faire 
la  guerre  pour  leur  compte  en  se  donnant  des  chefs 
de  leur  choix.  Chez  eux  on  était  roi  par  droit  de 
naissance  et  général  par  élection  \  Théodoric  fut 
forcé  de  céder  à  leurs  cris  et  à  leurs  menaces. 
«  Suivez  moi,  leur  dit-il,  et  je  vous  mènerai  dans 
»  un  pays  où  vous  aurez  de  l'or,  des  troupeaux  et 
»  de  riches  vêtements  autant  que  vous  en  pouvez 
»  désirer  *.  »  Les  Francs  applaudirent,  et  cette 
troupe  barbare  vint  fondre  sur  l'Auvergne. 

La  malheureuse  province  n'avait  aucun  moyen 
de  défense.  Ceux  qui  lavaient  poussée  à  la  révolte 
avaient  été  les. premiers  à  l'abandonner  lâchement. 
Cependant  on  voit  par  les  récits  de  Grégoire  de 
Tours  et  de  quelques  Vies  de  saints,  que  Clermont 
n'ouvrit  ses  portes  qu'après  avoir  obtenu  une  sorte 
de  capitulation  par  l'intermédiaire  de  son  vénéra- 
ble évèque  Quintianus,  et  que  sur  plusieurs  points, 

*  Reges  ex  nobilitale,  duces  ex  virlute  sumuut.  (Tac.  Mor.  Ger.) 
»  Greg.  Tur.,  1.  3,  c.  ii. 
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la  population  des  montagnes,  réfugiée  dans  des  châ- 
teaux-forts ou  dans  des  lieux  inaccessibles,  repoussa 
courageusement  les  attaques  des  envahisseurs. 
Mais  ces  résistances  isolées  n'empêchèrent  pas  Tar-* 
mée  austrasienne  de  se  répandre  dans  toute  la  con- 
trée, de  tout  ravager  et  de  tout  détruire  \  Les  ha- 
bitants eux-mêmes  furent  emmenés  comme  escla- 
ves sur  les  bords  du  Rhin  et  de  la  Meuse  avec  les 
richesses  dont  on  les  avait  dépouillés,  et  ce  beau 
pays  devint  presqu  un  désert. 

Aucun  événement  ne  produisit  plus  de  sensation 
dans  la  Gaule  à  cette  époque  que  le  désastre  de 
l'Auvergne,  clades  Arvema,  comme  l'appellent  les 
écrivains  contemporains  qui  fixent  souvent  la  date 
de  leurs  récits  en  rappelant  cette  ère  funeste  *.  En 
efiTet,  ces  calamités  avaient  révélé  pour  la  première 
fois  aux  Gaulois  ce  qu'ils  pouvaient  avoir  à  craindre 
de  leurs  nouveaux  maîtres;  elles  leur  avaient  ap- 
pris combien  était  peu  stable  cette  sécurité  qu'ils 
croyaient  avoir  achetée  en  se  plaçant  sous  la  pro- 
tection de  l'épéé  victorieuse  de  Clovis. 

La  rébellion  des  Francs  qui  força  Théodoric  à 
dévaster  malgré  lui  la  plus  belle  partie  de  ses  do- 
maines, a  été  citée  par  les  historiens  et  les  publi- 
cistes  comme  une  preuve  du  caractère  purement 

'  Intereà  cxercilus  cunclam  circuit  mi&eram  regionem  illam,  cunc- 
ta  delet,  unlversa  debellat.  (Greg.  Tur.,  1.  3,  c.  la.) 

*  Pest  peractam  stragem  cladts  Arvernœ.  (Vita  sancti  Quiutiani.) 
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germanique  qu'ils  ont  presque  tous  attribué  au 
gouvernement  mérovingien.  Ce  fait  a  même  été  in- 
voqué comme  constatant  l'intervention  des  masses 
dans  les  affaires  publiques,  et  révélant  ainsi  un  des 
éléments  de  la  constitution  nationale  à  cette  épo- 
que. Mais  on  aurait  dû  remarquer  que  cette  scène 
s'était  passée  dans  le  royaume  d'Austrasie.  Elle  s'y 
renouvela  sous  le  règne  de  Théodebald ,  petit-fils 
de  Théodoric.  Ce  prince,  faible  et  maladif,  n'ayant 
pu  se  mettre  à  la  tète  des  guerriers  austrasiens 
pour  les  conduire  en  Italie,  ils  se  choisirent  des 
chefs  et  allèrent  malgré  leur  roi  prendre  part  aux 
luttes  sanglantes  qui  déchiraient  ces  belles  con- 
trées. On  reconnaît  là  les  vieilles  mœurs  des  Ger- 
mains telles  que  Tacite  les  a  dépeints.  Mais  on 
chercherait  en  vain  quelque  chose  de  semblable,  au 
commracement  du  VP  siècle ,  dans  les  royaumes 
ûeustriens ,  composés  de  provinces  purement 
gauloises.  Faute  de  faire  cette  distinction,  on  a  sou- 
vent commis  des  erreurs  graves  en  étendant  à  l'en- 
semble de  la  domination  méroviK^gienne  des  faits 
ou  des  principes  qui  n'étaient  applicables  qu'à  la 
partie  germanique  de  cette  monarchie. 

Nous  venons  de  voir  ce  qu'il  en  avait  coûté  à  la 
première  Aquitaine  pour  avoir  été  réunie  au  royau- 
me Germanique  d'Austrasie.  Les  Francs-Saliens 
qui  avaient  été  compris  dans  la  circonscription  du 
royaume  gaulois  ou  de  la  Neustrie  n'avaient  point 
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k  craindre  de  pareils  désastres.  Mais  ils  se  sentaient 
gênés  dans  cette  union  contre  nature  avec  des  po- 
pulations auxquelles  ne  les  rattachait  aucun  lien  de 
sympathie.  Cependant  ils  servirent  fidèlement  le 
roi  Childebert  qui  dut  à  leur  valeur  ses  victoires  en 
Espagne  *  et  la  conquête  définitive  du  royaume  de 
Bourgogne.  Les  deux  rois  de  Neustrie,  Childebert 
et  Clotaire  avaient  réuni  leurs  forces  pour  cette  expé* 
dition.  Ils  se  partagèrent  les  états  bourguignons, 
et  le  roi  d'Âustrasie  qui  avait  refusé  de  se  joindre 
à  eux  n'eut  encore  aucune  part  dans  cet  accrois^ 
sèment  de  territoire'*. 

Un  pieux  cénobite  nommé  Treverius,  né  dans 
l'Aquitaine  d^une  famille  romaine,  était  venu  s'éta- 
blir vers  Tannée  520  dans  un  faubourg  de  la  ville 
de  Therouane.  Son  zèle  pour  la  prédication  du 
christianisme  l'avait  conduit  dans  ces  contrées 
dont  les  habitants   étaient  encore  presque  tous 

1  Au  retour  de  Texpédition  d'Espagne,  le  roi  Childebert  récompensa 
par  des  présents  et  des  faveurs  ceux  qui  s'étaient  le  plus  distingués  dbins 
cette  guerre.  Vulfin,  Tun  des  principaux  chels  des  Francs,  Vulfinus 
ejusd^m  generis  *vir  nobilissîmus,  demanda  pour  prix  de  ses  services  un 
domaine  royal  sur  les  bords  du  Cher,  à  titre  de  bénéfice,  et  layant  ob- 
tenu, il  s*empressa  d*en  faire  don  au  saint  solitaire  Eusice  qui  au  dépaft 
de  Tannée  lui  avait  promis  la  victoire.  (Vita  sancti  JEusicii.)  Ce  passage 
est  curieux  ;  il  montre  comment  les  Francs  obtenaient  des  domaines 
dans  rintérieur  de  la  Gaule  et  y  formaient,  comme  je  Tai  dit  ailleurs, 
des  établissements  ind'mduels, 

»  Grcg.  Tur.,  1.  3,r.  ii. 


3X)  CHAPITRE  I* 

païens.  Il  vit  les  Francs  qui  avaient  suivi  Ghilde^ 
bert  en  Bourgogne,  revenir  de  cette  expédition 
avec  de  longues  files  de  captifs  qu'ils  traînaient 
après  eux  et  des  charriots  chargés  de  butin  \  Ce 
pays  était  donc  toujours  la  demeure  des  Francs- 
Saliens,  le  lieu  où  ils  résidaient  en  corps  de  nation^ 
C'était  de  là  qu'ils  partaient  pout»  guerroyer  sous 
les  drapeaux  des  rois  Mérovingiens  ;  c'était  là 
qu'ils  venaient  après  la  victoire  déposer  les  pro- 
duits du  pillage.  Théodoric,  en  conduisant  les  Ri- 
puaires  en  Auvergne  leur  avait  dit  aussi  qu'il  leur 
serait  permis  de  rapporter  sur  les  bords  du  Rhin 
les  dépouilles  de  la  cité  rebelle^. 

Clotaire  ayant  survécu  aux  deux  autres  fils  de 
Clotilde,  morts  sans  enfants,  et  même  à  la  descend 
dance  de  Théodoric  qui  s'éteignit  à  la  troisième  gé- 
nération, se  trouva  seul  maître  de  tous  les  états 
que  Clovis  avait  possédés  et  que  des  acquisitions 
nouvelles  avaient  déjà  bien  agrandis.  En  subju- 
guant les  Thuringiens  et  les  Bavarois,  les  roi  d'Au* 
strasie  avaient  reculé  les  limites  de  l'empire  méro- 


*  Tune  forte  Francoriim  populis  regiones  Burgiindioniim  debellan- 
tibus  et  eaptivos  secum  reduccDlibiis,  duo  pueri  ab  hostibns  capti 
juxtà  Tarvannam  civitalem  abducti  fuenmt.  (Vila  sancti  Treverii 
monachù) 

*  Proçiittens  ilerùtn  alque  itenim  exercitui  cunclam  regionîs  prœ- 
dam  eum  bominibus  in  suas  regiones  transferri  permit tere.  (Greg. 
Tur.,  1.  3,  G.  II.) 
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vingien  dans  la  Germanie  centrale  jusqu'au  Danu- 
be et  aux  montagnes  de  la  Bohême,  et  par  la  con- 
quête du  royaume  de  Bourgogne  et  de  la  province 
d'Arles,  la  Gaule  entière  s'y  trouvait  comprise  à 
l'exception  de  la  première  Narbonnaise  restée  seule 
au  pouvoir  des  Wisigoths.  Cet  empire  qui  embras- 
sait plus  du  tiers  de  l'Europe,  égalait  presque  en 
étendue  celui  de  Charlemagne  ;  mais  il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  la  carte  pour  voir  que  la  barbarie 
germanique  y  tenait  beaucoup  plus  de  place  que  la 
civilisation  romaine.  En  prêtant  l'appui  de  ses  sym- 
pathies à  la  fondation  de  la  monarchie  de  Clovis,  la 
Gaule  avait  cru  ressusciter  sa  vieille  indépendan-' 
ce,  reconstituer  sa  nationalité,  et  elle  se  trouvait 
comme  incorporée  dans  cette  Germanie  dont  elle 
avait  voulu  se  faire  une  barrière  contre  les  inva- 
sions du  nord. 

La  séparation  des  races  dans  les  partages  faits 
après  la  mort  de  Clovis  déguisa  d'abord  les  consé- 
quences de  cet  état  de  choses.  Mais  lorsque  l'Au- 
strasie  et  la  Neustrie  se  trouvèrent  réunies  dans  la 
même  main,  on  Vit  aussitôt  l'élément  germanique 
prédominer  et  prendre  une  supériorité  de  plus  en 
plus  marquée  sur  l'élément  romain.  Sous  les  rè- 
gnes de  Clo taire  1®',  de  Clotaire  II,  de  Dago- 
bert,  ce  progrès  est  facile  à  suivre.  Les  noms 
germains  deviennent  plus  communs  dans  l'histoi- 
re, les  mœurs  barbares  s'établissent  à  la  cour  et 
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s'infiltrent  dans  tous  les  rangs  de  la  société  ;  hiétir^ 
tôt  on  distingue  à  peine  les  hommes  d'origine  rou- 
maine des  descendants  des  Cattes  et  des  Suèvesw 
A  la  fin  du  VIP  siècle,  la  Gaule,  surtout  au  nord 
de  la  Loire,  était  presqu'entièrement  germani^ 
sée. 

Clot^ire,  dès  la  première  année  de  son  règne  en 
Austrasie  ou  en  France,  inFramiâ^  eut  occasion 
d'éprouver  la  turbulence  de  ses  nouveaux  sujets. 
Les  Saxons,  ces  éternels  ennemis  des  Germains, 
avaient  fait  des  incursions  sur  le  territoire  ripuaire, 
entre  le  Weser  et  le  Rhin.  Clotaire  s'avança  contre 
eux  avec  une  armée;  mais,  ayant  reçu  des  proposi- 
tions de  paix ,  il  s'arrêta  et  voulut  traiter  avant  de 
combattre.  C'était  enlever  aux  Francs  leur  plus 
doux  plaisir,  celui  de  la  vengeance.  Une  émeute  fu- 
rieuse éclata  dans  le  camp  ;  les  guerriers  austrasiens 
déchirèrent  la  tente  du  roi,  et  le  forcèrent  de  mar- 
cher à  leur  tète.  Traîné  par  eux  sur  le  champ  de 
bataille ,  il  fut  vaincu ,  et  s'estima  trop  heureux 
d'obtenir  après  cet  échec  la  paix  que  ses  farouches 
soldats  l'avaient  contraint  de  refuser  avant  ^ 

Chez  les  Francs-Saliens  de  la  Belgique,  les  mœurs 
germaines  avaient  aussi  conservé  toute  leur  ru- 
desse, et  malgré  les  efforts  de  Clovis  et  des  évêques 
établis  par  lui,  le  paganisme  s'y  maintenait  tou- 

»  Greg.  Tur.  yl.  4,  c.  14. 
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jours.  Clotaire  ayant  été  visiter  la  cité  d'Àrras ,  les 
chefs  francs  Finvitërent  à  un  de  ces  grands  festins 
dans  lesquels  les  Germains  avaient  coutume  ^  sui- 
vant Tacite  \  de  traiter  toutes  les  affaires  impor- 
tantes. Le  roi  amena  avec  lui»  à  cette  réunion,  Té- 
vêque  d'Arras,  saint  Védast,  qui  le  suivit  dans  Tes- 
poir  de  gagner  quelques  âmes  à  Dieu.  En  entrant 
dans  la  salle,  le  pieux  missionnaire  vit  rangées  au- 
tour des  miu^  de  hautes  futailles  remplies  de  bière,  et 
apprit  que  "ces  vases  avaient  été  consacrés,  suivant 
Tusage  des  païens,  pour  remplir  les  coupes  sur  les- 
quelles se  prêtaient  les  serments  solennels.  Le  saint 
fit  un  signe  de  croix,  et  aussitôt  les  cercles  des  vases 
s  étant  rompus,  la  liqueur  inonda  le  pavé,  au  grand 
effroi,  et  probablement  au  grand  regret  des  convi- 
ves*. Je  rapporte  ce  récit  seulement  pour  montrer 
que  les  Francs  n'avaient  renoncé  ni  à  leur  ancienne 
patrie,  ni  à  leurs  anciennes  superstitions,  ni  à  leurs 
anciennes  coutumes.  Au  milieu  du  W  siècle ,  ils 
habitaient  les  mêmes  contrées  et  étaient  restés  les 
mêmes  hommes  qu  avant  Favènement  de  Clovis. 

Telle  était  cette  barbarie  germanique ,  barbaries, 
qui  devait  envahir  peu  à  peu  la  Remanie  gauloise, 
Romania,  comme  l'appelle  le  poète  Fortunat  ^. 

Cette  révolution  sociale  ne  fut  produite  ni  par 

'  Tacite.  Moret  German,  c.  aa.PIerùmquein  conviviis  ronsultant. 

*  Vita  Sandi  Vedasti  apud  Bolland. 

3  Hinc  Ctti  Barbaries,  illinc  Komania  plaudit  (Fortunatus,  I.  4*  c.  4.) 

T.    III.  3 


34  CHAPITRE  I. 

de  nouvelles  invasions ,  ni  par  Fasservissement^ 
la  destruction  ou  la  transplantation  violente  des 
peuples.  Elle  fut  amenée  graduellement  par  cette 
influence  naturelle  qui  dans  les  unions  inégales  finit 
par  assimiler  le  plus  faible  au  plus  fort.  De  nou- 
veaux partages  en  retardèrent  pendant  quelque 
temps  les  eflPets. 

Après  la  mort  de  Clotaire,  en  561 ,  la  monarchie 
mérovingienne  fut  divisée  entre  ses  quatre  fils ,  et 
dans  la  formation  des  lots  on  suivit  exactement  ce 
qui  avait  été  fait  à  la  mort  de  Clovis.  Le  royaume 
d'Austrasie  fut  reconstitué  en  faveur  de  Sigebert. 
Chérebert  eut  le  royaume  de  Paris ,  Contran  celui 
d'Orléans,  auquel  on  réunit  les  anciens  états  bour- 
guignons ;  le  royaume  de  Soissons  échut  encore  au 
plus  jeune  qui  était  Chilpéric.  Il  est  à  remarquer 
que  la  province  d'Arles  ne  fut  attribuée  à  aucun  des 
quatre  frères  et  leur  appartint  en  commun.  Chacun 
voulait  avoir  une  part  de  cette  région  à  la  posses- 
sion de  laquelle  étaient  encore  attachées  des  idées 
de  prééminence  telles,  que  les  fils  de  Clovis. avaient 
cru  consacrer  l'indépendance  de  leur  pouvoir  en  se 
faisant  céder  par  l'empereur  Justînien  cet  ancien 
siège  du  prétoire  des  Gaules.  Il  en  fut  de  même  de 
la  cité  de  Paris ,  après  la  mort  de  Chérebert ,  qui 
arriva  dix  ans  plus  tard;  l'ancienne  capitale  de 
Clovis  ne  fit  partie  d'aucun  lot ,  et  il  fut  convenu 
qu'aucun  des  trois  frères  survivants  n*y  entrerait 
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sans  le  consentement  des  autres.  Cette  mort  né- 
cessita ,  comme  celle  de  Clodomir ,  une  nouvelle 
division  du  territoire  neustrien  ;  mais  cette  fois  le 
roi  d'Austrasie  réclama  sa  part  de  l'héritage.  Les 
motifs  qui  avaient  rendu  Théodoric  étranger  aux 
transactions  faites  entre  les  fils  de  Clotilde  n'exis- 
taient plus  pour  Sigebert.  Ce  fut  un  malheur  pour 
la  Gaule;  car  ce  méjange  des  territoires  et  des  races, 
par  les  discordes  intérieures  qu'il  amena  /  fut  une 
des  principales  causes  de  la  ruine  de  la  monarchie. 

Dans  ce  second  partage,  le  territoire  des  Francs^ 
Saliens  fut  attr^tué  à  Chilpéric ,  et  réuni  au  royau- 
me de  Soissons,  dont  le  rapprochait  sa  position 
géographique,  et  dont  il  semhie  qu'il  aurait  dû  tou- 
jours dépendre.  Je  i;'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici 
les  causes  de  la  violente  scission  qui  ne  tarda  pas  à 
3e  manifester  pntre  Chilpéric  et  ses  frères ,  et  les 
inimitiés  furieuses  de  Frédégonde  et  de  Brunehaut. 
Ces  événements  sont  racontés  par  tous  les  histo- 
riens ,  et  une  plume  éloquente  en  a  fait  ressortir 
avec  éclat  l'iptérêt  dramatique.  Je  m'arrêterai  çeu- 
lemei^t  aux  faits  qui  peuvent  servir  à  démontrer  les 
vérités  que  je  veux  établir. 

En  574»  après  plusieurs  années  d'hostilités  in- 
terrompues par  quelques  trêves,  Chilpéric  ayant 
envahi  le'Poitou»  qui  appartenait  à  Sigebert,  le  roi 
d'Austrasie  résolut  de  prendre  une  revanche  écla- 
tante, et  d'en  finir  avec  son  ennemi.  Il  rassembla 
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les  contingents  des  nations  germaniques,  et  à  la 
tête  de  ces  forces  redoutables,  il  pénétra  jusqu'aux 
bords  de  la  Seine,  et  occupa  sans  résistance  toutes 
les  cités  autour  dé  Paris.  L'approche  de  ces  armées 
austrasiennes,  de  ces  bandes  de  farouches  transrhé-- 
nans,  comme  on  les  appelait  alors,  causait  toujours 
dans  la  Gaule  une  profonde  terreur,  et  dans  les 
guerres  civiles  des  Méï*ovingiens ,  toutes  les  fois 
qu'elles  parurent  sur  les  champs  de  bataille,  elles  y 
décidèrent  la  victoire.  En  lisant  dans  les  chroni- 
ques du  VP  siècle  la  description  de  leurs  marches, 
de  leurs  combats,  des  dévastations  qui  marquaient 
leur  passage ,  on  se  rappelle  involontairement  ces 
autres  transrhénans,  reitres  et  lansquenets,  bandes 
féroces  et  pillardes,  l'effroi  de  nos  provinces,  mais 
qui  dans  les  guerres  civiles  du  XVP  siècle  faisaient 
'  aussi  pencher  la  balance  en  faveur  du  parti  dont 
elles  avaient  adopté  la  bannière. 

Chilpéric,  renfermé  dans  les  murs  de  Rouen  avec 
Frédégonde ,  voyait  ses  états  envahis ,  et  tremblait 
de  tomber  entre  les  mains  du  vainqueur.  Dans  cette 
extrémité ,  il  pensa  qu'il  ne  pourrait  être  nulle  part 
plus  en  sûreté  qu'au  milieu  des  Francs-Saliens  de. 
la  Belgique ,  et  il  alla  chercher  un  asile  au  pays  de 
Tournay,  berceau  de  la  grandeur  de  sa  famille.  Mais 
les  Francs  avaient  peu  de  sympathie  pour  les  rois 
de  Neustrie  et  leur  cour  demi-romaine  ;  ils  voyaient 
dans  les  Austrasiens  des  frères  auxquels  les  ratta- 
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chait  la  communauté  de  la  race ,  des  mœurs  et  du 
langage.  Entre  les  deux  partis,  leur  choix  fut  bien- 
tôt décidé. 

«  Les  Francs,  qui  avaient  été  sujets  de  Ghilde- 
9  bert  f,  dit  Grégoire  de  Tours,  envoient  une  dé- 
»  putation  à  Sigebert  pour  qu'il  vienne  à  eux ,  et 
»  qu'abandonnant  Childéric ,  ils  le  reconnaissent 
»  pour  leur  roi.  Sigebert ,  ayant  entendu  ces  pro- 
»  positions ,  se  mit  en  marche  pour  assiéger  son 
»  firère  dans  la  ville  de  Tournay.  Quand  il  fut  ar- 
»  rivé  à  Vitry,  village  près  d'Arras ,  toute  l'armée 
»  des  Francs  se  rassembla  autour  de  lui ,  et  l'éle- 
9  vaut  sur  le  bouclier,  le  proclama  roi  '.  » 

Nous  avons  prouvé  plus  haut  que  le  territoire 
des  Francs-Saliens  de  la  Belgique  avait  fait  partie 
du  royaume  de  Childebert.  C'étaient  donc  ces  mê- 
mes Francs  qui  élevaient  Sigebert  sur  le  pavois ,  et 
par  conséquent  à  la  fin  du  YP  siècle  ils  étaient  tou- 
jours fixés  en  corps  de  nation  aux  mêmes  lieux  où 
nous  les  avons  trouvés  établis  avant  l'avènement  de 
Clovis.  La  plupart  de  nos  historiens ,  pénétrés  de 
l'idée  que  les  Francs  s'étaient  transplantés  dans  la 

>  Fraofii  qui  quondam  ad  Gbildebertum  aspexeraut  uniopem,  ad 
âigebeitum  legationem  miltunt  ut  ad  eos  Teniens,  derelicio.  Chilpe» 
rico,  super  te  ipsum  regem  stabilirent.  Ille  Tero  hfec  audiens  misit  qui 
fralrem  suum  in  suprà  memoratà  civitate  (Xornacensi)  obsiderent, 
ipie  illùc  properare  déliberaïu.  Venienteautem  illoadviilam  cui  no- 
men  est  Victoriacum,  coUactus  est  ad  eum  omnis  exercitus,  imposi* 
tumque  super  clypeo  sibi  regcm  statuunt^  (Oreg.  Tur.,  I.  4»  c.  46.) 
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Gaule  et  vivaient  diisséminés  dans  les  cités  gauloises, 
ont  dénaturé  la  phrase  de  Grégoire  de  Tours,  en  di- 
sant que  la  couronne  avait  été  ofiferte  à  Sigebert  par 
les  seigneurs  neustriens.  Les  faits  démentent  cette 
interprétation  ;  car  si  les  Francs,  autrefois  sujets  de 
Chrldebert,  avaient  été  disséminés  dans  la  Neustrie, 
Sigebert,  déjà  maître  de  toutes  les  cités  neustrîen- 
nes  ^  n'aurait  pas  eu  besoin  de  se  transporter  aux 
environs  d'Arràs ,  pour  aller  à  la  renèontre  de  ce 
pèttpïe  saRén  qui  l^avait  appelé  par  une  députation 
à  venir  rêcèvoiir  son  hommage.  L'élévation  du  nou- 
veau roi  Sur  le  bouclier  est  comme  la  rébellion  des 
soldats  auslrasiens  deThéodoric,  de  Théobald  et  de 
Notaire ,  une  de  ces  scènes  germaniques ,  qu'on 
chercïièràit  vainement  au  VI®  siècle  ailleurs  que 
dans  les  contrées  où  la  race  franque  s'était  concen- 
trée, et  avait  conservé  dans  leur  intégrité  ses  moeurs 
nationales. 

Le  imouvémerit  populaire  qui  s'était  opéré  en  fa- 
veur de  Sigebert  avait  été  si  prompt  et  si  général, 
qii'ôïi  ne  peut  douter  que  l'union  avec  l'Austrasie 
ïiefûtle  vœu  presqu'ùnanime  de  la  nation  sdienne. 
Cependant^  Frédégonde,  née  parmi  les  Francs  dont 
elle  reproduisait  si  bien  les  moeurs  et  le  caractère, 
avait  conservé  sur  plusieurs  d'entre  eux  une  mysté- 
rieuse influence.  Deux  assassins  soudoyés  par  elle 
poignardèrent  Sigebert  au  milieu  de  son  armée,  et 
le  succès  de  ce  crime  audacieux  changea  subitement 
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la  face  des  affaires.  Sigebert  ne  laissait  que  des 
eîifants  en  bas-âge  sous  la  tutelle  d'une  femme 
étrangère,  Brunehaut»  fille  des  rois  wisigotbs  d'Es- 
pagne. Sortie  d'une  race  odieuse  aui:  Germains , 
ayant  reçu  l'éducation  d'une  Romaine  dont  elle  avait 
les  goûts,  les  vices  et  les  faiblesses,  cette  femme  ne 
pouvait  rallier  les  sympatbies  des  Francs.  Les  Sa- 
liens,  restés  sans  chefs,  revinrent  sous  Les  drapeaux 
de  leur  roi,  et  Chilpéric  put  marcher  immédiate- 
ment sur  Paris  à  la  tète  de  cette  même  armée  qui 
se  préparait  à  l'assiéger  dans  son  dernier  asile. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  l'en- 
chainement  des  faits  historiques  qui  démontrent, 
jusqu'à  l'époque  à  laquelle  nous  sommes  arrivés, 
que  les  Francs*Saliens  et  Bipuaires  ne  cessèrent 
point  d'habiter  en  corps  de  nation  les  bords  du  Rhin 
et  de  l'Escaut,  leur  première  patrie.  Nous  les  y 
avons  vus  sous  Childebert  et  sous  Théodoric;  nous 
les  y  avons  retrouvés  sous  Chilpéric  et  sous  Sige- 
bert. Pour  compléter  cette  démonstration,  il  nous 
reste  à  prouver  que  dans  le  cours  du  même  siècle 
on  ne  les  trouve  nulle  part  transplantés  en  masse 
dans  l'intérieur  de  la  Gaule. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  remarquer 
que  dans  l'organisation  administrative  des  provin- 
ces de  l'Empire  romain ,  la  vie  politique  était  toute 
concentrée  dans  les  villes.  Les  campagnes  n'avaient 
point  d'existence  officielle,  de  représentation  lé- 
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gale.  Dans  la  Gaule  spécialement,  chaque  cité  do- 
minait en  souveraine  sur  les  subdivisions  appelées 
parji  ou  pays,  qui  composaient  son  territoire.  Ce  ter- 
ritoire rural  n'avait  pas  d'autre  nom  que  celui  de 
la  cité  et  se  confondait  avec  elle.  Ainsi  les  cités 
de  Paris,  de  Chartres,  d'Orléans  par  exemple,  n'é- 
taient pas  seulement  des  villes,  mais  des  provinces 
régies  par  une  administration  municipale  qui  avait 
son  siège  au  chef-lieu. 

Les  villes  gauloises  réunissant  dans  leur  sein 
toute  l'influence  politique  et  tous  les  pouvoirs  lo- 
caux, aucun  détail  de  leur  organisation  intérieure 
n'a  pu  nous  être  caché.  Les  décrets  des  empereurs, 
jusqu'à  la  dislocation  de  la  puissance  romaine,  et 
plus  tard  les  chroniques,  les  chartes,  les  formules, 
nous  font  parfaitement  connaître  la  constitution  des 
curies  dans  lesquelles  résidait  l'autorité  municipale. 
Le  maintien  de  cette  organisation,  sous  les  Méro- 
vingiens, ne  peut  plus  être  l'objet  d'un  doute; 
l'ouvrage  seul  de  M.- Raynouard,  comme  l'a  dit 
M.  Thierry,  suffirait  pour  mettre  cette  question 
hori  de  controverse. 

S'il  n'est  pas  douteux  que  les  municipalités  gau- 
loises continuèrent  d'exister  sous  les  successeurs  de 
Clovis,  telles  qu'elles  étaient  avant  la  fondation  de 
sa  monarchie,  il  est  également  évident  que  les 
Francs  n'y  furent  pas  incorporés  et  qu'ils  n'y  pou- 
vaient même  trouver  place.  En  effet,  dans  ces  mu- 
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nicipalités  tout  était  réglé  d'après  les  lois  romaines; 
les  magistrats,  les  décurions,  les  membres  des  sé- 
nats locaux ,  étaient  élus  suivant  les  formes  déter- 
minées par  les  décrets  des  empereiu^  ;  les  registres 
de  la  curie  s'ouvraient  pour  recevoir  tous  les  actes 
de  la  vie  civile  rédigés  selon  les  prescriptions  du 
code  Théodosien.  Pour  entrer  dans  cette  organisa- 
tion, il  aiu*ait  fallu  que  les  Francs  abjurassent  leurs 
lois,  leurs  mœurs,  leur  état  social,  toute  leur  na- 
tionalité enfin.  C'est  ce  qu'ils  ne  firent  certaine- 
ment pas  ;  la  raison  l'indique  et  l'histoire  le  con- 
state, aussi  dans  les  listes  des  membres  des  sénats 
municipaux  du  VP  siècle,  qui  sont  [venues  jus- 
qu'à nous,  on  ne  rencontre  pas  un  seul  nom  ger- 
ûianique  '. 

Les  Francs  n'étaient  donc  pas  dans  les  villes  gau- 
loises, ou  du  moins  ils  n'y  avaient  pas]  d'eùstence 
politique.  Tout  le  monde  l'a  reconnu.  Montesquieu 
lui-même  constate  que  les  villes  étaient  presque  toutes 
hahitéespar  les  Romains^.  «Les Romains,  ditM.Nau- 
»det,  résidaient  dans  les  villes  et  laissaient  la  campa- 
agneaux  Barbares^.  »  Cela  n'empêchait  pourtant  pas 
qu'il  n'y  eût  quelijues  Francs  domiciliés  individuel- 
lement dans  toutes  les  cités  de  la  Gaule.  Ils  y  étaient 

>  Raynooard.  Histoire  du  droit  municipal,  page  3a4  et  pasûm. 

>  Esprit  des  lois,  livre  3oy  chap.  a. 

3  Mémoire   sur  Tétai  des  personnes  sous  les  rois  de  la  i  '*  race, 
»"*•  partie,  chap.  x. 
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fixés,  les  uns  par  des  fonctions  publiques,  les  autres 
par  des  bénéfices  territûriaux  que  le$  rois  leur 
avaient  conférés,  par  des  acquisitions,  des  Hiaria- 
ges,  des  relations  de  famille  \  Peu  nombreux  et  ap- 
partenant en  général  à  la  classe  supérieure  de  leur 
nation,  ils  ne  Élisaient  point  corps  au  milieu  des 
populatipnsromaines;  ils  y  restaient  isolés  et  oc»nme 
étrangers,  ne  prenant  pas  plus  de  part  aux  droits 
de  la  ciité  qu'à  ses  chai:ges. 

Ne  trouvant  donc  point  les  Francs  dans  les 
villes,  et  eroyaa-t  toujours,  par  suite  du  système  de 
la  conquête,  qu'ils  devaient  avoir  été  transplantés 
dans  l'intérieiir  de  la  Gaule,  on  les  a  chercbés  dans 
les  campagnes. 

Montesquieu,  voulant  prouver  que  les  Francs  ne 
payaient  pas  d'impôts^  cite  un  passage  de  la  Yie  de 
saint  Aridius  où  il  est  question  des  nouveaux  recen- 
sements ordonnés  par  Chilpéric,  vers  5S0,  pour  aug- 
menter le  produit  des  contributions,  mes^ure  qui:ex- 
cita  dans  la  Gaule  une  fermentation  générale  et 
provoqua  presque  partout  des  soulèvements  popu- 
Isdres.  Ce  recensement,  dit  l'auteur  .de  la  Yie  du 
saint,  fut  opéné  dans  toutes  les  cités  gauloises^:  hœc 

■  Tels  étaient  ces  seigneurs  francs,  seniores  Francis  qui  résidaient  à 
Rouen  et  qui,  après  le  meurtre  deTévéque  Prétextât,  allèrent  trouver  la 
reine  Frédégonde  pour  la  sommer  de  se  justifier  du  crime  dont  on  Tac- 
cusait.  (Greg.  Tur.,  I.  8,  c.  3i.) 

s  Vita  sancti  Aridii» 
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cosMio  univerm  urbibus  per  GalUas  comtitiuii  est 
aihibita.  Montesquieu  traduit  ces  mots  par  Umteg  les 
vilkSf  et  en  conclut  que  k  tribMj  0fftigeai(fdfrmci^ 
kmiettt  le$  habiUmt$  Ae$  v^Siet^  n'était  point  applicable 
a«K  Francs  qui  denreoraient  dans  les  campagnes'  .S'il 
n'avait  enqueœMe  preuve  à  alléguer  à  l'appui  d'une 
opinion  d'ailleurs  très  fondée,  il  await  été  fecile  àt 
renverMr  son  argummtation.Gar  lemottirftspourles 
écriTailis  des  V^  et  YP  siècles,  «st  synonyme  du  mot 
omlé»  «t  n'a  pas  «n  sens  moins  étendu.  Ces  Asgx 
mots  s'employaient  également  pour  désigner  non 
soidenetat  une  Ville,  mais  encore  tout  le  terntmre 
rural  qui  en  dépendait.  On  pouirait  citer  un  gnmd 
noiiilwie  de  passages  de  divers  auteurs  où  le  mot 
iirfo  doit  évidemment  être  pris  dans  ce  sensgéné*> 
rai%  et  lapfarase  delà  Vie  de  saint  Aridius,  que  nous 
avons  rapportée  plus  baut,  en  est  elle-même  un 

"  Esprit  des  Lois»  1.  3o,  c.  la. 

*  En  Toici  deux  dont  le  sens  ne  peut  être  douteux  :  «Cuppa,  dit  Té- 
»  iréque  Grégoire,  avait  &it  une  irruption  sur  les  confins  de  la  cité  de 
»  Tours,  enlcTant  les  troupeaux  et  tout  ce  qu*il  pouvait  emporter:  Cuppa 
»  irruptourhit  Tunmitœ  termina ^p0cora  reliquasque  resdiripere  voiuil  » 
(Hiit.  Fr«,  L^io,  c.  5).  Ces  troupeaux  n'étaient  certainenent  pas  dans 
l'«iieeiiite  de  la  ville.  «  Contran,  dit  un  peu  plus  loin  le  même  historien^ 
•  paitiisaant -vouloir  se  rendre  à  Paris  s'avança  jusqu'aux  confins  delà  dté 
»  de  ficBS,  ufjtie  ad  terminas  Senomeœ  urbis  aeeedii»  (ibid,  o.  x  i).  Cest 
encore  bien  daitement  ici  dn  teiritoire  qM  a'aiit  et  non  de  h  vîUe  ; 
our  an  Be  dit  pas  ks'oonfins  d'une  ville,  fe/mino/.  Les  confins  de  laeilé 
ou  province  de  Sens  étaient  la  frontière  dea  étals  de  Gontran  et  du 
royaume  de  Paris. 
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exemple.  En  effet,  on  ne  peut  douter  que  les  impôts 
fonciers  augmentés  par  Chilpéric  ne  portassent  sur 
les  propriétés  rurales  comme  sur  lei^  propriétés  urbai-- 
nés.  Car  une  des  nouvelles  taxes  inventées  par  ce 
prince  était  d  une  amphore  de  vin  par  arpent  de 
vigne  ^  Le  mot  urbes  doit  donc  s'entendre  ici  non 
seulement  des  villes,  mais  de  leur  territoire,  et  par 
conséquent  ce  n'est  pas  comme  habitants  des  cam- 
pagnes que  les  Francs  auraient  été  exempts  de  Fim- 
pôt,  a  Mais,  dit  Montesquieu,  les  Romains  seuls 
»  réclamèrent,  et  ce  fut  le  clergé  qui  déchira  les 
»  taxes.  ^  »  La  raison  en  est  simple  ;  c'est  que  la 
population  des  provinces  gauloises  était  toute  ro- 
maine et  que  les  évêques  étaient  ses  organes  légaux, 
ses  représentants  électifs.  Quant  aux  propriétaires 
francs  qui  pouvaient  s  y  trouver,  leurs  biens  étaient 
en  général  des  terres  fiscales  concédées  à  titre  de 
bénéfices  militaires  et  comme  telles  exemptes  de 
Timpôt,  ou  si  quelques-uns  d'entre  eux  devaient  le 
payer  pour  des  domaines  acquis  par  vente,  mariage 

■  Greg.  Tiir.,  1.  5.  c.  29.  De  descriptionibus  Chilperici,  I^a  plupart 
des  historiens  ont  traduit  amphora  par  cruche  et  se  sont  étonnés  qu'une 
taxe  aussi  légère  eût  soulevé  de  si  vives  réclamations.  J'ai  sous  les  yeux 
un  acte  de  1849  ^^^^  ^^^^  "^^^  ^^  ^^  provinces  voisines  de  la  Loire 
auxquelles  s'appliquait  le  récit  de  Grégoire  de  Tours;  une  redevance  de 
trois  amphorai  de  vin  y  est  évaluée  à  trois  tonneaux  du  pays,  de  a4o  litres 
chacun.  La  taxe  était  donc  d'un  tonneau  par  arpent  ;  c'est  une  charge 
exorbitante. 

'  Esprit  des  lois,  liv.  3o,  c.  la. 
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OU  autres  contrats  civils^  ils  étaient  en  trop  petit 
nombre  pour  ne  pas  se  confondre  dans  la  masse  de 
la  population. 

L'auteur  du  savant  mémoire  Sur  Vétat  de$  perêoth 
nés  est  certainement  de  tous  les  écrivains  modernes 
celui  qui  a  le  mieux  connu  la  Gaule  mérovingienne 
et  qui  a  donné  les  notions  les  plus  justes  et  les  plus 
complètes  sur  les  différentes  classes  de  ses  habitants. 
Mais  il  pensait,  suivant  Topinion  presqu'universel- 
lement  admise  alors,  que  les  Francs  s'étaient  établis 
dans  l'intérieur  de  la  Gaule,  et  comme  il  avait  trop 
d'érudition  et  de  sagacité  pour  ne  pas  reconnaître 
que  les  villes  gauloises  étaient  entièrement  romai- 
nes, il  a  voulu,  comme  Montesquieu,  placer  les  Bar- 
bares conquérants  dans  les  campagnes.  «  Les 
»  Francs,  ditr-il,  tinrent  à  leur  division  de  territoire 
»  par  canton  ;  ils  appelèrent  les  districts  de  juridio- 
»  tion  pagus^  et  les  Barbares  qui  les  habitaient  |>agf0n^ 
»  <e«  ^  »  Plus  loin  il  indique  les  mots  populus  cam^ 
panemiSf  peuple  des  campagnes,  comme  synonyme 
de  peuple  franc.  Une  telle  autorité  a  tant  de  poids 
dans  la  science  que  je  suis  obligé  de  traiter  la  ques^ 
tion  dans  tous  ses  détails  pour  maintenir  la  vérité 
de  mes  assertions. 

Les  campagnes  n'ayant  point  eu ,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  d'existence  politique  dans  la 

>  Mémoire  sur  Tétat  des  penomies,  ii"^*  partie,  c.  s« 
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Gaule  romaine,  elles  prêtent  jusqu'à  un  certain  point 
un  champ  libre  aux  hypothèses,  car  nous  avons 
beaucoup  moins  de  renseignements  sur  l'état  de 
leurs  habitants  que  sur  celui  des  habitants  des  vil- 
les. Cependant  le  savant  auteur  que  je  viens  de 
citer,  dans  plusieurs  parties  de  son  mémoire  et  no* 
tamment  dans  le  chapitre  sur  la  condition  des  serfs, 
nous  a  fait  connaître  la  population  des  campagnes 
de  la  Gaule  de  manière  à  ne  laisser  presque  ri^  à 
&ire  à  ceux  qui  depuis  vingt-cinq  ans  ont  traité  ee 
sujet  après  lui.  Toute  la  partie  laborieuse  de  cette 
population  était  de  condition  servile.  Il  y  avait  diffé- 
rents degrés  dans  la  servitude  ;  mais  tous  les  culti- 
vateurs, colons,  serfs  de  la  glèbe,  artisans,  esclaves 
domestiques,  dépaidaient  d'un  maître  qui  disposait 
d'une  manière  à  peu  près  absolue  de  leurs  p^sonnes 
et  des  fruits  4e  leur  travail.  Cette  multitude  de 
seth  qui  peuplaient  les  villages  n'avait  aucun 
droit  politique  et  à  peine  quelques  droits  civils. 
Les  maîtres  jouissaient  seuls  de  ces  droits  ;  mais 
ils  les  exerçaient  dans  les  cités  où  ils  résidaient 
habituellement  ;  car  là  était  le  siège  de  tous  les  pou^ 
Yoirs,  là  se  concentrait  la  vie  publique.  Dans  les 
mœurs  romaines,  habiter  la  campagne  était  une 
sorte  de  déshonneur  parce  que  c'était  renonce  à 
l'exercice  de  toutes  les  prérogatives  du  citoyen  ^ 

'  On  peut  Toir  les  leltres  de  Sidonius  à  de  jeunes  nobles  gaulois  qui 
s^étaient  retirés  à  la  eanpagBe  ;  il  les  menace  d'une  aorte  de  dégrada- 
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Nous  avons  ppotivé  ailleurs  que  même  avant  Té- 
rection  des  monarchies  barbares ,  il  n'y  avait  point 
ou  presque  point  de  petites  propriétés  dans  la  Gau- 
le. L'aristocratie  gallo-romaine  possédait  des  ter- 
res immenses;  les  ^gaulois  nobles  avaient  pour 
domaines  des  villages  entiers,  pour  vassaux  des 
milliers  de  paysans.  Toutes  les  portions  du  sol  qui 
n'étaient  pas  dans  les  mains  des  familles  sénatoria- 
les appartenaient  à  l'Église  ou  au  fisc. 

Cet  état  de  (choses  ne  changea  pas  sous  la  dynas- 
tie mérovingienne.  Nous  croyons  avoir  démontré 
par  des  faits  irrécusables  que  Clovis  ne  dépouilla 
point  les  propriétaires  romains.  Tous  les  documents 
du  YI®  siècle  présentent  l'aristocratie  gauloise  com- 
me étant  toujours  en  possession  de  ses  grandes  ri- 
chesses territoriales.  Qu'on  lise  avec  attention  les 
récits  de  Grégoire  de  Tours,  et  les  Vies  des  Saints  ; 
qu'on  examine  surtout  l'origine  des  donations  faites 
aux  couvents  et  aux  églises,  et  les  noms  des  dona- 
teurs ,  l'on  verra  quelle  énorme  étendue  de  terres 
possédaient  encore  ces  nobles  gaulois,  héritiers  des 
chefs  de  clans  celtiques.  Sans  doute  il  y  avait  aussi 
dans  les  campagnes  des  propriétaires  francs.  Les 
premiers  rois  mérovingiens  donnèrent  beaucoup 
de  terres  fiscales  à  titre  de  bénéfice,  et  nous  en 

tion  civile  :  «  is  inveniére  quem  non  tara  honorare  censor  debeat  quàm 
»  censtts  onerare.  »  (Sidonii  Epist.  1.  i,  ep.  6,  L  8,  ep.  8.) 
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avons  cité  plus  haut  un  exemple,  en  parlant  des 
distributions  de  bénéfices  territoriaux,  que  Childc- 
bert  fit  à  son  retour  d'Espagne ,  pour  récompenser 
les  services  de  ses  guerriers  ^  Les  Francs  d'ailleurs, 
qui  étaient  en  crédit  à  la  cour  ou  qui  exerçaient  de 
hautes  fonctions  dans  les  provinces ,  avaient  mille 
occasions  d'acquérir  des  propriétés  foncières,  et  de 
se  constituer  une  existence  de  seigneurs  terriens. 
Néanmoins,  comme  tous  les  documents  de  l'époque 
le  démontrent,  ces  propriétaires  barbares  étaient 
comparativement  peu  nombreux ,  et  ne  pouvaient, 
dans  aucun  cas,  constituer  une  population  à  part, 
un  peuple  franc  au  milieu  de  la  Gaule. 

Ces  raisons  ne  peuvent  être  détruites  par  les  pas- 
sages que  le  savant  auteur  du  mémoire  sur  VéM 
des  personnes^  a  cités  pour  appuyer  le  sens  qu'il 
donne  aux  mots  pagemes  et  eampanenses;  car  ils  ne 
me  paraissent  pas  résoudre  la  question  d'une  ma- 
nière décisive. 

D'abord  le  mot  pagus  n'est  point  d'origine  ger- 
manique. C'est  un  terme  celtique  qui  désignait 
dans  la  Gaule  les  subdivisions  du  territoire  des  ci- 
tés ;  il  s'est  conservé  dans  notre  mot  pays  qui  se 
rapproche  peut-être  plus  de  la  prononciation  primi- 
tive que  la  forme  latine,  et  il  avait  pour  équiva- 
lent dans  les  langues  germaniques  le  mot  gau  ou 

'  Vita  sancli  Eusiciî. 
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ghede.  César  appliqua  le  mot  pagus  aux  divisiond 
territoriales  de  la  Germanie ,  parcequ'il  connaissait 
n^ieux  Tidiôme  celtique  que  Fidiôme  tudesque  et 
qu'il  transportait  par  analogie  aux  contrées  voisines 
les  dénominations  usitées  dans  la  Gaule.  C'est  ain** 
si  qu'il  a  appelé  cités  les  régions  qu'embrassaient  les 
grandes  confédérations  des  peuples  germains  et  pa^ 
gi  les  subdivisions  de  territoire  occupées  par  les 
tribus  qui  faisaient  partie  de  ces  confédérations'. 
Dans  un  autre  passage  il  parle  de  Cent  pagi  qui 
dépendaient  de  la  nation  des  Suèves*.  Tacite, 
après  lui,  nous  a  peint  les  chefs  germains  rendant  la 
justice  dans  les  pagi  et  les  villages,  per  pago$  viœs-- 
que^.  Tous  les  écrivains  latins  du  Bas-Empire  se 
sont  servis  du  moi  pagus  pour  désigner  un  pays, 
une  section  de  territoire;  Y ^à}ecti( pagensis  signi- 
fiait un  habitant  du  pays  ;  il  était  synonyme  de  pa- 
ganus.  Maïs  le  prologue  de  la  loi  salique  nous  offre 
un  exemple  de  l'emploi  du  terme  germanique  gheve 
dont  pagus  était  la  traduction.  Les  trois  pagi  qui 
composaient  le  territoire  de  la  nation  salienne  y  sont 
désignés  par  les  noms  de  Sab-gheve,  Bodo-gheve, 
Windo^  gheve.  D'après  cela  il  est  peu  vraisembla- 
ble qu'on  ait  appliqué  exclusivement  dans  la  Gaule, 

'  César,  de  bello  Galh,  1.  6. 

*  Treviri  dicebaot  centum  pagos  Suevorum  ad  ripam  Rheni  conte* 
disse,  (ibid.,  1.  z.) 
^  Mores  Germ.  c.  x3. 

T.    IH.  4 
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Fadjectifjpo^enns  aux  Francs  puisque  le  mot  pagu$ 
d'où  cet  adjectif  était  dérivé  n'appartenait  pas  à 
leur  langue.  La  loi  salique  elle-même  prouve  le 
contraire,  car  elle  définit  le  Romain  proprié- 
taire celui  qui  possède  quelque  chose  dans  un 
pagm ,  i$  qui  res  proprias  m  pago  possidet  ^ .  Cette  dé- 
finition n'est  que  le  sens  développé  du  mot  pdgmns 
qui,  dans  tous  les  auteurs  de  l'époque  mérovingien- 
ne, signifie  l'habitant  d'un  pays,  sans  distinction  de 
race. 

Grégoire  de  Tours  au  livre  7,  chap.  47  de  son 
histoire,  parle  de  graves  désordres  occasionnés  dans 
la  Touraine  par  une  sorte  de  guerre  privée  qui 
avait  éclaté  entre  deux  familles  de  riches  proprié- 
taires. Les  noms  des  deux  adversaires,  Sicharius 
et  Austrégisile  semblent  indiquer  une  origine  bar-* 
bare;  cependant  le  père  de  Sicharius  s'appelait  Jean 
et  les  hommes  de  race  germanique  à  cette  époque, 
ne  prenaient  pas  encore  les  noms  des  saints  du 
christianisme^.  La  querelle  avait  commencé  le  jour 

'  liOi  salique,  tit.  44,  c.  x5,  éd.  Herold. 

^  On  poDirait  alléguer  aussi  que  Grégoire  de  Tours  donne  aux  deux 
adversaires  le  titre  de  citoyen  qui  ordinairement  ne  s*app]iquaît  qu^aux 
Romains  :  gravia  tune  inter  Turomcos  cives  bella  ciyilia  exarsenait,  A 
la  fin  du  6*  siècle  les  noms  propres  commençaient  à  n^étre  plus  un  in- 
dice sur  des  différentes  races.  Beaucoup  de  Gaulois  avaient  adopté  des 
noms  germaniques,  ce  qui  dans  le  siècle  suivant  devint  presqn*un  usage 
général.  Il  ne  faut  donc  pas  croire  queTarislocratie  romaine  eût  disparu 
au  7*  siècle  parce  qu'on  ne  voit  plus  dans  l^histoire  que  des  noms  bar- 
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de  Noâ  à  on  grand  repas  donné  par  Sicharius  à 
Au8trégisile  et  aux  autres  habitants  àn^ysyreli- 
quisque  pagembu9 .  Je  vois  là  un  propriétaire  qui 
réunit  chez  lui  ses  voisins;  mais  je  ne  vois  rien  qui 
indique  que  les  invités  fussent  Francs. 

Plus  loin,  au  chap.  18  du  livre  8,  le  même  his-- 
torien  dit  que  Childebert  envoya  une  armée  en  tta- 
lie,  mais  que  Texpédition  échoua  par  la  mésintelli- 
gence des  chefs,  et  pour  montrer  lanarchie  qui  ré- 
gnait dans  cette  armée,  il  ajoute  que  le  duc  Win*- 
trion  fut  chassé  par  ses  pogm^^  et  aurait  même  cou- 
ru risque  d'être  tué  par  eux  s'il  n'eût  pris  la  faite. 
Nous  verrous  plus  bas  quels  étaient  les  pagentes  du 
duc  Wintrion  ;  mais  en  général  on  désignait  par  ce 
mot,  sans  distinction  de  race,  les  habitants  du 
pays  qu'un  duc  ou  un  comte  gouvernait.  Les  pagm- 
$et  d'un  comte  étaient  ce  qu'on  appellerait  aujour- 
d'hui ses  administrés  et  comme  chaque  comte  com- 
mandait à  la  guerre  les  troupes  levées  dans  son 
comté,  ses  pagemes  alors  étaient  ses  soldats.  Mais 
ils  pouvaient  être  Francs,  Allemands,  Bourgui- 
gnons, Gaulois  suivant  le  pays  d'où  ils  sortaient  \ 


bares.  Cette  aristocratie  existait  toujours  ;  mais,  coipine  je  Tai  dit  plus 
haut,  elle  s*était  germanisée.  Au  iv^  siècle  )a  même  métamorphose  avait 
eu  lieu  en  sens  cimtraire;  souvent  alors  un  nom  germain  cachait  un 
^Barbare,  comme  le  Franc  Sylvanus ,  proclamé  empereur  à  Cologne,  et 
beaucoup  d^autres. 

'  Le  mot  pagensis  est  employé  dans  ce  sens  par  Frcdégaire  :  «  ^novà» 
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Quant  aux  mots  eampania  et  campanmm  je  ne  crois 
pas  qu'au  lY®  siècle  ils  aient  jamais  signifié  ce  que 
nous  entendons  par  campagne  et  habitants  de  la 
campagne.  Dans  tous  les  passages  de  Grégoire  de 
Tours  oii  ces  mots  se  rencontrent^  ils  s'appliquent 
évidemment  aux  habitants  de  la  Champagne,  c'est- 
à-dire  de  cette  région  de  vastes  plaines  qui  formait 
le  territoire  des  cités  de  Reims  et  de  Châlons. 
Ainsi  au  livre  5,  chap.  1 4,  il  dit  que  Chilpéric  fit 
marcher  une  armée  contre  la  Champagne  ^  qui  était 
la  province  frontière  des  rois  d'Austrasie  du  côté 
de  la  Neustrie  et  par  conséquent  le  premier  théâtre 
des  hostilités  dans  toutes  les  guerres  civiles  des 
princes  Mérovingiens.  Au  chap.  3  du  même  livre 
ce  sont  au  contraire  les  Champenois  qui  viennent 
attaquer  la  cité  de  Soissohs,  œllecti  aliquide  Campa- 
nia  Suessionas  urbem  aggrediuntw.  Mérovée  fuyant 
la  colère  de  son  père  va  demander  un  asile  à  ce  peu- 
ple, constant  ennemi  de  Chilpéric  et  de  tous  les  rois 

»  laus  cornes  SogontieDsis  cum  pagensibus  suis  »  (Fredeg.  Hist.,  c.  87).  Il 
a  aussi  la  même  signification  dans  un  capitalaire  de  864  :  Vt  pagenses 
Francî  cum  suis  comitibus  in  hostem  perdant.  Le  mot  Franci  joint  au 
mot  pagenses  montre  bien  que  ce  dernier  mot  pris  seul  ne  désignait  pas 
les  Francs.  «  L'évêque  de  Vannes ,  dit  Grégoire  de  Tours,  jura  avec  son 
•  clergé  et  les  gens  du  puys  cum  clericis  et  pagensibus^  le  maintien  des 
»  traités  conclus  entre  les  chefs  bretons  et  les  gé|iéraux  francs  «(Hist. 
Fr.,  1.  xo,  c.  9).  Certes  les  pagenses  de  Tévêque  de  Vannes  n'étaient 
pas  des  Francs. 

*  Exercitum  contra  campanenscs  commovit. 
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Neustriens,  et  Grégoire  de  Tours  a  soin  d'expliquer 
que  la  Champagne  était  dans  le  territoire  de  la 
cité  de  Reims^  Merovaeus,  mm  in  Remmsi  Campa-- 
nia  latitaret^.  C'était  déjà  pour  y  chercher  <^e  fils  re- 
belle  que  Chilpéric  avait  fait  dans  ces  contrées  Tin- 
yasion  dont  il  est  question  au  chap.  1 4. 

Plus  tard  nous  voyons  Frédégonde  après  la  mort 
de  son*mari  fixer  sa  résidence  au  miKeu  des  Francs 
de  Tournay,  apud  Tomacenses  Francos^.  Ici  il  n'y  a 
plus  d'équivoque,  c'est  bien  des  Francs  qu'il  s'agit. 
Mais  aussi  nous  sommes  au  nord  de  la  Belgique,  au 
berceau  de  la  puissance  de  Clovis,  dans  cette  pre- 
mière patrie  que  la  nation  salienne  n'avait  point 
quittée.  Une  querelle  s'étant  élevée  entre  deux  fa- 
milles considérables  de  cette  nation,  il  se  forma 
deux  partis  qui  excitèrent  de  grands  troubles  par 
leurs  sanglantes  hostilités.  Frédégonde,  craignant 
pour  sa  propre  sûreté  au  milieu  de  ces  haines  fu- 
rieuses s'efforça  de  rétablir  la  paix  par  un  accommo- 
dement amiable  ;  mais  n'ayant  pu  y  réussir,  elle 
s'avisa,  pour  en  finir,  d'un  moyen  bien  digne  de  son 
caractère;  ce  fut  de  réunir  à  un  festin  les  trois 
principaux  chefs  des  factions  ennemies  et  de  les 
&ire  assassiner.  Quoique  cet  expédient  fût  assez 
conforme  à  leurs  mœurs  nationales,  les  Francs  fu- 


*  Greg.  Tur.,  lib.  5,  c.  ig. 

*  Greg.  Tur.ylib.  io,c.  a;. 
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rent  indignés  de  tant  de  perfidie  unie  à  tant  de 
cruauté.  Les  parents  des  victimes  soulevèrent 
le  peuple  ;  Frédégonde  fut  retenue  prisonnière  dans 
son  palais  et  Ion  envoya  une  députation  au  roi 
d'Austrasie,  Childebert,  pour  lui  offirir  de  lui  livi*er 
la  reine  captive.  Ainsi  les  Saliens  tournaient  tou- 
jours leurs  regards  dans  les  moments  de  crise  vers 
ce  royaume  de  Test  auquel  les  rattachaient  toutes 
les  sympathies  de  la  nationalité  germanique.  C'é- 
tait pour  Childebert  une  belle  occasion  de  tirer 
vengeance  du  meurtre  de  son  père  Sigebert  et  de 
tous  les  complots  que  Frédégonde  avait  tramés 
contre  lui-même.  L'ordre  fut  donné  aux  milices  de 
la  Champagne  de  se  lever  aussitôt  et  de  marcher 
sur  Tournay  ;  mais  l'exécution  de  cet  ordre  ayant 
éprouvé  du  retard,  Frédégonde  délivrée  par  le  dé- 
vouement de  quelques  amis,  eut  le  temps  de  se  ré- 
fugier dans  la  Neustrie  et  les  Saliens  découragés 
renoncèrent  à  leurs  projets  de  révolte  '• 

Il  nous  reste  encore  à  citer  un  passage  de  Gré- 
goire de  Tours  où  le  sens  du  mot  Campania  n'est 
pas  plus  douteux  que  dans  ceux  que  nous  venons 
d'aiialyser.  Childebert  avait  ordonné  une  levée  de 
troupes  pour  combattre  les  Lombards  en  Italie.  Les 


'  Gommotus  pro  hàc  causa  Campanile  populus  dùm  moras  innecterel, 
l)»c  suorum  erepla  auxilio  ad  alium  locum  properavit.  (Greg.  Tur., 
lib.  10,  c.  «7.) 
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ducs  Âudevald  et  Wintrion  s'étant  mis  à  la  tête  des 
milices  de  la  Champagne,  commoto  Campaniœ popvr- 
fo,  traversèrent  le  territoire  de  la  cité  de  Metz  pour 
se  rendre  sur  les  bords  du  Rhin  où  Tarmée  se  ras- 
semblait'. «  Leurs  troupes,  ajoute  Thistorien, 
]>  commirent  tant  d'excès  et  de  dégâts  partout  où 
»  elles  passèrent  qu'elles  semblaient  traiter  leur 
»  propre  patrie  en  pays  ennemi.  »  Les  circon- 
stances de  ce  récit  ne  permettent  pas  de  douter 
qu'il  ne  s'agisse  encore  ici  des  peuples  de  la  Cham- 
pagne, et  il  nous  apprend  en  même  temps  que  ces 
peuples  étaient  les  pagenses  de  ce  duc  Wintrion  qui 
fut  si  malheureux  dans  une  autre  expédition  en 
Italie.  '^11  est  probable  que  Wintrion  et  Audevald 
commandaient,  l'un  à  la  cité  de  Châlons,  l'autre  à  la 
cité  de  Reims.  Nulle  part  au  reste,  ni  dans  Grégoire 
de  Tours  ni  dans  aucun  écrivain  du  même  temps, 
on  ne  trouvera  les  mots  campania  et  campanenses 
appliqués  à  d'autres  contrées  de  la  Gaule. 

Nous  croyons  avoir  démontré  jusqu'à  l'évidence 
que  les  mots  pagemes  et  campanenses  n'ont  jamais 
désigné  exclusivement  les  Francs,  et  comme  c'est 
seulement  à  l'aide  de  cette  désignation  qu'on  avait 
cru  les  reconnaître  sur  le  sol  gaulois,  il  est  permis 
d'en  conclure  qu'ils  n'étaient  pas  plus  établis  en 

*  Gàm  ad  Metensem  urbem  qaœ  ei  in  ttinere  sita  erat  accessisset.. 
(Greg.  Tar.,  1.  lo,  c.  3.)  Ce  passage  est  encore  un  de  ceux  où  le  mol 
urBs  désigne  à  la  fois  la  Tille  et  le  territoire. 
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corps  de  peuple  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes  neustriennes. 

Une  dernière  supposition  les  présente  comme 
s  étant  répandus  dans  les  provinces  gauloises  en 
troupes  armées  qui  occupaient  les  principaux  points 
du  territoire,  à  peu  près  comme  les  garnisons  léti- 
ques  dont  la  Notice  de  TEmpire  nous  fait  connaître 
les  stations  au  IV®  siècle.  On  a  dit  même  que  la  mo- 
narchie mérovingienne  n'était  que  le  campement 
d'une  armée  sur  le  sol  ennemi.  Le  roi  était  le  géné- 
ral, les  seigneurs  ou  leudes,  les  officiers,  le  peuple 
entier  les  soldats.  Cette  hypothèse,  née  comme  tou- 
tes les  autres,  de  la  fausse  idée  qu'on  s'était  faite  des 
circonstances  qui  amenèrent  l'établissement  de  la 
monarchie  de  Clovis,  ne  peut  pas  se  soutenir  en 
présence  des  faits. 

Rien  dans  les  écrits  et  documents  contemporains 
du  VP  siècle  n'indique  l'existence  de  garnisons 
permanentes  de  troupes  germaniques  à  cette  épo- 
que dans  les  provinces  intérieures  de  la  Gaule. 
Nous  avons  vu  Théodoric  faire  occuper  l'Auvergne 
par  une  armée  de  Francs- Austrasiens.  Childebert 
et  Clotaire  employèrent  les  Salions  à  la  conquête 
de  la  Bourgogne;  mais  ces  occupations  ne  furent 
que  momentanées.  Les  Saliens  après  la  guerre 
revinrent  dans  leur  territoire  au  nord  de  la  Belgi- 
que en  y  ramenant  leur  butin,  comme  nous  l'ap- 
prend la  Vie  de  saint  Treverius.  Théodoric,  après 
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avoir  comprimé  la  révolte  de  1  Auvergne,  y  laissa 
pendant  quelque  temps  un  corps  d'Austrasiens 
sous  le  commandement  d'un  de  ses  parents  nommé 
Sigivald,  pour  prévenir  de  nouveaux  soulèvements 
dans  ce  pays  si  rudement  châtié  et  où  devaient  fer- 
menter tant  de  pensées  de  haine  et  de  vengeance  '. 
Mais  malgré  cette  disposition  des  esprits  nous  trou- 
vons peu  d'années  après  l'Auvergne  gouvernée  par 
le  comte  Hortensius  qui  appartenait  à  une  famille 
sénatoriale  de  la  province*,  et  gardée  par  ses  seules 
milices  que  Sigebert  envoya  plus  tard,  sous  la  con- 
duite du  comte  romain  Firminus  assiéger  la  ville 
d'Arles  ^.  Certes,  si  une  partie  de  la  Gaule  devait 
être  occupée  sous  les  rois  Francs  par  des  garnisons 
permanentes,  c'était  avant  tout  cette  grande  cité 
des  Arvèrnes,  siège  des  familles  les  plus  influentes 
de  l'aristocratie  celtique,  et  qui  avait  soutenu  au  V* 
siècle  avec  tant  d'éclat  les  dernières  luttes  de  la 
civilisation  romaine  contre  les  envahissements  des 
puissances  barbares.  Si  cette  province  était  livrée 
à  elle-même  après  une  révolte,  on  ne  peut  pas  sup- 

*  Theodoricus  ab  Arverno  discedcns  Sigivaldum  parentem  soum  in 
<-à  quasi  pro  cuslodià  d<*reliquit.  ^Greg.  Tur.,  1.  3,  c.  i3.) 

*  Post  peraclam  stragem  cladis  ÀrTernse,  Hortensius  unus  ei  aenft- 
toribus  comitatum  urbis  illius  agens.  (Vila  sancti  Quinliani.) 

^  Sigibertus  rex  Arelatensem  urbem  capere  cupiens»  Arvernos  com- 
moTeri  praecipil  ;  erat  tune  Fiiminas  cornes  urbis  illius  qui  cum  ipsis  in 
capile  abiit.  (Greg.  Tur.,  1.  4,  c.  3o.) 
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poser  que  les  autres  fuâsent  moins  libres  ^  Les  faits 
ne  nous  manqueront  pas  d'ailleurs  pour  prouver 
qu'il  n'y  avait  habituellement  dans  les  cités  gauloi- 
ses aucune  force  militaire  étrangère  au  pays. 

Vers  585,  le  chambellan  Eberujfe,  poursuivi  sur 
la  dénonciation  de  Frédégonde  comme  complice  du 
meurtre  de  Chilpéric,  s  était  réfugié  à  Tours  dans 
la  basilique  de  St.-Martin.  On  ne  pouvait  1  arracher 
de  cet  asile  sacré  ;  mais  pour  empêcher  qu'il  ne  pût 
s'en  évader,  le  roi  Contran  donna  l'ordre  aux  mi- 
lices d'Orléans  et  de  Blois  d'aller  tour  à  tour  gar- 
der la  ville  et  cerner  la  basilique  ^  Assurément  s'il 
y  avait  eu  une  force  militaire  quelconque  canton- 
née dans  la  Touraine  ou  dans  l'Orléanais,  on 
n'aurait  pas  eu  besoin  de  faire  une  levée  en  masse 
des  habitants  pour  monter  la  garde  à  la  porte  d'u- 
ne église. 

En  574,Sigebert  avait  envahi  les  états  de  Chilpé- 
ric dont  le  fils  Théodebert  occupait  avec  une  armée 
le  Poitou  enlevé  par  surprise  aux  rois  d'Austra- 
sie,  ce  qui  avait  été  la  première  cause  de  la  guerre 
entre  les  deux  frères.  Sigebert  envoya  de  Paris  aux 
milices  de  Touraine  et  du  Dunois  l'ordre  de  mar- 
cher contre  la  cité  de  Poitiers.  Les  milices  s'y  refu- 
sèrent et  le  roi  n'ayant  pas  de  troupes  disponibles 


'  Tune  data  occasione  ut  cuslodirelur,  Aarelianenses  alque  Bleseuses 
vicissim  ad  bas  excubias  veniebant.  (Greg.  Tur.,  1.  7,  c.  a  t.) 
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dans  les  provinces  de  FÂquitaine  qui  lui  apparte- 
naient, fut  obligé  de  détacher  un  corps  de  Tarmée 
austrasienne  sous  les  ordres  des  chefs  francs  Go- 
dégisile  et  Contran  qui  vainquirent  et  tuèrent  le 
fils  de  Cbilpéric  '. 

Après  h  mort  de  Charibert,  le  roi  Contran  vou- 
lut prendre  possession  de  cette  même  cité  de  Poi- 
tiers dont  Chilpéric  s'était  déjà  emparé.  Le  pays 
était  sans  défense.  Deux  nobles  romains  Basilius  et 
Sigarius  firent  lever  les  habitants  et  s'opposèrent 
courageusement,  quoique  sans  succès,  à  l'invasion 
de  Farmée  bourguignonne  ^. 

De  ces  citations,  qu'on  pourrait  multiplier  à  l'in- 
fini, il  me  semble  résulter  évidemment  qu'il  n'y 
avait  point  de  garnisons  germaniques  en  perma- 
nence dans  les  cités  de  la  Caule  Neustrienne, 
puisque  dans  tous  les  moments  de  crise  on'^tait 
obligé  de  faire  lever  la  population  pour  suppléer  à 
l'absence  d'une  force  militaire  régulièrement  orga- 
nisée. C'était  ce  qu'on  appelait  mettre  le  peuple  en 
mouvement  commmere  populum.  Nous  en  avons 
rapporté  plusieurs  exemples. 

'  SJgiberlus  mitlit  nuncios  DunenaibusTel  Turonicis  ut  contra  Théo- 
debertum  ire  deberent.  Quod  illi  dUsimulantes,  rex  Godegisilum  et 
GontchraiDDuin  duces  in  capUe  dirigit  qui  commoYentes  exercitum  ad* 
Yenus fium  pergunt.  (Greg.  Tur.,L  4»  c  45«) 

>  Sasiliuft  et  Sigarim  Pictavi  cives  coUectA  mullitudine  résistera  vo- 
luerunt.  (Greg.  Tur.,  1.  4»  c,  40.) 
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Ces  expressions  des  auteurs  contemporains  sont 
si  claires  et  si  positives  qu'il  parait  difficile  de  se 
refuser  à  en  reconnaître  le  sens.  Mais  comme  leur 
témoignage  contrariait  les  préjugés  hî^torigues  gé- 
néralement admis,  on  a  fait  des  efforts  incroyables 
pour  en  changer  la  signification.  Ainsi  on  a  préten- 
du qu'en  désignant  par  leurs  noms  les  habitants  des 
différentes  provinces  de  la  Gaule,  les  Tourangeaux, 
les  Poitevins,  lesBlaispis,  les  Auvergnats,  Grégoire 
de  Tours  avait  voulu  parler  seulement  des  Francs 
qui  résidaient  dans  ces  contrées. 

Tous  ceux  qui  ont  lu  avec  quelqu'attention  le 
texte  de  cet  historien,  savent  qu'il  ne  manque  ja- 
mais, lorsqu'il  parle  des  hommes  de  race  germani- 
que, de  les  distinguer  soigneusement  des  popula- 
tions gallo-romaines.  Quand  il  nous  montre,  par 
exemple ,  les  Francs  qui  habitaient  Rouen ,  venant 
reprocher  à  Frédégonde  le  meurtre  de  l'évèque  Pré- 
textât, il  ne  confond  pas  avec  les  citoyens  de  Rouen, 
cives  Rothomagenses ,  les  seigneurs  francs  établis 
dans  cette  ville,  seniores  franci  hujus  loci  ^  Le  pays 

*  Greg.  Tur.,  1.  8,  c.  3z.  Dans  un  autre  endroit,  Grégoire  de  Tours, 
parlant  d'une  députât  ion  envoyée  par  le  roi  d'Austrasie,  Cliildebert,  à 
Constantinople  y  dit  que  les  députés  étaient  Bodegisilede  Soissons; 
Evantius  d'Arles,  et  Grippon,  ce  dernier  de  race  franque  :  Bode- 
gisilus  filius  MummoUni  Suessionici,  Evantius  fillus  Dinamil  Are- 
latensis  et  Grippo  génère  Francus.  (Hist.  Fr.,  1.  xo,  c.  9.)  On  ne  peut 
mieux  marquer  la  distinction  que  fait  toujours  cet  historien  entre  les 
Francs  et  les  Gaulois. 
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de  Tournay  était,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
occupé  depuis  le  milieu  du  Y^  siècle  par  la  nation 
salienne.  Aussi  Grégoire  de  Tours  appelle  toujours 
les  habitants  de  ce  pays  les  Francs  de  Tournay, 
Franci  Tomacmses  '  et  non  simplement  les  Tour- 
naisiens ,  Tomacenses,  parce  que  les  anciens  noms 
des  peuples  et  des  cités  de  la  Gaule  ne  sont  jamais 
appliqués  par  lui  qu'aux  populations  gauloises.  J'en 
pourrais  trouver  la  preuve  à  chaque  page  de  son 
texte.  Je  me  bornerai  à  citer  deux  passages  qu'il  est 
tout-à-fait  impossible  de  concilier  avec  l'interpréta- 
tion que  je  combats.  Le  premier  est  celui  que  nous 
avons  rapporté  tout  à  l'heure  et  où  l'historien  décrit 
la  résistance  courageuse  opposée  à  l'armée  de  Gon- 
tran  par  Basilius  et  Sigarius  qui  avaient  fait  lever 
le  peuple  du  Poitou,  œllectâ  multitudine.  Les  noms 
seuls  des  deux  chefs  du  mouvement  indiquent  leur 
origine  romaine,  et  Grégoire  de  Tours  confirme  cette 
indication  en  disant  qu'ils  étaient  citoyens  de  Poi- 
tiers, cives  Pictavi.  S'il  y  avait  eu  des  Francs  can- 
tonnés dans  le  pays,  assurément  ce  ne  seraient  pas 
ces  deux  nobles  Romains  qui  leur  auraient  fait 
prendre  les  armes. 

Le  second  exemple  est  encore  plus  décisif. 
En  578,  Chilpéric^  voulant  faire  la  guerre  aux  Bre- 
tons, appela  pour  composer  son  armée  les  milices 

■  Greg.  Tur.,  I.  lo,  c.  27. 
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de  Tours,  de  Poitiers,  de  Bayeux,  du  Mans,  d^An* 
gers,  et  beaucoup  d'autres  encore  '.  A  cette  occsh 
sion  il  fit  payer  l'amende  du  ban  aux  pauvres  et  aux 
vassaux  de  Téglise  de  Saint-Martin,  qui  n'avaient 
pas  rejoint  ses  drapeaux  parce  qu'ils  se  croyaient 
dispensés  du  service  militaire  à  raison  des  privi- 
lèges de  l'église.  Dira-t-on  que  ces  pauvres,  ces  vas- 
saux du  clergé  étaient  des  guerriers  francs?  N'est- 
il  pas  au  contraire  prouvé,  par  ce  seul  fait,  que  les 
milices  des  cités  gauloises  au  YP  siècle,  comme  les 
milices  féodales  du  moyen^ge,  étaient  composées 
des  habitants  serfs  des  campagnes,  des  vassaux, 
colons  ou  paysans  armés  et  conduits  par  les  proprié* 
taires  et  les  seigneurs  terriens,  qui  devaient  servir  à 
leurs  frais  avec  leurs  tenanciers ,  sous  la  bannière 
de  leur  duc  ou  de  leur  comte  ^. 

<  Dehinc  Turonici,  Pictavi,  Baîocassifii,  Ceoomannici  et  Andegavi  cvm 
aliis  multîs  in  Britauniam,  ex  jussu  Chilperici  régis,  abierunt. .  •  Post 
lise  Cbilpericus  rex  de  pauperibus  et  junioribas  ecclesiœ  Tel  basilicab 
bannos  jussit  exigi  pro  eo  quod  in  eiercitu  non  ambulassent.  (Greg. 
Tur.,  1.  5,  c.  27.) 

>  lies  esclaves,  servif  n'étaient  point  appelés  au  semce  militaire  ; 
maison  y  appelait  les  colons,  classe  intermédiaire  qui  jouissait  de  quel- 
ques droits  civils  sans  cesser  d'être  attachée  à  la  glèbe  et  de  dépendre  du 
inaltre.  Le  colon  ne  pouvait  quitter  le  domaine  qu'il  cultivait  et  était 
vendu  avec  la  terre  ;  mais  il  oe  devait  à  son  maître  qu'une  redevance 
fixe  et  était  libre  dans  son  exploitation  ;  c'était  à  peu  près  la  condition 
de  nos  fermiers  sauf  que  le  colon  était  irrévocablement  lié  à  la  ferme. 
Dans  le  Polyptique  d'Irm'mon^  le  ban  ou  taxe  de  guerre  est  compté  au 
nombre  des  charges  d'un  domaine  exploité  par  des  colons  :  solvunt  ad 
ièoseem  solidos  très,  (Mémoire  sur  l'état  des  personnes,  pag.  578.} 
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Des  textes  aussi  précis  ne  permettant  pas  de  nier 
tout-à-&it  la  présence  des  milices  gauloises  dans  les 
armées  mérovingiennes,  on  a  bien  voulu  reconnais 
tre  des  Romains  parmi  les  soldats,  mais  non  parmi 
les  officiers.  «  Lorsqu'on  levait  les  milices  gauloi- 
»  ses,  dit  un  savant  écrivain,  on  mettait  à  leur  tète 
»  des  ducs  et  des  comtes  francs.  »  Cela  arrivait 
quelquefois  sans  doute  ;  mais  ce  n'était  point  une 
règle  fixe  ;  on  peut  même  dire  que  dans  les  royau- 
mes neustriens,  c'était  plutôt  une  exception. 

Nous  avons  vu  dans  la  première  partie,  que  les 
rois  bourguignons  avaient  reçu  des  empereurs  la 
dignité  de  patrice,  et  qu'ils  la  regardaient  comme 
leur  plus  beau  titre,  comme  le  fondement  de  leur 
droit  au  commandement  des  armées  et  au  gouver- 
nement des  provinces  gauloises.  Lorsque  les  prin- 
ces mérovingiens  eurent  renversé  le  royaume  de 
Bourgogne^  leurs  relations  avec  l'Empire  ne  furent 
pas  les  mêmes  que  celles  de  la  dynastie  qu'ils  rem- 
plaçaient. Procope,  homme  d'état,  contemporain, 
initié  à  tous  les  secrets  de  la  diplomatie  impériale, 
nous  a  fait  connaître  que  l'empereur  Justinien,  pour 
empêcher  les  rois  francs  de  s'unir  contre  lui  aux 
Ostrogoths  d'Italie,  leur  céda  la  province  d'Arles  et 
les  reconnut  comme  souverains  indépendants  de  la 
Gaule  '.  Ce  fut  à  partir  de  ce  moment  que  les  succès- 

*  Procope,  de  bello  golhico,  ].  3,  c.  3a. 
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seurs  de  Clovis  frappèrent  des  moûnaies  à  leur  nom 
et  exercèrent  dans  toute  leur  plénitude  les  attribua 
tions  de  Fautorité  souveraine.  Ce  fait  était  générale- 
ment reconnu  au  VP  siècle. 

Saint  Treverius,  missionnaire  chrétien,  vint  de 
l'Aquitaine  vers  l'année  520  pour  se  fixer  dans  les 
environs  de  Therouane.  Son  biographe  die  qu'alors 
la  Gaule  était  soumise  à  l'autorité  de  l'empereur  Ju&^ 
tin ,  erat  enim  eo  tempore  quo  Gallia  sub  imperii  jure 
Justini  œnmlis  exstitit.  Dix  ans  plus  tard,  en  539, 
le  même  auteur  parlant  de  l'expédition  que  Théode- 
bert  fit  cette  année  là  en  Italie,  ajoute  qu'à  cette  épo- 
que les  rois  d'Austrasie  et  de  Neustrie,  ou  des  Francs 
et  des  Gaulois,  s'étaient  soustraits  à  la  domination 
de  la  République,  c'est-à-dire  de  l'Empire,  et  avaient 
rendu  leur  puissance  indépendante  ;  cùmjàmGallia^ 
rum  Francorumque  reges  mœ  ditionis,  mblato  imperii 
jure,  gubemacula  portèrent  et ,  postpositâ  reipublicœ 
dominatione,  propriâ  fruerentur potestate  ^ .  En  effet, 
dans  l'intervalle  de  ces  deux  dates  était  intervenu, 
en  536,  le  traité  par  lequel  Justinien  avait  cédé  la 
province  d'Arles  aux  Mérovingiens  et  avait  reconnu 
leur  souveraineté  dans  la  Gaule. 

Les  relations  politiques  étant  ainsi  changées ,  les 
rois  mérovingiens  de  la  Bourgogne  cessèrent  de 
solliciter  de  la  cour  de  Gonstantinople  le  titre  de 

>  Vita  sancti  Treverii,  apud  Bolland. 


CHAPITRE  1.  65 

pâtrice.  Mais  comme  on  était  habitué  dans  ces  pro** 
vinces  à  voir  ce  titre  attaché  au  commandement 
des  armées,  et  que  les  successeurs  de  Clovis  eurent 
en  général  pour  principe  de  ne  rien  changer  aux 
usages  romains,  ils  décorèrent  leurs  généraux  de 
cette  dignité,  à  laquelle  ils  avaient  renoncé  pour 
eux-mêmes.  Le  patrice,  en  Bourgogne,  était  ce  que 
fut  le  connétable  dans  la  France  du  moyen-4ge ,  le 
commandant  général  de  toutes  les  troupes  du 
royaume.  Nous  connaissons  les  noms  de  presque 
tous  les  patrices  du  royaume  de  Bourgogne,  au  VI^ 
siècle.  Il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  ne  soit  romain. 
Sous  le  règne  de  Contran ,  le  patrice  Agricola  eut 
pour  successeur  Gelsus  ;  Amatus  vint  ensuite  qui  » 
ayant  été  ^vaincu  par  les  Lombards ,  fut  remplacé 
par  le  célèbre  Ennius  Mummolus ,  fils  de  Pœonius, 
comte  d'Auxerre'.  Dans  les  royaumes  au  nord  de 
la  Loire,  dont  dépendait  le  territoire  des  Saliens  de 
la  Belgique ,  on  voit  plus  de  généraux  francs.  Ce- 
pendant lorsque  Chilpéric  et  Contran  se  disputaient 
TAquitaine,  les  armées  de  part  et  d'autre  étaient 
commandées  par  deux  généraux  romains,  le  patrice 
Mummolus  et  le  duc  Desiderius  ^. 

Ces  faits  suffiraient  pour  prouver  que  les  armées 
neustriennes  étaient  presque  entièrement  gauloises. 
Car  si  Ton  a  peine  à  admettre  qu'on  eût  laissé  com- 

s  Greg.  Tur.,  !.  4»  c.  4  et  36. 
»  Greg.  Tur.,  1.  5,  c.  ï3. 
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mander  les  milices  gallo-romaines  par  des  offieiérs 
de  leur  nation,  à  plus  forte  raison  sans  doute,  on  ne 
pensera  pas  que  des  Romains  aient  commandé  à  des 
armées  uniquement  composées  de  Francs.  Ajoutons 
que  les  comtes  menaient  à  la  guerre  les  troupes  le- 
vées dans  les  cités  qu'ils  gouvernaient.  Or,  dans  la 
Neustrie,  la  plupart  des  comtes  étaient  d'origine  ro- 
maine; nous  lavons  prouvé  plus  haut,  et  nous  au- 
rions pu  multiplier  encore  ces  citations;  il  nous  suffira 
de  rappeler  ce  mot  si  remarquable  de  l'auteur  de  la 
Vie  de  saint  Paternus,  qui  nous  présente  les  nobles 
gaulois  comme  en  possession  héréditaire  des  em* 
pi  ois  et  nés  pour  commander  :  In  cdministrationem 
publicam  procreaii.  C'est  une  vérité  que  développe 
et  confirme  le  texte  entier  de  Grégoire  de  Tours. 

Les  armées  austrasiennes  furent  au  VI®  siècle  les 
seules  armées  véritablement  germaniques,  et  c'est 
là  seulement  aussi  que  nous  reconnaissons  les 
mœurs  et  le  caractère  des  Francs.  Ces  armées  fu- 
rent également  les  seules  qui  se  signalèrent  par  des 
exploits  et  des  conquêtes.  Les  grandes  expéditions 
d'Italie,  qui  se  firent  souvent  malgré  les  rois  d'Ans- 
trasie ,  n'étaient  que  la  continuation  des  invasions 
barbares  dans  le  midi  de  l'Europe.  La  Neustrie  mé- 
rovingienne n'y  prit  aucune  part.  De  là  l'état  d'in- 
fériorité où  elle  tomba  de  plus  en  plus  ;  elle  s'épui^ 
sait  dans  des  luttes  intestines,  tandis  que  l'Austra- 
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sie  ne  cessait  d*accf oitre  ses  forces  et  d'étendre  son 
tarritoire. 

Les  rois  neustriens  ne  firent  de  grandes  guerres 
que  contre  les  Bourguignons  et  les  Wisigoths  d'Es- 
pagne,  et  nous  avons  vu  que,  dans  ces  expéditions, 
ils  employèrent  des  corps  de  Francs-Saliens ,  levés 
dans  la  Belgique.  Mais  dans  les  fréquentes  hostili- 
tés qu'occasionnèrent  leurs  querelles  de  famille,  à 
part  Fintervention  des  armées  austrasiennes ,  qui , 
par  leur  masse  redoutable  et  la  supériorité  de  leurs 
forces,  tranchaient  presque  toujours  la  question,  les 
milices  du  pays  figuraient  à  peu  près  seules  dansées 
mille  petits  combats,  ces  surprises,  ces  attaques  et 
ees  représailles  qui  désolaient  les  cités  gauloises.  On 
a  Êtit  ressortir  avec  raison  les  cpnséquences  désas- 
treuses de  ces  guerre»  civiles,  qui  contnbuèrent 
{dus  que  toute  autre  cause  à  détruire  dans  la  Gaule 
mérovingienne  la  civilisation  et  les  lumières.  Les 
éloqpaentes  lamentations  que  Grégoire  de  Tours  a 
placées  en  tète  de  son  cinquième  livre,  sopt  l'écho 
des  cris  de  douleur  qui  [Retentissaient  à  cette  funeste 
époqfie  dans  les  provinces  dévastées  ^  Mais  lors- 
qu'on a  attribué  ces  calamités  à  la  barbarie  des 

*  Tfedet  me  bellorum  dviltum  diversitates  qua  Francorum  gentjBm  et 
regnum  valdè  proterunt  memorare,  in  quo  quod  pejus  est  tempore,  illud 
quod  dominus  de  dolorum  prœdixit  initio  jàm  videmus  :  consurget  pa- 
ter  in  fiUum,  filins  in  patrem,  frater  in  fratrem,  propînquas  in  propin- 
quum.  (Greg.  Tar.,  1.  5,  c.  i.) 
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Franes ,  lorsqu'on  les  a  présentées  comme  une  série 
d'invasions  sans  cesse  renouvelées,  où  les  Barbares 
cherchaient  des  prétextes  pour  achever  de  dépouil- 
ler et  d'exterminer  les  populations  romaines ,  on  a 
oublié  que  les  troupes  qui  commettaient  ces  ravages 
étaient  presque  uniquement  composées  de  paysans 
gaulois. 

Elles  n'en  étaient  pas  au  reste  moins  ardentes  au 
pillage.  J'en  citerai  seulement  quelques  exemples. 
Nous  avons  vu  que,  par  ordre  du  roi  Contran,  les 
milices  de  Blois  et  d'Orléans  avaient  été  chargées 
d'aller  garder  à  tour  de  rôle,  tous  les  quinze  jours,  la 
basilique  de  Saint-Martin.  Grégoire  de  Tours  nous 
apprend  que  ces  soldats,  si  voisins  de  la  Touraine, 
ne  manquaient  pas,  en  allant  et  en  revenant,  de 
prendre  tout  ce  qui  se  trouvait  sur  leur  passage  '. 

Dans  une  autre  occasion,  Ghilpéric  ordonna  au 
comte  franc,  Roccolen,  de  marcher  sur  Tours  avec 
les  milices  du  Maine  pour  forcer  l'évèque  à  livrer 
Gontran-Boson,  réfugié  dans  la  basilique,  asile  sa- 
cré où  tous  les  proscrits  venaient  successivement 
abriter  leur  tète.  L'évèque ,  qui  n'était  autre  que 
notre  historien  Grégoire ,  acteur  lui-même  dans 
les  événements  qu'il  raconte,  dit  que  les  Manceatix 


*  Impletiaque  quindecim  diebus  cum  multâ  praDdÂ  revertebantur,  ab* 
ducentes  jumenta,  pecora  vel  quodcumqiie  diripere  potuissent.  (Oreg. 
Tur.,  1.  7,  c  ai.) 
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emportèren)  dans  leurs  sacs  de  peau  de  chèvre  jus- 
qu'aux clous  des  maisons'. 

Nous  ayons  parlé  ailleurs  des  désordres  commis 
dans  la  cité   de  Metz  par  les  milices  de  Cham- 
pagne que  conduisait  le  duc  Wintrion.  Mais  voici 
un  trait  encore  plus  frappant.  Chilpéric;  en  583, 
voulait  enlever  à  son  neveu  Childebert  la  cité  de 
Bourges.  Il  envdya  dans  le  Berry  deux  corps 
d'armée  composés,  l'un  des  milices  de  Tours,  de 
Poitiers ,  Angers  et  Nantes,  l'autre  de  celles  de 
Rouen  et  des  autres  cités  de  la  deuxième  Lyonnaise.. 
Le  duc  Desiderius  avait  le  principal  commande- 
ment dans  cette  expédition  ;  ainsi,  général  et  sol- 
dats, tout  était  gaulois.  Les  ravages  exercés  par  ces 
troupes,  dit  Grégoire  de  Tours,  furent  tels,  qu'on 
n'a  pas  mémoire  d'avoir  jamais  rien  vu  de  sembla- 
ble. Tout  fut  détruit,  pillé,  brûlé;  les  vases  sacrés 
eux-mêmes  furent  enlevés  et  les  églises  incendiées. 
En  retournant  dans  leurs  foyers,  ces  bandes  traver- 
sèrent la  Touraine  et  y  firent  à  peu  près  autant  de 
mal.  Après  leur  passage,  dit  encore  Grégoire  de 
Tours,  c'était  une  rareté  que  de  voir  dans  la  province 
un  cheval  ou  un  bœuf  ^.  Ces  désordres  étaient  la, 
conséquence  naturelle  de  l'organisation  des  milices;, 
comme  on  ne  leur  donnait  point  de  solde,  les  pau-^ 

'  Ipsos  quoque  davos  Cenomannici  implelis  folUbus  portant,  aihno'^. 
nas  evertunt  et  cuncta  dévastant.  (Greg.  Tur.i  I.  5,  c.  4.) 
^*  Greg.  Tar.,1.  6,  c.  3i. 
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vres  paysans  qui  les  composaient  s'indemnisaient  de 
la  corvée  gratuite  à  laquelle  ils  étaient  astreints,  en 
pillant  amis  et  ennemis ,  dans  tous  les  lieux  qui  se 
trouvaient  sur  leur  route.  Mais  c'est  abuser  des 
mots  que  d'appeler  ces  guerres  des  invasions  de 
Barbares  ;  car,  de  part  et  d'autre,  c'étaient  des  Gau- 
lois qui  se  dépouillaient  entre  eux. 

Il  est  temps  de  nous  arrêter.  Déjà  peut-être  on 
nous  reprochera  d'avoir  accumulé  trop  de  détails  et 
de  les  avoir  poussés  jusqu'à  la  minutie.  Mais  ce 
n'est  que  par  les  faits  détaillés  que  les  vérités  his- 
toriques acquièrent  ce  degré  d'évidence  qui  com- 
mande la  conviction,  et  fait  cesser  les  controverses. 
Si  M.  deSavigny  et  M.  Ray nouard  n'avaient  pas  sur- 
chargé leurs  livres  de  tant  de  détails  et  de  citations, 
la  perpétuité  du  droit  romain  et  des  institutions 
municipales  jusqu'au  moyen-âge,  serait  peut-être 
encore  pour  beaucoup  d'esprits  un  sujet  de  discus- 
sion et  de  doute.  Rien  n'a  plus  contribué  à  fausser 
notre  histoire  que  le  goût  des  idées  générales  si  ré- 
pandu au  XVIIP  siècle.  Au  lieu  d'étudier  les  réali- 
tés ,  on  a  combiné  d'ingénieuses  théories  ;  on  s'est 
laissé  éblouir  par  l'éclat  des  systèmes  que  recom- 
mandaient de  grands  noms  et  de  grands  génies,  et 
l'on  a  oublié  de  regarder  à  leur  base;  on  n'y  aurait 
trouvé  que  le  vide.  Les  généralités  ne  doivent  point 
précéder  les  faits  ;  elles  viennent  d'elles-mêmes  se  pla- 
cer à  leur  suite.  Nous  nous  conformerons  à  cet  or- 
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dre logique,  en  résumant  les  erreurs  que  nous  avons 
combattues  dans  ce  chapitre  et  les  vérités  que  nous 
avons  tâché  d'y  faire  ressortir. 

L'école  classique,  dans  la  plus  complète  expres-^ 
sion  de  ses  doctrines,  enseignait  que  les  Francs 
avaient  envahi  la  Gaule  et  s'y  étaient  établis  par 
le  fait  brutal  de  la  conquête  ;  qu'ils  avaient  dépos- 
sédé les  habitants  du  pays  de  leurs  propriétés ,  et 
les  avaient  rédwts  en  servitude;  que  dans  cette 
catastrophe  la  nationalité  gallo-romaine  avait  en- 
tièrement péri ,  et  qu'il  s'était  formé  à  sa  place  un 
nouveau  peuple,  le  peuple  françajfi.  Des  esprits  plus 
sages,  commençant  à  modifier  ces  idées,  n'ont  plus 
présenté  les  Gaulois  comme  esclaves,  mais  seule- 
ment comme  sujets.  Admettant  le  fait  de  la  conquête, 
ils  ont  pensé  que  la  distinction  qui  régla  Texistence 
politique  des  hommes  et  des  peuples  sous  la  monar- 
chie mérovingienne  s'établit  par  la  victoire.  Dans 
le  peuple  des  Francs  consistait  la  cité;  ils  étaient 
les  dominateurs  et  jouissaient  de  toute  la  plénitude 
des  droits  politiques  et  civils.  Les  autres  nations, 
libres  quant  à  l'état  civil,  étaient  dépendantes  et 
sujettes  quant  à  l'état  politique.  Les  Romains  for- 
maient une  classe  non  pas  précisément  asservie, 
mais  humiliée.  L'infériorité  de  leur  condition  se  fai- 
sait sentir  par  l'inégalité  des  lois  pénales.  On  les  ad- 
mettait aux  emplois  civils,  parce  qu'ils  étaient  seuls 
capables  de  les  remplir;  mais  on  les  excluait  du  ser- 
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vice  militaire,  ou  si  on  les  y  appelait  comme  soldats, 
on  ne  leur  donnait  aucun  commandement.  Selon 
d'autres ,  la  constitution  de  la  monarchie  mérovin- 
gienne était  celle  d'une  armé  ^  campée  sur  le  sol  en- 
nemi. Les  Francs  composaient  la  seule  force  armée 
<|u  pays  et  y  étaient  répandus  par  corps  détachés , 
formant  des  garnisons  permanentes.  Armée  et  peu- 
ple franc  étaient  deux  mots  synonymes.  Les  Francs 
avaient  abandonné  les  villes  aux  populations  ro- 
maines ;  mais  ils  occupaient  les  campagnes  où  ils 
dominaient  en  maîtres. 

Nous  avons  combattu  successivement  tous  ces 
systèmes,  et  nous  continuerons  de  les  combattre  à 
mesure  que  l'occasion  s'en  présentera.  Mais  nous 
avons  voulu  d'abord  les  ruiner  par  leur  base ,  en 
établissant  ces  deux  grands  faits  :  Que  les  Francs 
n'entrèrent  point  dans  la  Gaule  en  conquérants;  que 
les  populations  germaniques  et  les  populations  gallo- 
romaines  restèrent  séparées  sou^  les  premiers  rois  méro- 
vingiens comms  elles  Vêtaient  à  VavénemerU  de  Chvis. 

La  démonstration  du  premier  fait  a  été  l'objet 
de  la  partie  de  nos  études  déjà  publiées.  Nous 
avons  retracé  l'histoire  entière  de  la  Gaule  au  V® 
siècle,  pour  rendre  leur  véritable  caractère  aux  cir- 
constances qui  ont  amené  l'établissement  de  la  mo- 
narchie mérovingienne.  Les  preuves  du  second  fait 
sont  rassemblées  dans  ce  chapitre. 

Nous  y  avons^  montré  d'abord  que  dans  le  pre- 
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mier  partage  qui  fut  fait  après  la  mort  de  Clovis, 
toutes  les  contrées  germaniciues  sur  lesquelles  ce 
grand  homme  avait  étendu  sa  domination  formè- 
rent un  royaume  à  part,  le  royaume  d'Austrasie. 
On  y  joignit  même  la  portion  orientale  de  la  Gaule- 
Belgique  ,  qui  depuis  long-temps  s'ét^t  presqu'a»- 
similée  aux  peuples  barbares,  par  ses  relations  ha- 
bituelles avec  eux.  Nous  avons  vu  les  cités  belges 
prendre  les  armes  contre  Clovis,  en  faveur  des  Ri- 
puaires,  et  se  mettre  dans  cette  lutte  du  côté  de  la 
barbarie  contre  la  civilisation. 

En  même  temps  toutes  les  provinces  purement 
gauloises,  celles  qui  composaient  Fancienne  Gaule- 
Celtique  de  César^  furent  attribuées,  sous  le  nom 
de  Neustrie ,  aux  enfants  de  cette  pieuse  Clotilde , 
dont  le  mariage  avait  été  le  lien  qui  avait  rattaché 
les  populations  gallo-romaines  au  sceptre  du  roi  des 
Francs. 

La  Neustrie,  à  laquelle  se  trouvèrent  bientôt 
réunies  les  anciennes  possessions  des  rois  bourgui- 
gnons fut  divisée  par  les  fils  de  Clotilde  en  trois 
lots,  dont  la  composition  varia  souvent  au  gré  des 
intérêts  de  famille  ;  mais  TAustrasie  toujours  une , 
toujours  homogène ,  resta  dans  son  intégrité ,  et 
quoique  les  rois  austrasiens  aient  eu  quelques  pos^ 
sessions  éparses  dans  la  Gaule,  les  limites  qui  sé- 
paraient le  royaume  firanc  des  royaume  gaulois  ne 
changèrent  point  pendant  toute  la  durée  de  la  dy- 
nastie. 
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Il  est  évident  d'après  cela  que  les  Francs  de  l'est, 
les  Ripuaires,  les  vieux  Germains  n'entrèrent  point 
dans  la  Gaule,  et  ne  s'incorporèrent  pas  aux  popu- 
lations gallo-romaines ,  puisqu'ils  ne  cessèrent  ja- 
mais de  former  un  état  à  part  dans  la  monarchie  de 
Govis.  Les  tribus  saliennes,  dont  la  dynastie  méro- 
vingienne était  issue ,  furent  seules  séparées  de  la 
masse  des  nations  germaniques ,  et  placées  sous  la 
dépendance  des  rois  neustriens.  C'est  donc  aux 
Saliens  seulement  que  pourraient  s'appliquer  les 
hypothèses  relatives  à  l'établissement  d'un  peuple 
franc  dans  la  Gaule.  Gela  posé,  il  nous  restait  à 
examiner  si  quelque  chose  dans  les  documents  et 
les  écrits  contemporains  justifiait  ces  hypothèses , 
s'il  restait  quelque  trace  de  cette  émigration  armée, 
de  cette  transplantation  d'un  peuple  entier,  qu'on 
a  toujours  admise  de  confiance  sans  en  discuter 
les  preuves. 

Nous  avons  cherché  les  Francs  dans  les  villes 
gauloises.  Ils  n'y  étaient  pas  ;  tout  le  monde  en 
convient  avec  nous.  Nous  les  avons  cherchés  dans 
les  campagnes,  et  là  encore  nous  n'avons  pu  les 
trouver  nulle  part  réunis  en  corps  de  nation  ;  car 
nous  avons  prouvé  que  les  désignations  sous  les- 
quelles on  avait  cru  les  reconnaître  s'appliquaient 
aux  populations  gallo  -  romaines.  Enfin  nous  les 
avons  cherchés  dans  les  armées  des  rois  de  Neustrie, 
et  nous  avons  montré  que  s'ils  en  firent  souvent 
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partie,  ils  n'y  furent  jamais  en  majorité,  ni  parmi 
les  chefs,  ni  parmi  les  soldats  ;  nous  ayons  constaté 
surtout  qu'ils  n'occupaiait  aucun  point  de  la  Gaule 
sous  forme  de  colonies  militaires  ou  de  garnisons 
permanentes. 

Les  Francs  n'étaient  donc  point  dans  la  Gaule 
au  VP  siècle.  Mais  où  étaient-ils  ?  Pour  répondre  à 
cette  question ,  il  nous  a  suffi  de  revenir  dans  leur 
ancienne  patrie,  dans  les  contrées  qu'ils  habitaient 
déjà  depuis  plus  de  deux  cents  ans  ayant  l'avènement 
de  Glovis,  et  dont  ils  ne  sortirent  ni  sous  son  règne 
ni  sousceux  de  ses  premiers  successeurs.  Nous  avons 
constaté  leur  existence  dans  ces  contrées  à  toutes 
les  époques  du  YI®  siècle,  et  toujours  nous  avons 
retrouvé  les  Ripuaires  sur  les  bords  du  Rhin,  les 
Saliens  sur  les  rives  de  l'Escaut.  Notre  démonstra- 
tion est  complète;  car  nous  avons  prouvé  qu'ils 
étaient  là  et  qu'ils  n'étaient  pas  ailleurs.  Cependant 
nous  rapporterons  encore  à  l'appui  de  notre  opi- 
nion deux  faits  qui  nous  paraissent  très  propres  à 
confirmer  tout  ce  que  nous  avons  avancé. 

Les  Francs  établis  par  les  empereurs  en  colonies 
létiques  au  liord  de  la  deuxième  Belgique  et  de  la 
Germanie  inférieure  ne  durent  jamais  payer  d'im- 
pôts dans  le  territoire  qu'ils  occupaient.  Car  la  lé- 
gislation impériale  exemptait  les  lètes  ou  colons 
militmres  de  toute  espèce  de  contributions.  Il  se 
trouva  pourtant  au  VP  siècle  deux  rois  mérovin- 
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giens  qui  tentèrent  de  faire  payer  des  impôts  aux 
Francs.  La  première  tentative  fut  faite  par  le  roi 
d' Austrasie,Théodebert ,  et  son  ministre,  Parthenius, 
noble  gaulois,  qui  avait  tous  les  vices  dégradants 
de  Faristocratie  romaine  dégénérée.  Les  Ripuaires 
soumis  à  une  taxe,  n'osèrent  d'abord  s'y  refuser 
parce  que  leur  roi  était  brave  et  puissant.  Mais  il 
vmourut,et  aussitôt  l'émeute  éclata  avec  fureur. 
Parthenius,  épouvanté,  chercha  un  asile  dans  la  ca- 
thédrale de  Trêves  ;  mais  la  sainteté  du  lieu  et  la 
protection  des  évêques  ne  purent  le  sauver  du 
courroux  populaire.  Découvert  dans  un  coflfre  de 
l'église  où  il  s'était  caché,  il  fut  lié  à  une  colonne  du 
temple  et  lapidé,  en  présence  des  autels,  par  le  peu- 
ple ivre  de  rage  '.  Cet  exemple  n'eflPraya  pas  le  comte 
Audon  et  le  préfet  romain  Mummolus,  ministres 
du  roi  Chilpéric.  Ils  voulurent  aussi  tenter  d'im- 
poser les  Francs  dont  Childebert  l'Ancien,  dit  Gré- 
goire de  Tours,  avait  respecté  la  liberté*.  Dans  une 
autre  occasion,  Grégoire  de  Tours  nous  montre  les 

■  Greg.  Tur.,  L  3,  c.  36. 

*  Is  enim  cum  Mummolo  prsfecto  multos  de  Francis  qui  tempore 
Childebeiti  régis  senioris  ingenui  fuerant,  piiblico  tributo  subegit. 
(Greg.  Tur.y  L  7,  c.  x5.)  Ingenui  signifie  ici  exempts  d'impôts.  Ce  mot 
exprime  un  état  de  liberté  complet,  et  les  Germains  mettaient  au  pre- 
mier rang  des  libertés  celle  de  ne  point  payer  d*inip6ts,  comme  Ta  re- 
marqué Tacite.  (Mor.  Ger.,  c.  43.)  La  crainte  d*étre  soumis  à  Timpôt 
les  avait  déjà  au  v«  siècle  soulevés  contre  Childéric.  Ils  ne  se  regardaient 
donc  plus  comme  libres  lorsqu*on  leur  imposait  des  taxes. 
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Francs,  anciens  sujets  de  Childebert,  prêts  à  aban- 
donner Chilpéric  et  à  proclamer  roi  dans  les  plai" 
nés  d'Arras  son  compétiteur  l'Austrasien  Sige- 
bert\  Il  est  clair  que  les  Francs  dont  il  est  ques^ 
lion  dans  les  deux  passages  sont  les  mêmes,  c'est- 
à-dire,  comme  nous  Fa  vous  prouvé  plus  haut,  les 
Saliens  de  la  Belgique.  Une  vengeance  politique 
était  peut-être  cachée  sous  ces  mesures  fiscales. 
Au  reste  cette  seconde  tentative  ne  réussit  pas 
mieux  que  la  première.  A  la  mort  de  Chilpéric, 
les  Francs  qui  se  trouvaient  à  la  cour  se  jetèrent 
sur  Audon,  le  dépouillèrent  de  tout  ce  qu'il  pos- 
sédait, mirent  le  feu  à  ses  maisons  et  l'auraient 
massacré  s'il  ne  s'était  sauvé  dans  l'église  de  Paris 
où  la  reine  Frédégonde  réfugiée  ello-même ,  le  gar- 
da auprès  d'elle  ;  car  il  avait  été  le  complice  de  ses 
criminelles  intrigues. 

Voilà  donc  deux  princes  mérovingiens  qui  ont 
essayé  de  soumettre  les  Francs  à  des  impôts; 
tous  deux  possédaient  les  anciens  territoires  des 
Saliens  ou  des  Ripuaires ,  et  c'était  à  ces  territoires 
que  les  impôts  s'appliquaient.  Pourquoi  n'a-t-il  pas 
été  fait  de  tentatives  semblables  dans  les  royaumes 
purement  gaulois  de  la  Neustrie?  La  raison  en  est 
simple  ;  c'est  que  dans  ces  royaumes  il  n'y  avait 

^  Franci  qui    quondam  ad  Gbildebertam   adspeierant  seniorem. 
(Greg.  Tqt.,  1. 4i  c  46.) 
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pas  de  peuples  francs  à  imposer.  Passons  au  se- 
cond fait  qui  n'est  pas  moins  significatif. 

La  loi  salique  a  été  rédigée  et  traduite  en  latin 
pour  la  première  fois  par  ordre  de  Cloyis.  Mais 
plusieurs  de  ses  successeurs  ont  modifié  cette  pre- 
mière rédaction.  Le  prologue  de  la  loi  nous  fait 
connaître  les  noms  des  princes  qui  Font  revisée. 
Parmi  les  rois  neustriens,  il  nomme  Childebert, 
Clotaire  et  Dagobert.  Il  mentionne  aussi  Théodo- 
riCy  roi  d'Âustrasie,  comme  ayant  fait  rédiger  les 
lois  des  Ripuaires,  des  Bavarois  et  des  Allemands. 
Après  ce  prince,  Childebert,  fils  de  Sigebert,  et  Qo- 
taire  U  réformèrent  les  codes  barbares  dans  le  mê- 
me royaume'.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que 
led  rois  d'Austrasie  étaient  les  véritables  rois  des 
Francs,  les  chefs  de  la  race  germanique.  Quant  aux 
rois  de  Neustrie,  Childebert  et  Qotaire  1®'  ont 
tous  deux  possédé  le  territoire  des  Franps-Saliens 
de  la  Belgique.  Clotaire  P^,  Clotaire  II  et  Da- 

>  Quicquid  minus  in  pacto  habebatur  idoneum  per  praecelsos  re^^es 
Glodoveum  et  Childebertum  et  Chlotarium  fuit  lucidiùs  emendatum. . 
Theodoricus  rex  Francorum  jussît  conscribere  legem  Francorum,  Ala- 
manorum  et  Bajoarioruoi  et  unicuique  genti  qu»  in  ^us  potestate  erat 
secoxidùmconsuetudinemsuain...  Et  quicquid  Theodoricus  rex  emen- 
dare  non  potuit,  post  hsc  Childebèrtus  rex  inchoaTit  corrigere  ;  sed 
Chlotarius  rex  perfecit;  hœc  omnia  Dagobertus  rex....*  (Prologus 
legis  Salies,  éd.  Herold.)  ^épilogue  placé  à  la  suite  de  la  loi  salique 
dans  le  manuscrit  de  Wolfenbutel,  donne  la  même  série  des  rois  neus- 
triens qui  ont  travaillé  à  cette  loi,  et  Tédit  deChilpéric,  récemment  dé- 
couvert  par  M.  Plertz,  la  complète. 
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gobert  ont  en  outre  réuni  sous  leur  sceptre  tous 
les  états  dépendants  de  la  monarchie  mérovin- 
gienne. Ainsi  tous  les  princes  qui  sont  inter- 
venus dans  la  rédaction  des  lois  saliques  ou  ri- 
puaires  l'ont  fait  parce  qu'ils  étaient  maîtres  des 
contrées  anciennement  habitées  par  les  Francs. 
Dans  les  royaumes  purement  gaulois  de  la  Neustrie, 
tels  que  ceux  d'Orléans  ou  de  Bourgogne,  on  ne 
s'est  point  occupé  de  la  loi  salique  parce  que  ces . 
rois  n'avaient  pas  sous  leur  domination  le  peuple 
auquel  cette  législation  s'appliquait. 

Ici  je  dois  prévenir  les  objections  qu'on  pourrait 
m'opposer  en  donnant  à  ma  pensée  une  extension 
qui  la  dénaturerait.  J'ai  constamment  répété  dans 
ce  chapitre  qu'il  n'y  avait  pas  de  peuple  franc 
dans  l'intérieur  de  la  Gaule  ;  mais  j'ai  toujours  eu 
soin  d'ajouter  qu'il  y  avait  des  Francs  établis  indi- 
viduellement dans  toutes  les  provinces  gauloises. 
Il  s'y  trouvait  même  des  Barbares  de  toutes  races 
qui  y  avaient  été  amenés  soit  par  les  guerres  dont 
ces  provinces  avaient  été  le  théâtre,  soit  par  les  co- 
lonies létiques  que  les  empereurs  y  avait  fondées. 
Ainsi  l^  létes  Taïfales  dont  la  Notice  de  l'Empire 
indique  le  cantonnement  dans  la  cité  de  Poitiers,  y 
avaient  encore  des  descendants  du  temps  de  Grégoi- 
re de  Tours".  Ainsi  le  même  historien  nous  mon- 

<  Senoch  presbyter  génère  Thaïfalus  (Greg.  Tur.»  1.  5,  c.  7,)  Leduc 
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tre  dans  le  Poitou  le  Franc  Yédast»  assassiné  par  le 
Saxon  Childéric ,  qui  paya»  pour  ce  meurtre,  une 
composition  au  fils  de  la  victime  '.  Ces  hommes 
de  race  barbare  qui  étaient  en  général]  des  'guer^ 
riers  possesseurs  de  bénéfices  militaires,  étaient 
jugés,  quand  il  y  avait  lieu,  d'après  leur  loi  et  par  un 
jury  de  leur  nation.  Mais  ces  lois  étaient  celles  qu'on 
avait  faites  pour  les  contrées  où  habitait  le  peuple 
dont  ils  étaient  sortis.  On  fait  des  lois  pour  une 
nation,  on  n'en  fait  pas  pour  des  individus. 

La  présence  de  ces  Barbares  disséminés  isolé» 
ment  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes ,  n'em- 
pêchait pas  la  Gaule  neustrienne  d'être  entière- 
ment romaine  dans  son  ensemble.  Elle  avait  con-^ 
serve  ses  mœurs,  ses  institutions  et  son  organisa- 
tion sociale.  Elle  était  gouvernée  par  sa  propre 
aristocratie,  ses  armées  mêmes  étaient  beaucoup 
plus  nationales  qu'elles  ne  lavaient  été  du  temps 
de  l'empire.  Nous  avons  donné  ailleurs  le  dénom- 
brement des  troupes  impériales  amenées  dans  la 
gaule  par  Aëtius  et  Majorien.  Elles  étaient  compo- 
sées de  Huns,  d'Alains,  de  Suèves,  de  Ruges,  de 
Gelons,  de  Barbares  de  toutes  les  races  et  de  tou- 
tes les  contrées  de  l'Europe  et  de  l'Asie.  Les  gar- 
nisons permanentes  établies  dans  les  provinces  par 

Austrapius  s*é(ait  fiiit  évêque  des  Thaïfales  ;  il  fut  massacré  par  eux 
dans  une  sédition,  (ibid.,  1.  4,  c.  i8.) 
»  Oreg.Tur.,  1.  7,  c.  3. 
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tes  empereurs  étaient  formées  des  mêmes  éléments. 
Des  Sarmates  occupaient  Paris,  des  Taïfales  le 
ï^oitou,  des  Suèves  le  Maine,  des  Maures  l'Armo^ 
riqtte.  Yoilà  quelles  étaient  les  forces  militaires  de 
cet  empire  qui  prétendait  repousser  la  barbarie 
au  nom  de  la  civilisation  romaine.  Que  voyons^ 
nous  au  contraire  dans  les  armées  de  Qiildebert, 
de,  Chilpéric ,  de  Contran?  des  soldats  levés  dans 
la  Touraine,  l'Anjou,  le  Poitou,  la  Boui^ogne,  des 
milices  du  pays,  conduites  par  les  propriétaires 
du  sol ,  des  paysans  qui  quittaient  tour  à  tour  la 
charrue  pour  le  camp  et  le  camp  pour  la  ferme.  Ja- 
mais depuis  César  la  nationalité  gauloise  n'avait 
été  aussi  complète. 

Quant  aux  Francs ,  les  Ripuaires  compris  dans 
le  royaume  d'Austrasie  n'avaient  rien  de  commun 
avec  la  Caule.  LesSaliens,  quoique  dépendant  de  la 
Neustrie,  continuaient  d'habiter  les  bruyères  et  les 
marais  de  la  Belgique,  conservant  intactes  les  vieil- 
les  coutumes  et  même  les  superstitions  païennes 
de  la  Cermanie ,  malgré  le  zèle  des  princes  méro- 
vingiens pour  la  propagation  du  christianisme. 
Cependant,  voyant  la  Caule  gouvernée  par  des 
princes  issus  de  leur  race ,  beaucoup  d'entre  eux 
allèrent  chercher  fortune  auprès  de  leurs  maîtres. 
Ils  étaient  surtout  en  grand  nombre  à  la  cour  et 
autour  des  habitations  royales.  Là  ils  se  rencon-^ 
traient  avec  la  jeune  noblesse  gauloise  qu'on  y  en^ 

T.    III.  6 
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voyait  de  tontes  les  provinces  pour  courir  la  car- 
rière des  h(m]i>eurs.  Ce  rapprochem^t  devait  opé^ 
r^  à  la  longue  une  sorte  d'assimilation  entre  léB 
deux  aristocraties*  Ckaeune  y  concourut  pour  sa 
part.  Tandis  que  les  nobles  gaul4MS  s'accoutumaient 
k  habiter  la  campagne,  à  cbasser,  à  s'enivra,  à 
terminer  leurs  quarelles  par  des  guerres  privées  ou 
des  assassinats I  on  voyait  desjdie&  francs  étudia 
la  littérature,  lire  Virgile  et  composer  des  vers  la- 
tins,  à  Fexiemple  de  leur  roi  Ghilpéric ,  qui  ^i  ftti- 
sait  luiHDfi^e  d'assez  mauvais,  si  l'on  en  croit 
Grégdire  de  Tours  '•  Néanmoins  coimne  la  faiainlte 

■  Leduc  Gogon,  maire  du  palais  du  roi  d*Au8trasie  Childebert,  envoyait 
des  Ters  latins  de  sa  composition  au  duc  Chaming  qui  commandait  l'ar- 
mée des  Fhmcs  en  Italie  et  se  plaignait  de  ne  pouvoir  y  meMre  la  force 
et  la  grâce  de  la  poésie  YiiplieBne  :  in  e^fm  iaudem  vis  MgjCionv  jvotr* 
mt  êloquentia  Maroniana^  prœco  imperiiiat  meœ  nudûùa  presêabii  in* 
gressum,  (Variorum  epîstolœ,  ep.  3i.)  D*un  autre  côté  veut-on  savoir 
ce  qu*éta'ient  devenues  les  mceurs  de  l*aristocralie  romaine?  On  entron- 
"fort  de  nombreux  enemples  dans  Grégoire  de  Toars.  Ici  cVit  le  as  de 
révéfue  iie  Verdun,  Sesideratus,  de  TiUustre  famille  Sii^jriay  %ui  pwf 
se  venger  du  Franc  Sirivald  V-attaque  dans  «a  maison  avec  une  Iroupede 
gens  armés  et  le  tue.  (Greg.  Tur.,  1.  3,  c,  35.)  Là  ce  sont  deux  frères, 
Sagittarius  et  Salonius,  évéques  de  Gap  et  d^Emfnrun,  qui  portent  le  eas- 
que^et  la  lanoe,  câmbailient  dans  les  rings  de  farmée  biMii|;aijgii#ane 
ooaire  ks  Lombards,  passent  les  journées  entièves  k  table  ivres-morts,  «t 
commettent  ouvertement  dans  leurs  cités  des  meurtres,  des  vols  et  toutes 
sortes  de  crimes.  Un  évêque  voisin  célébrait  le  jour  de  sa  naissance  ;  ils 
entrent  dans  la  salle  du  festin  avec  une  trovpe  armée,  battent  le  pré- 
lat, dédureUt  ses  vêtements»  tqcfit  ses  servitanrft ,  renvenait  ias  tables 
el  emportent  tout  ce qa*ils  trouvent.  (Greg.  Tur.,  1.  5,  cas.)  Sî  Idles 
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qui  ternit  le  sceptre  était  de  race  franque,  et  qae 
les  oiasBes  aristocratiques  ont  une  singulière  fadlîté 
à  te  modeler  feur  leurs  souverains,  l'influence  des 
«itseuTB  germaniques  tendait  à  prédominer  dans  ce 
travail  de  fusion  où  la  civifisation  et  les  lumières 
perdaieat  diaque  jour  du  terrain..  Les  calamités  des 
guerres  dviles  à  la  fin  du  VI*  siède  leur  portèrent 
un  coup  mortel,  et  lorsqu'au  VIP,  tous  les  états  de 
la  monarchie  mérovingienne  se  trouvèrent  réunis 
dans  une  même  main ,  le  poidd  immense  de  FÂus- 
trasie  fit  pmeker  tout-^*-fkit  làibalance  en  faveur  dé 
la  barbarie. 

GcpeadMit  on  peut  dire  que  cette  révolution  mo^ 
raie  ne  s'opéra  qu^à  la  surface  de  la  société.  La 
masse  de  h  nation  n*y  partidpa  point.  Les  des- 
ceaéamts  des  vieux  di^fs  de  clan  gaulois  avaient  été 
romains  sous  les  empereurs;  ils  devinrent  g^mains 
sous  les  rois  francs ,  mais  le  peuple  resta  celtique  ; 
<m  Favait  revu  ta  dans  les  bagaudes ,  on  le  retrouva 
tel  au  nK3^0n-âge,  lorsque  le  développement  des 
communes  le  fo  reparaître  sur  la  scène  politique.  Il 
est  donc  vrai»  jusqu'à  Un  certain  point ,  qu'à  cette 
dernière  époque  les  nobles  étaient  franco  et  le  peu- 
ple gaidois.  Seijtonesat  si  Faristocratie  féodale  était 

teieiit  1« vdesrs  éb  la  nôtieiM  gmtoufe  dèi  Ift  fMremîère  tiàMtié  du  vt* 

r 

sièclet  îl  n'y  a  fulMioiil  de  kpréaeiMê  det  Francs  pour  «spl^uer  les 
gadres  privées  et  les  acies  de  barbarie  qui  désolèrent  les  proyinces  peu- 
dmt  cette  période. 
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germanique,  c'était  par  les  mœurs  et  non  par  l'ori- 
gine. Car  les  descendants  du  patriciat  gallo-romain 
étaient  en  immense  majorité  dans  Tancienne  no- 
blesse de  nos  provinces.  Les  généalogies  et  les  tra- 
ditions de  femille  en  font  foi. 

Ces  considérations  expliquent  comment  tant  d'er- 
reurs historiques  font  nées  de  la  confusion  des 
temps  et  des  lieux.  On  a  voulu  juger  la  nature  et 
l'esprit  du  gouvernement  mérovingien ,  en  appli- 
quant au  hasard  à  la  Neustrie  des  faits  et  des  prin- 
dpes  qu'on  allsdt  chercher  dans  l' Austrasie ,  et  aux 
rè^es  des  premiers  successeurs  de  Clovis,  des  exem- 
ples tirés  de  ce  qm  se  passait  sous  les  maires  des  pa- 
lais ou  même  sous  la  dynastie  carlovingienne.  Nous 
avons  tâché  de  nous  soustraire  k  cet^te  confusion,  et 
c'est  pourquoi  nous  avons  mis  tant  d'importance  à 
prouver  la  séparation  des  races  à  l'origine  de  la  mo- 
narchie. 

En  e£fet,  si  les  populations  germaniques  et  gallo- 
romaines  restèrent  matériellement  et  géographi- 
ment  séparées,  comme  nous  croyons  l'avoir  démon- 
tré dans  le  cours  de  ce  chapitre,  ce  fait  doit  exercer 
une  grande  influence  sur  la  direction  qu'il  convient 
de  donner  à  l'étude  des  lois  et  des  institutions  de 
*  l'époque  mérovingienne.  Sans  parler  des  systèmes 
classiques  qui  n'étaient  fondés  que  sur  l'hypothèse 
de  l'invasion  et  qui  se  trouvent  ainsi  renversés  par 
leur  base,  combien  de  difficultés  disparaissent  dans 
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Tinterprétation  des  codes  francs  si  Ton  reconnaît 
que  ces  lois  ont  été  faites,  non  pour  la  Gaule,  mais 
pour  les  contrées  toutes  barbares  et  toutes  germai- 
nes, où  les  tribus  saliennes  et  ripuaires  étaient  en- 
core concentrées  dans  la  dernière  moitié  du  VI* 
siècle  !  Une  conséquence  non  moins  grave  qui  dé- 
rive de  ces  prémisses,  c'est  la  "nécessité  d'étudier 
successivement  d'une  part  les  mœurs  et  la  législa- 
tion des  populations  gallo-romaines ,  de  l'autre 
celles  des  peuples  barbares.  M«  Guizot  a  adopté  cet 
ordre  d'idées  pour  les  temps  antérieurs  à  l'établis-^ 
sèment  de  le  monarchie  ;  mais  on  ne  doit  pas  ces- 
ser de  le  suivre  même  dans  les  temps  postérieurs  si 
l'on  veut  apprécier  avec  exactitude  la  situation  po- 
litique et  sociale  de  la  Gaule ,  sous  la  dynastie  des 
fois  francs. 

C'est  à  ce  double  examen  que  nous  consacrerons 
la  seconde  partie  de  nos  Études.  Comme  les  lois  et 
les  institutions  germaniques  sont  mieux  connues  et 
beaucoup  moins  compliquées  que  celles  dé  la  Gaule 
romaine,  nous  commencerons  notre  travail  par  l'a- 
nalyse des  èodes  barbares,  et  te  premier  dont  nous 
aurons  à  nous  occuper  sera  la  loi  salique,  parce  que 
c'est  celui  dont  la  rédaction  est  la  plus  ancienne  et 
qui  reproduit  le  plus  fidèlement  les  mœurs  et  le 
caractère  national  des  Germains. 

Déjà,  dans  les  dissertations  qui  terminent  la  pre- 
mière partie  de  nos  études,  nous  avons  traité  ptu^ 
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sieurs  questions  rdativçs  k  la  loi  salique,  IKabord 
nous  avons  prouvé  que  cette  loi  a  pris  na^sanoi^ 
comme  la  puissance  méroYingienne  elk^mèmev  non, 
dans  la  Germanie  tranarhéfiane*  mais  âam  le  terril 
toire  des  tribus  frasbques  établies  en  cdonias  lèb- 
qijes  ai^  nord  de  la  l^eJigique,  entre  le  Rbin.  et  l'E»-^ 
caut  Nous  ayons  mimtvé  qu'elle  ne  fint  wi^naire^ 
ment  qu'un  tarif  aifrêté  d'un  oodBiinun:  accord  entre 
les  chefs  ^)ecti&  de  ces  tribw  pour  régler  le  taux  dea 
composUUms  ou  indemnité  p^uni^Mres,  seul  nmde 
de  pénalité  eonn^  et  usité  cbe»  lesi  GermainSk  Non» 
avon»  vu  que  l^es  diverses  applications  de  ce  tarif 
étaient  exprimées  par  d«  courtes  formules  qu'en  tt 
nommées  mdbergienms^i  parce  quelles  servai^t  da 
règle  aux  jugements  dans  les  tribunaux  ou  fkàiA 
dans  les  assemblées  populaires  que  les  Getmainft 
appelaient  maU  ou  malherg^  et  où  îls  t?aitai6»it  tou- 
tes leur^  affaires  publiquea  et  priyées  ^. 

Nous  avons  fait  remarq\ier  avec  quel  respect  \m 
auteurs  des  premières  rédactions  latines  oonsevvèr 
rent  les  formula  malbergiennes  en  les  plaçan^t  au-» 
tant  que  possible  à  la  »iite  c^  clique  article  de  la 
loi,  et  nous  avons  donné  de^  ei^emples  de  la  Qia<- 
nière  dont  étaient  traduites  cA  amplifiées  ces  phra- 
ses tudesques  qu'on  a  pei^e  à  déchiffi*^  soqs  Tcff^ 
thographe  arbitrairft  <pi  \^  défigure.  JElafiii  nous 

*  Études  MéroTf Dgienaes ,  \evpk*  UL  Dûaert,  y  et  vr,  pages  66 1  &  6S  7. 
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avons  cru  reconnaître  que  pendant  toute  la  durée 
de  la  dynastie  méroyingienne,  ces  formules  eurent 
seules  un  caractère  officiel  et  que  le  texte  latin  n'en 
fut  que  le  commentaire  et  la  glose  jusqu'aux  temps 
où  Charlemagne  les  supprima  en  donnant  une  sanc- 
tion définitive  à  la  nouvelle  rédaction  qui,  faite  sous 
ses  yeux  et  par  ses  ordres,  devint  incommutable  v 
comme  loi  de  FEmpire. 

Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  preuves.de  ces 
assertions  qui  trouveront  d'ailleurs  leur  dévelop- 
pement dans  la  suite  de  notre  travail.  Il  nous  suffira 
de  faire  remarquer  qu'il  résulte  de  ces  considéra- 
tions préliminaires  que  la  loi  s&lique,  dans  son  ori- 
gine comme  dans  ses  modifications  successives,  se 
présente  avant  tout  sous  la  forme  et  avec  le  caractère 
d'un  code  pénal.  Nous  commencerons  donc  par  l'a- 
nalyser sous  ce  point  de  vue  en  rapprochant  ses 
dispositions  de  celles  des  autres  codes  germaniques 
qui  étaient  simultanément  en  vigueur  dans  les  états, 
mérovingiens. 


Bc  la  M  Sallqae  «oaiHMrCe  comme  tarir  4ei  coowotltUmf 


On  se  ferait  une  très  fausse  idée  de  la  législation 
pénale  des  peuples  germaniques,  si  l'on  voulait  en 
juger  d'après  les  principes  de  criminalité  admis  dans 
le  droit  romain  et  dans  nos  codes  modernes.  Selon 
ces  principes,  les  hommes,  en  se  réunissant  en  so- 
ciété, ont  sacrifié  une  partie  de  leur  indépendance 
naturelle  pour  s'assurer  une  protection  permanente 
contre  les  dangers  sans  cesse  renaissants  auxquels 
les  expose  l'état  de  nature.  De  ce  sacrifice  naissent 
des  obligations  fondées  sur  une  cènvention  tacite 
par  laquelle  ils  s'engagent  réciproquement  à  res^ 
pecter  la  liberté  et  la  yie  de  tous  les  membres  de 
l'association,  et  à  s'unir  pour  travailler  au  bien  gé- 
néral et  pour  repousser  les  périls  communs. 
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Ainsi,  les  devoirs  de  l'homme  en  société  sont  de 
deux  sortes  :  les  uns  lui  commandent  de  respecter 
dans  chacun  de  ses  concitoyens  les  droits  de  pos- 
session et  de  sûreté  personnelle,  dont  le  maintien 
a  été  le  premier  but  du  contrat  social  ;  les  autres 
l'obligent  envers  la  société  entière  à  concourir  de 
tous  ses  efforts  au  bien  public  et  à  la  sécurité  géné- 
rale, en  échange  de  k  protection  qu'il  en  reçoit. 
La  nature  et  l'étendue  de  ces  devoirs  sont  réglées 
par  les  lois  civiles  et  politiques.  Les  lois  pénales  en 
sont  ta  sanction,  et  doivent  être  combinées  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  y  ait  toujours  plus  d'inconvénient  à 
violer  la  loi  qu'à  s'y  soumettre. 

Cette  personnification  de  la  société  qui  se  substi- 
tue aux  individus  et  ^sorbe  »  quelque  sorte  tous 
leurs  droits  natuirels,  en  se  réservant  de  leur  en  ré^ 
partir  l'usage  à  son.  gré  par  ses  volontés  qu'elle  ap^ 
pelle  lois,  existait  an  plus  hmit  degré  dans  l'anti*- 
quité  grecque  et  rooiame.  On  pcnrt  dire  que  la  vie 
etlaliberté  des  individus  étmentcooBiptées  pour  peu 
4e  ehoeies  dans  les  république  anciennes.  Le  saint 
de  la  société^  ou  é  ïon  veut  de  la  patrie,  dominait 
toua  les  «atérèts  et  toutes  les  existences.  Pai  impôt" 
tait  qua  rindividu  fût  pauvre,  opprimé,  gêné  dans 
seft  ditoite  privés^  molesté  dans  ses  affections  de  fa- 
mille, pouivu  que  la  patrie  fût  grande,  forte^  ricie 
el  puissante.  Aussi,  l^rsqpe  Qe4  unaieode  pouvoir 
tomba  aux  mains  d'hommes  qui  dirent  :  La  patrie. 
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c  ^t  HKri!  ott  vit  naître  la  plus  épouvantable  tyran* 
nie  qui  ait  jamais  effirayé  le  monde,  celle  des  em* 
pereura  de  Rome  ! 

lUea  n'était  plus  opposé  9^  ces  priaeipes,  à  oe 
système  énei^uement  soci^  que  les  idées  et  leo^ 
usages  èBB  peuples  gearmaniques.  Lea  droits  indivis- 
du^ls  étaient  tout  à  leurs  yeux ,  les  intérêts  sodaux 
presque  riea.  La  société  se  bernait  pour  eux  aux 
tiens  dd  famÂUe  et  de  tribu.  Car  Funion  des  triboa 
en  nation  était  UM  confédération  libre^  et  mm  un 
assu^éti^s^meœ^t  absolu  aux  volontés  d'un  pearoir 
central. 

De  cette  faiblesse  du  Een  sodal,  de  cet  iscieaieBt 
des  membre»  de  la  nation,  comparés  à,  la  ferte  0^ 
ganiaation  dea  républiques  de  l'aoïtiquitè  et  de  noa 
gouverftemeuita  modernes^  il  devùt  résulter  une  dif- 
€^noe  inuBenae  dans  les  moyens  employés  pour 
maintenir  k  paix  intérieure. 

Danfi  le  systène  ok  la  société  est  personnifiée  et 
SAifeistituée  à  tous  lea  droits  individuels ,  toute  at^ 
ténte  portée  à  ces  droits  est  appelée  crme  et  ac^ 
quiect  un  très  haut  degré  die  gravité  par  cela  seul 
qu'elle  est  eonsicfaârée  comme  une  attaque  oevitre 
l'oirdre  soeiaL  1^  société  a'oecope  peu  de  l'individu^ 
léaé  ;  elle  loi  refaïae  le  dmt  de  se  venger  par  h^ 
mêmei.  c'esk^à-dîre  de  rendre  te  mal  pour  le  mal; 
eUe  ne  lui  àeeovde  même  qu'à  regret  et  avee  de  aér 
vères  restrictions,  la  faculté  de  se  défendre  m  re-< 
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poussant  la  force  par  la  force.  Mais  elle  s'empare 
pour  elie-mème  de  ce  droit  de  vengeance,  elle 
Texerce  avec  rigueur,  elle  prodigue  les  supplices 
pour  le  rendre  plus  terrible  ;  et  Ton  rémarquera  en 
général  que  plus  les  droits  individuels  sont  absor- 
bés par  les  droits  généraux  chez  un  peuple ,  plus 
les  châtiments  y  sont  cruels.  Peu  importe  ensuite 
que  le  symbole  social  s'appelle  la  nation  ou  le  roi, 
que  le  gouvernement  prenne  le  nom  de  république 
ou  de  monarchie,  les  résultats  pratiques  sont  les 
mêmes  ;  Fhistoire  nous  Fapprend  à  toutes  ses  pages. 
Les  conséquences  de  ce  système  social  ne  se  font 
pas  moins  sentir  dans  les  formes  de  la  poursuite. 
La  société,  personnifiée  dans  le  monarque,  dans 
un  conseil  aristocratique  ou  dans  une  assemblée 
populaire,  institue  des  magistrats  chargés  de  pour- 
suivre et  de  punir  le  coupable,  non  dans  l'intérêt 
des  citoyens  lésés,  non  pour  la  réparation  du  dom- 
mage qu'ils  ont  éprouvé  ou  de  l'offense  qu'ils  ont 
reçue,  mais  pour  sa  satisfaction  à  elle-même,  pour 
la  réparation  de  ses  lois  violées  ;  et  cela  est  si  vrati 
qu'elle  ne  laisse  pas  même  au  citoyen  lésé  le  droit 
de  pardonner  à  son  ennemi  ;  le  droH  de  grâce  com- 
me le  droit  de  "Vengeance,  elle  se  le  réserve  tout 
entier.  De  là  aussi  l'institution  d'une  force  publi- 
que destinée  à  remplacer  les  forces  individuelles 
que  chacun  aurait  employées  pour  sa  défense  et  que 
la  loi  a  paralysées. 
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Ki^  de  seqiblabla  n'eûstait  chez  les  peuples  ger- 
maniques avant  leur  établissement  dans  Tempire 
romain.  Chez  eux,  il  n'y  avait  pas,  à  proprement 
parler,  d'ordre  social.  Il  n'y  avait  que  des  individus 
ou  plutôt  des  familles  ;  car  l'homme  individu , 
l'homme  isolé  n'existe  pas  dans  la  nature,  et  c'est 
pour  avoir  méconnu  ce  grand  fait  de  l'histoire  na- 
turelle de  rhomme,  que  tant  de  philosophes  se  sont 
complètement  égarés  dans  leurs  théories  sociales  ou 
politiques. 

Les  familles  étaient  Unies  par  le  besoin  de  la  sû- 
reté commune;  mais  en  entrant  dans  ces  fédéra- 
tions qui  constituaient  la  nation  et  la  tribu ,  elles 
n'abandonnaient  aucun  de  leurs  droits.  Elles  con- 
servaient surtout  religieusement  le  droit  de  défense 
personnelle ,  c'est-à-dire  celui  de  repousser  la  force 
par  la  force;  et,  par  une  conséquence  inévitable,  le 
droit  de  vengeance,  c'est-à-dire  celui  de  rendre  le 
mal  pour  le  mal.  Ces  deux  droits  sont  tellement 
inhérents  à  l'humanité ,  qu'ils  résument  à  eux  seuls 
tout  le  code ,  toutes  les  lois,  toute  la  morale  de  l'é- 
tat sauvage.  La  civilisation  même  la  plus  perfec- 
tionnée, l'ordre  factice  le  mieux  organisé  ne  peu- 
vent les  étouffer  entièrement  ;  ils  reparaissent  dans 
toute  leur  brutale  énergie  dès  qu'il  survient  quel- 
que violente  commotion ,  et  jusque  dans  nos  salons 
modernes,  on  méprise,  en  contradiction  avec  la  loi, 
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rhoimne  qui  ne  sait  pas  repoussa  une  agression  ou 
venger  une  injure. 

Là  où  ces  droits  esListent  dans  touteleur  la- 
titude, il  n'y  a  pas  de  lois  pénales  possibles.  La 
rqiression  du  crime  appartient  alors  à  Tindividu 
lésè^;  il  punit  ou  pardonne  suivant  sa  volonté  ou 
fdutôt  suivant  son  pouvoir.  Mais  pour  exeneer  le 
droit  de  vengeance  ou  de  répression,  l'individu  lésé 
ne  sera  pas  seul.  Car ,  je  Vu  dit,  il  n'y  a  point  d'in- 
dividu isolé  dans  la  nature  ;  il  n'y  a  que  des  familles 
ou  des  associations. 

L'esprit  d'association  et  de  femille  est  encore  un 
des  sentiments  tes  plus  naturels  et  les  plus  indes^ 
tmctibles  dans  le  coeur  de  Thommev  C'est  lui  qui 
seul  dompte  ia  férocité  des  barbares  et  conserve 
quelques  restes  d  énergie  aux  peuples  corrompus. 
C'est  le  premier  fondement  de  tout  ordre  social  qui 
commence,  et  le  dernier  lien  de  toute  civilisation 
qui  périt.  Ce  sentiment  si  puissant  sera  donc  invo^ 
que  par  l'individu  lésé  pour  r^rimer  ou  punir  l'ou- 
trage; Il  appellera  à  son  secours  ses  parents ,  ses  * 
amb,  ses  alliés,  tous  ceux  dont  il  a  droit  d'attendre 
protection.  Son  adversaire,  d'un  autre  côté,  ne 
manquera  pas  de  s'appuyer  égsiement  sur  ses  auxi- 
liaires naturels.  Dès-lors  il  y  aura  guerre.  Et,  en  ef- 
fet^ le  droit  de  guerre  est  le  premier  code  pénal  de 
tous  les  hommes  ;  c'est  encore  aujourd'hui  celui  de 
tous  les  peuples  entre  eux. 
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NéamnoiBs,  lorsque  pbifiîeoiis  dmilles  sont  réa^- 
m$s  en  corps  de  natioii  dans  llfitérèt  de  leur  sûreté^ 
il  est  daîr  que  Texereice  indéfini  du  droit  de  guerre 
irait  contre  le  but  de  l'association,  puisqu'on  les  ar* 
mant  les  unes  contre  les  autres ,  il  les  livrerait  sans 
défense  à  l'enneini  coi/imun.  Aussi  toutes  les  asso^ 
ciatioQs  de  famille,  toutes  les  tribus  ou  nattons  ont 
coniNris  la  nécesiHté  de  maintenir  la  paix  dans  leur 
sdn,  et  pour  cela  le  mayea  le  plus  simple  est  de  re^ 
courir  a  un  arbitrage  qui  arrête  les  rixes  à  leur  ori-« 
gine,  en  réiglant  pour  chaque  attentat  la  satis&ction 
qui  peut  ètredeo^andée  oii  reçue,  et  en  s'interposant 
avec  toutes  les  forces  de  la  tribu  pour  que  cette  sa- 
tisfactipn  soit  donnée.  Cétait  ce  que  les  i^mains 
appelaient  la  paix  publique ,  fred^  et  dans  la  forme 
latinisée ,  fredyân.  Les  deux  mots  de  paix  et  de 
fuare ,  fred  ou  fredum,  fehd  ou  fcida,  jouaient  un 
^and  rôle  dans  leur  langue  comme  dans  cefles  de 
tous  les  peui^es  ba]i)ares  \  Gdui  qui  ne  peut  &ire 
du  bien  à  ses  amis  ou  du  mal  à  ses  ennemis,  dit  un 
proverbcoriental ,  est  un  aii»re  desséclié.  Chez  les 
Germains ,  la  puissance ,  rhonneur ,  la  Tertu ,  pour 
l'homme  libre ,  consistaient  à  protéger  ses  parents 
et  ses  alliés,  à  nuire  à  ses  adversaires.  Aux  uns  il 
accordait  sa  paix,  a<ix  autres  il  dénonçait  sa  guerre. 

*  Allemand  moderne  friedj  paix,  union,  fehde,  guerre,  hoAtilité.  An- 
giaià,  feud,  dissension,  discorde. 
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De.Ià  Tient  que  le  mot  fred  se  rencontre  si  fréquem^ 
ment  dans  la  composition  des  noms  {nropres  d*ort« 
gine  germanique  ^  H  exprimait  la  plus  haute  attri- 
bution du  pouvoir  des  chefs ,  celle  de  donner  et  de 
maintenir  la  paix.  En  Angleterre ,  où  Fesprit  des 
coutumes  germaines  s'est  conservé  à  travers  le 
moyen-âge,  dans  la  législation  et  dans  les  mœurs, 
le  mot  de  paix  est  souvent  employé  dans  le  style  \&* 
gai.  Un  accusé,  mis  provisoirement  en  liberté,  doit 
jurer  de  ne  pas  troubler  la  paix  du  roi.  Le  titre  de 
juge  de  paix,  que  nous  avons  emprunté  aux  Anglais* 
a  la  même  origine.  Il  exprime  ce  principe  fondamen- 
tal  du  droit  germanique,  que  la  justice  n'est  insti-* 
tuée  que  pour  le  maintien  de  la  paix  publique. 

On  voit  combien  le  système  pénal  qui  sert  de 
base  à  nos  codes  modernes  difiere  de  celui  qui  était 
en  usage  chez  les  Germains.  Dans  le  premier,  c'est 
la  société  entière  qui  est  réputée  lésée  par  le  crime* 
et  qui  en  poursuit  en  son  propre  nom  la  réparation. 
Dans  le  second,  elle  ne  se  montre  intéressée  à  la  rè' 
pression  qu'indirectement  et  dans  le  seul  but  de 
maintenir  la  paix  publique.  Elle  reconnaît  à  l'indi- 
vidu lésé  le  droit  de  vengeance  ;  seulement  elle  in-' 
tervient  pour  en  régler  l'exercice. 

Dans  lé  premier  système ,  le  but  de  la  poursuite 


■  Addfred^  noble  pait»  hermanfrêd,  paix  de  Vliomme  de  guerre,  et 
une  foule  d'autres. 
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est  la  punition  du  coupable;  il  y  a  eu  violation  de 
la  loi  ;  il  fiaiut  qu^il  y  ait  châtiment,  lors  même  que 
rindiyidu  lésé  se  déclarerait  satisfait  et  renonce- 
rait  à  réclamer  aucune  réparation  pour  son  propre 
compte. 

Dans  le  second  système,  au  contraire,  ce  n*est 
pas  la  punition  du  coupable  qui  est  le  but,  c'est  le 
maintien  de  la  paix  entre  Toffenseur  et  l'offensé. 
Pourvu  que  cette  paix  soit  assurée  par  un  moyen 
quelconque,  peu  importe  que  le  fait  de  l'agression 
reste  impuni. 

Ces  deux  théories  opposées  produisent  dans  la 
pratique  des  conséquences  qui  ne  le  sont  pas  moins. 
Ainsi  dans  le  premier  système,  la  poursuite  se  fait 
au  nom  de  la  société  par  un  magistrat  qu'elle  insti- 
tue à  cet  effet  ;  et  d'autres  magistrats  appliquent  la 
peine  en  son  nom.  Le  droit  de  suspendre  la  pour- 
suite ou  de  modifier  l'application  de  la  peine  n'ap^ 
partient  qu'à  la  plus  haute  personnification  des  pou 
voirs  sociaux,  à  l'autorité  souveraine,  monarchique 
ou  collective.  On  a  même  contesté  la  légitimité  de 
ce  droit  qui  ôte  à  la  loi  son  caractère  d'inflexible 
égalité. 

Dans  le  second  système ,  au  contraire,  la  pour- 
suite ne  se  fait  qu'au  nom  et  par  la  volonté  de  l'in- 
dividu lésé.  S'il  ne  juge  pas  à  propos  de  demander 
une  réparation,  le  crime  restera  impuni;  car  la 
guerre  s'arrêtant  là^  il  n'y  aura  pas  besoin  que  la 

T.  m.  7 
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société  agisse  pour  le  rétablissement  de  la  paix  pu- 
blique, seul  but  de  son  intervention.  Le  droit  de 
grâce  comme  le  droit  de  vengeance  se  trouve  donc 
ici  remis  exclusivement  entre  les  mains  de  Tindividu 
lésé  qui  en  use  arbitrairement  et  sans  contrôle. 

Dans  le  premier  système»  les  peines  sont  afflicti- 
ves  et  infamantes  ;  la  société  déclare  la  guerre  au 
coupable  ;  elle  sévit  contre  lui  dans  sa  vie  et  dans 
son  honneur.  Dans  le  second  il  ne  peut  y  avoir  de 
supplice,  ni  même,  à  proprement  parler,  de  peine, 
puisque  le  pouvoir  social  n'est  qu'un  arbitre  qui 
intervient  entre  deux  individus  ou  deux  familles 
dans  la  seule  vue  de  rétablir  la  paix.  Il  est  évident 
que  ce  pouvoir  ne  doit  pas  faire  couler  le  sang,  car 
alors  il  perpétuerait  la  guerre  au  lieu  de  1  éteindre. 
Il  ne  peut  faire  que  ce  que  les  deux  parties  auraient 
fait  elles-mêmes  par  un  traité,  c'est-à-dire  stipuler 
une  indemnité  suffisante  pour  apaiser  les  ressenti- 
ments de  Foffensé.     ' 

J'ai  dû  définir  avec  le  plus  grand  soin  ces  prin- 
cipes parce  qu  avec  eux  toute  la  législation  pénale 
des  Germains  s'explique  et  s'éclaircit  sans  peine,  et 
que  sans  eux  il  serait  impossible  d'en  saisir  le  scas 
et  le  véritable  esprit.  D  ailleurs,  ces  doctrines  fon- 
damentales du  droit  public  ont  exercé  une  très 
grande  influence  sur  l'organisation  sociale  de  l'Eu- 
rope même  jusqu'à  nos  jours.  Car  si  l'on  compare 
le  système  judiciaire  et  pénal  des  Anglais  avec  le 
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nôtre,  surtout  tel  qull  était  avant  la  révolution 
de  1 789,  le»  différmoes  palpables  de  oes  deux  exte- 
rnes pourront  se  rapporter  à  cette  seule  considération 
que  l'Angleterre  avait  conservé  la  plupart  des  prin- 
cipes du  droit  germanique  importé  dans  la  Grande^ 
Bretagne  par  les  Saxons,  tandis  que  la  France, 
surtout  depuis  la  dynastie  capétienne ,  avait  laissé 
prédominer  dans  ses  lois  et  ses  institutions  tes  doc- 
trines du  droit  romain. 

Aussi  Toyons-nous  d  un  côté  Faction  personnelle 
au  nom  de  la  partie  lésée,  le  jugement  par  ji^ry,  la 
mise  en  liberté  sous  caution,  de  l'autre  la  Kb^té 
individuelle  à  la  merci  du  pouvoir,  des  procureurs 
du  roi  intentant  l'action  p^ale ,  des  juges  royaux 
prononçant  seuls  à  la  fois  i^r  le  fait  et  sur  la  peine  ; 
d'un  côté  la  force  armée  exclue  par  la  loi  de  toute 
participation  au  maintien  dé  la  paix  intérieure,  et  la 
poKce  Élite  par  de  simples  citoyens,  constables  tem^ 
poraires,  armés  de  bâtons  blancs;  delautredes 
corps  de  maréchaussée,  des  huissiers,  des  sergents, 
des  soldats  et  tout  l'attirail  de  la  force  publique  agis- 
sant toujours  et  partout. 

Si  l'on  voulait  chercher  dai^s  les  temps  modernes 
une  institution  qui  représentât  encore  dans  leur 
intégrité  les  principes  et  les  formes  du  système  pé- 
nal des  Germains,  on  ne  la  trouverait  que  dans  le 
tribunal  du  point  d'honneur,  institué  par 
Louis  XIV,  sous  la  présidence  des  maréchaux  de 
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France,  pour  arrêter  les  querelles  entre  les  gen- 
tilshommes. Cest  qu'en  effet  au  XYII*  siècle  les 
idées  et  les  mœurs  germaniques  s'étsdent  perpé- 
tuées dans  la  noblesse  plus  que  dans  aucune  autre 
classe  de  la  nation.  J'en  ai  dit  la  raison  au  chapitre 
précédent.  Les  nobles  n'avaient  pas  cessé  des'attri-- 
buer  le  droit  de  vengeance  et  le  mettaient  en  prati-* 
que  parle  dueL  Louis  XIV,  pour  réprimer  les  duels, 
fut  donc  réduit  à  employer  les  mêmes  moyens  aux** 
quels  les  Germains  avaient  eu  recours  pour  mainte 
nir  la  paix  dans  leurs  tribus.  Il  établit  des  arbitres 
qui  prononçaient  sur  la  satisfaction  que  l'offensé 
pouvait  réclamer  de  l'offenseur,  et  veillaient  à  ce 
que  cette  satisfaction  fût  donnée  et  reçue.  Ce  tri- 
bunal n'étant  institué  que  pour  rétablir  la  con- 
corde ,  n'avait  point  de  peines  à  prononcer.  Son 
unique  devoir  était  de  faire  en  sorte  que  l'offensé  se 
tint  pour  satisfait  et  renonçât  à  son  droit  de  ven- 
geance dans  l'intérêt  de  la  paix  publique. 

Cet  exemple  m'a  paru  très  propre  à  faire  com- 
prendre le  véritable  caractère  de  la  législation  pé- 
nale des  Germains.  Montesquieu  l'a  parfaitement 
saisi  ;  car  s'il  s'est  quelquefois  trompé  comme  his- 
torien, on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  l'ingénieu- 
se sagacité  de  ses  aperçus  comme  publiciste  :  «  Je 
»  vois,  dit-il,  naître  et  se  former  dans  les  lois  bar- 
»  bares  les  articles  particuliers  de  notre  point  d'hon- 
»  neur.  •  •  Au  commencement  de  la  troisième  race, 
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»  b  jurispradmce  était  toute  en  procédés,  et  le 
»  point  d'honneur  gouvernait  tout  ^  »  Cest  qu'en 
effet  le  sentiment  de  Thonneur,  tel  que  nous  le 
concevons,  dérive  entièrement  des  mœurs  germa- 
niques, ^antiquité  grecque  et  romaine  n*avait  pas 
même  de  mot  pour  ('exprimer.  Aussi  s'étsât-il  con- 
servé particulièrement  dans  la  noblesse  devenue 
germaine  au  moyen-âge^  comme  nous  l'avons  expli-^ 
que  plus  haut.  «  Tous  les  codes  barbares ,  dit  en- 
»  core  l'illustre  auteur  de  l'Esprit  des  Lois,  ont  là- 
»  dessus  une  précision  admirable.  On  y  distingue 
»  avec  finesse  les  cas,  on  y  pèse  les  circonstances  ; 
»  la  loi  se  met  à  la  place  de  celui  qui  est  offensé,  et 
«  demande  pour  lui  la  satis&ction  que,  dans  un 
»  moment  de  sang-froid ,  iV  aurait  demandée  lui- 


»  mème^. 


Les  principes  étant  ainsi  posés,  je  passe  à  leur 
application. 

<  Chez  les  Germains,  dit  Tacite,  c'est  un  devoir 
»  pour  tout  homme  libre  de  s'associer  aux  inimitiés 
»  comme  aux  afl^tions  de  son  père  et  de  ses  pa- 
»  rents.  Mais  ces  haines  ne  sont  pas  implacables. 
»  L'homicide  lui-même  s'expie  en  donnant  un  cer- 
>  tain  nombre  de  bestiaux ,  et  cette  satisfaction  est 
»  reçue  par  la  famille  entière.  Cet  usage  s'est  étan 


>  Esprit  des  lois,  1.  28,  c.  19  et  20. 

>  ISsprit  des  lois,  1.  30,  c.  19. 
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•  Ui  dans  riatérêt  public  {  car  là  oài  U  y  a  |4us  de 
»  Uberté ,  les  imimtié8  wat  plus  daogefetises  \  » 

Tacite  énonce  ici  très  nettement  le  principe  du 
maintien  de  la  paix  publique,  fondraient  du  droit 
pénal  des  Germains.  Il  expose  non  moitis  daire* 
ment  ce  second  {Htncîpe^  que  k  paix  devait  être  ré- 
*  tablie,  noQ  entre  les  individus,  mais  entre  les  fa- 
milles. Car  il  nous  dit  que  la  paix  et  la  guêtre,  les 
amitiés  et  les  inimitiés  étaient  communes  entre  les 
membres  d'une  même  parenté.  Que  se  passait-il 
dona  lorsqu'un  erime  grave ,  un  homicide ,  par 
exemple,  avait  été  commis?  La  lamillede  la  victime 
s'armait  aussitôt  pour  tirer  vengeance  du  meurtre, 
et  en  inême  temps  la  £amille  du  eoupable  courait 
aux  armes  pour  défendre  un  de  ses  membres  atta- 
qués. Ces  appels  à  la  violence  étaient  d'autant  plus  - 
redoutables  que  sous  ce  mot  de  famille,  il  faut  com** 
prendre  ici  la  clientelle ,  c'est-à-dire  les  amis ,  les 
protégés,  les  serviteurs. 

Tacite  nous  apprend  que  dans  la  Garmafiie  tous 
les  chefs,  tous  les  hommes  puissants  marchaient  en- 
tourés d'une  troupe  de  compagnons,  connitest  qui 
leur  disaient  cortège  dans  la  paix  et  combattaient 

*  Susciperetàm  inimicitias  seu  patris,  seu  propinqui  quâm  amicitias 
necefseeat^&ecimplacabiles dorant*  lufturetiani  homicidittm certo 
annentonun  ac  peconim  numéro  recipit  que  satisfactionem  uni- 
versa  domus  ;  utiliter  in  publicum,  quia  periculosiores  sunt  inimicitiœ 
jttxtàlibertatem  (Mores  German.,  c.  21.)  Les  mots  amieitiœ  et  Attmi- 
citios  expriment  ici  le  fred  et  le  fehd  des  Germains. 
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pour  eux  à  la  guerre  '•  Défendre  le  chef^  le  soutenir 
en  toute  occasion,  mourir  pour  lui  s'il  le  fallait, 
tel  était  le  devoir  de  ces  compagnons,  telles  étaient 
les  obligations  auxquelles  ils  engageaient  leur  foi. 
Survivre  à  leur  chef  dans  un  combat  était  pour  eux 
un  déshonneur.  On  ne  peut  douter  que  ces  enga- 
gements ne  s'appliquassent  aux  guerres  privées 
comme  aux  guerres  nationales.  Ainsi  le  clan  tout 
eaûet  embrassait  les  querelles  du  chef;  et  com- 
me, de  son  côté,  il  devait  protéger  ceux  qui  s*at- 
tachaient  à  sa  fortune,  et  s'armer  pour  les  défen- 
dre ,  il  en  résultait  que  les  membres  de  ces  asso- 
ciations étaient  tous  solidaires  les  uns  pour  les  au- 
tres, et  que  l'ofTense  faite  à  l'un  d'eux  devait  être 
vengée  par  tous. 

Cette  organisation  du  dan  germanique,  que  Ta- 
cite a  peinte  en  peu  de  mots  avec  son  énergique 
condsion,  est  décrite  avec  plus  de  dévdoppements 
dans  un  document  très  précieux,  qui  nous  montre 
les  anciennes  coutumes  de  la  Germanie  encore  en 
vigueur  à  une  époque  rapprochée  de  nous. 

Au  moyen-âge,  lorsque  l'Europe  entière  avait 
déjà  subi  Finfluénce  du  christianisme  et  de  la  civi- 

<  Sac  dignitas ,  hs  vires  sunt  magno  semper  electorum  juvenum 

globo  circùmdariy  in  pace  decus,  in  bello  praesidium Jàm  verô 

infâme  in  onmem  vitam  ac  probrosum  superstitem  principi  suo  ex  acie 
recessisse.  lUum  defendere,  tueri,  sua  quoque  fortia  facta  gloris  ejus 
assignare  prxcipuum  sacramcutum  est.  Principes  pro  vicCorià  pu- 
gaant,  comités  pro  principe.  (Mores  German.,  c.  13  et  li.) 
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lisaUon,  llslande,  au  milieu  des  glaces  du  Nord, 
conservait  intacte  la  tradition  des  mœurs  primi- 
tives de  la  race  teutonique,  et  le  code  des  vieilles 
lois  islandaises,  rédigé,  sous  le  nom  de  Grûgas,  au 
commencement  du  XIP  siècle,  en  offre  le  tableau 
fidèle  '  •  L'Islande  avait  été  peuplée  par  des  émi- 
grés sortis  de  la  Scandinavie,  de  cette  première  pa- 
trie des  Teutons  dont  la  nationalité  n  avait  jamais 
été  altérée  par  le  contact  des  races  étrangères.  Les 
chefs  de  clans  norvégiens  qui  s'y  étaient  transpor- 
tés, avaient  emmené  avec  eux  non-seulement  leurs 
enfants  et  leurs  serviteurs,  mais  encore  les.  nom- 
breux clients  placés  sous  leur  patronage,  et  qui  de- 
vaient partager  en  tous  temps  et  en  tous  lieux  leur 
bonne  ou  leur  mauvaise  fortune*.  La  société  se  re- 
trouva donc  constituée  dans  cette  île,  comme  elle 
Tétait  aux  temps  les  plus  reculés  dans  les  régions 
Scandinaves  ;  car  c'était  par  attachement  aux  usages 
et  à  la  religion  de  leurs  pères  que  ces  fugitifs  al- 
laient abriter  sous  les  glaces  du  pôle  leur  antique 
liberté  ^ 


*  Anno  1117  decretum  est  in  comitiis  Islandiœ  vernalibus  ut  leges 
in  scripturam  redigerentur.  Tune  redactus  fuit  vêtus  codex  dictus 
GrAgas,  c'est-à-dire  oie  grise  ou  vieille.  (  Schlegel.  Comment^tio  his- 
torica  de  codicis  Gr&gas  origine.) 

*  Hi  enim  proceres,  non  solum  liberos  famulosque,  sed  et  numero- 
aam  clientelam  secum  adduxerant  quse  ad  patrocinium  eorum  confu- 
gere  insuevisset.  (  Gommentatio  historica  de  cod.  Grâgas  orig.) 

'  Norvcgià  à  novo  monarchà  Haraldo  pulchricomo,  subactà,  qui- 
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Ces  premiers  colons  s'étant  partagé  tout  le  terri- 
toire, ceux  qui  vinrent  ensuite  furent  forcés  de  se 
mettre  sous  le  patronage  d'un  des  chefs  primitive- 
ment établis ,  et  de  recevoir  do  lui  des  terres ,  à 
chaige  de  se  conformer  à  toutes  les  obligations  des 
clients.  Ces  obligations,  les  commentateurs  du 
Gfûgas  nous  les  représentent  telles  que  nous  les 
avons  vues  dans  Tacite.  Les  clients  devaient  soute- 
nir le  chef  dans  toutes  ses  querelles ,  prendre  les 
arnes  à  son  ordre ,  le  suivre  à  la  guerre ,  se  dé- 
vouer enfin  à  son  service  toutes  les  fois  que  les 
cijconstances  l'exigeaient;  ils  devaient  en  outre 
pajrer  un  tribut,  acquitter  quelques  corvées  ou 
prestations  manuelles,  et  surtout  se  soumettre  à  la 
juridiction  du  chef  pour  tout  ce  qui  concernait  les 
rapports  des  membres  du  clan  ou  de  la  famille  en- 
trteux*. 

Cette  autorité  des  chefs  de  famille  subsista  dans 
toite  sa  force  jusqu'à  l'année  1261,  époque  à  la- 

damincols  ë  regno  pulsi  in  exteris  regionibus  sedes  fixerunt,  sed  po- 
tissbum  in  Islandià,  quos  tanta  turba  sequebatur  ut  intrà  sexaginta 
annovm  spatium  (  de  874  à  930  ) ,  magnam  hauc  insulam  penitùs 
oocupssent.  (Gomm.  histor.  de  cod.  Grûgas  orig.) 

'  O^em  ipsis  ^proceribus)  vicissim  praestare  debebant  clientes 
ttbi  litbua  implicarentur,  si  anna  advenus  bostem  capienda  essent 
vel  patonus  alià  necessitate  premeretor.  Qai  succedente  tempore  se- 
deminislocis  fixeront  quos  alii  jàm  occupassent,  fundos  incultes 
lum  nisbertis  conditionibus  obtinuerunt  inter  quas  imprimis  illa,  ut 
jarisdictoni  domini  fundi  in  posterum  subessent  et  tributum  annuum 
certasqwoperas  prxstarent.  (Comment,  hist.) 
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quelle  fiit  détruite  la  république  islandaise.  Chaque 
chef  avait  par  conséquent  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  maintenir  Tordre  dans  l'intérieur  de  son  clan. 
Mais,  hors  de  cette  juridiction  domestique  et  vis^- 
vis  les  uns  des  autres,  les  chefs  prétendaient  à  une 
entière  indépendance.  Ainsi  lorsqu'il  survenait  en- 
tre eux  quelque  cause  de  dissension,  s'ils  refusaient 
de  se  soumettre  à  la  décision  d'un  arbitre,  la  guerre 
éclatait,  et  de  part  et  d'autre  tous  les  clients,  tous 
les  memlMres  de  la  famille  s'y  trouvaient  forcément 
engagés.  Il  en  était  de  même  lorsqu'il  s'élevait  une 
querelle  entre  deux  clients,  deux  serviteurs  appar- 
tenant à  des  familles  différentes.  Chaque  chef 
devant  prendre  parti  pour  son  vassal,  armait  sa 
clientelle  entière ,  afin  de  repousser  l'attaque  ou 
d'obtenir  réparation  de  l'injure*.  Souvent  mène, 
lorsqu'un  chef  de  clan  se  trouvait  engagé  dans  me 
lutte  inégale,  il  appelait  à  son  secours  ses  amis  et 
ses  alliés  ;  ses  adversaires  en  faisaient  autant,  (t  la 
conflagration  gagnant  de  proche  en  proche,  toit  le 

s  Ipsi  optimates  plesam  inter  se  libertatem  tudbaotur,  undd  «reoie* 
bat  ut  si  lis  inter  eos  oriretur,  partesque  litigantes  ejus  decisioiemar- 
bitria  submittere  noUent,  acris  demûm  pugna  cui  cujusvis  parti)  clien- 
tela  ae  iinmiscere  tenebatur  litis  exitum  definiret.  îAtea  inter  dverso» 
riim  procerum  senros  clienteaque  exorta  «àdan  cruentà  ratone  ter* 
minabaxttur,  cAm  quilibet  litigMitium  praesidium  pebes  domnampa" 
tronumve  qusreret  qui  provocationi  obtemperaturus,  servitian  clien- 
telamve  annari  jubebat  ut  injuriam  uni  ex  suis  illatam  juncis  viribus 
vindicarcnt.  (Gomment,  histor.) 
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pays  8e  trouvait  bientôt  compromis  dans  une  f  uer- 
re  générale  ^ 

Tel  &t  l'état  de  f  Islande  jusqu'à  la  fin  du  X^  siè- 
cle. Si  ee  régime  anti-asocial  a  pu  s'y  maintenir  aussi 
long-^temps,  on  doit  en  attribuer  la  durée  à  l'isole- 
ment de  cette  population  qui,  n'ayant  à  craindre 
aucune  agression  du  dehors,  sentait  moins  que 
toute  autre  la  nécessité  de  rétablir  la  paix  intérieure 
pouf  assurer  la  sécurité  commune. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  sur  le  continent ,  où  les 
tribus  germaniques ,  toujours  m  présence  d'enne^ 
mis  extérieurs^  étaient  obligées  de  concentrer  leurs 
forces  et  même  de  se  grouper  en  vastes  confédéra- 
tions pour  accroître  leurs  moyens  d'attaque  ou  de 
d^ense.  Aussi ,  voyons^nous  que ,  dès  le  temps  de 
Tadte,  l'usage  était  généralement  établi  de  termi- 
ner les  querelles  par  une  satisfaction  que  l'offenseur 
devait  offirir  à  la  famille  offensée ,  et  qui  consistait 
pour  l'ordinaire  dans  le  paiement  d'une .  certaine 
valeur  en  bestiaux,  principale  richesse  des  Ger- 
mains dans  leur  existence  primitive. 

Ces  satisfactions  étaient  réglées  par  l'arbitrage 
des  chefs  de  tribus,  appelés  en  Iwgue  tudesque 
grofm,  titre  dent  la  forme  latinisée  est  gratno.  Ces 

*  Siceitamen  cumpoteotioreiostaretsço  vires  «uas  tuffîoQre  cr6- 
derety  amicos  ad  opem  sibi  ferendam  excitabat^  «ndè  «vemàbai  ut  in- 
sula  à  prima  ejus  occupatione  sedes  belli  intesttni  fuerit.  (  Comment* 
hittor.) 
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chefs,  élus  par  l'assemblée  générale  des  hommes  li- 
bres, étendaient  leur  autorité  sur  tout  le  territoire 
ou pagus  de  la  tribu  '/Us  commandaient  les  hom- 
mes du  pagm  à  la  guerre,  et  étaient  leurs  juges 
pendant  la  paix.  Plusieurs  fois  par  an ,  le  gra^on 
parcourait  toutes  les  bourgades  où  vivaient  dispcr^ 
sées,  selon  la  coutume  des  Germains ,  les  &milles 
soumises  à  son  commandement.  Dans  chaque  vil- 
lage où  il  arrivait,  il  convoquait  les  anciens  du  lieu, 
ceux  qui  étaient  puissants  dans  le  bourg ,  reichen  in 
burg,  ou  rachimburgn  dans  la  loi  salique  latinisée  '. 
Cette  vénérable  assemblée  s'asseyait  sur  des  pierres 
rangées  en  cercle  au  sommet  d'une  colline  qui  do- 
minait tout  le  pays ,  à  l'ombre  de  quelque  vieux 
chêne,  aux  branches  duquel  le  gravion  suspendait 
son  bouclier^.  Là  venaient  tous  ceux  qui  avaient  à 
se  plaindre  de  quelque  offense  ou  de  quelque  atten- 
tat^. Ils  portaient  publiquement  leur  accusation,  et 

*  Eliguntur  in  iisdem  conciliis  principes  qui  jura  per  pagos  vicos- 
que  reddunt.  (Tacite,  Mor.  germ.  e.  12.)  Les  mots  pagus  et  vicier  sont 
ici  la  traduction  des  termes  germaniques  gau  et  burg, 

»  Centeni  smgulis  ex  plèbe  comités  concilium  simul  et  auctoritas 
adsunt.  (Tacite,  Mer.  Germ.,  ibid.)  Si  qui  Rachimburgii  legem  volue- 
rint  dicere  in  malle-bergo  résidentes.  (Lex  sal.,  t.  60.  Ed.  Hérold.) 

'  Hocconyenit  observare  ut  Tunginus  aut  Centenarius  mallum  in- 
dicent  et  scutum  in  ipso  iflallo  habere  debent.  (Lex  SaL,  t.  49.  Ed. 
Hérold.) le  tribunal  suprême  de  rislande  {Althing)  se  tenait  au 
centre  de  l'île ,  sur  les  bords  du  fleuve  Oxara ,  dans  un  cercle  de 
pierres  consacréea  {Domhring), 

4  tîcct  apud  concilium  accusare  quoquc  et  discrimen  capitis  ia 
tcndcre  (Tacite,  Mer.  Germ.,  c.  12.) 
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si  le  fait  était  avoué  par  Taccusé,  ou  s'il  paraissait 
démontré  par  les  preuves  produites,  le  gravion, 
après  avoir  pris  Tavis  des  rachimbourgs,  dont  le 
jury  était  formé,  fixait  la  satisfaction  qui  devait  dé- 
terminer l'offensé  à  accorder  la  paix  à  son  ennemi'. 
Une  partie  de  cette  satisfaction ,  comme  prix  de  la 
paix  garantie,  sous  le  nom  de  fredmn,  était  dévolue 
au  juge  *. 

Les  satisfactions  ainsi  réglées  s'appelaient ,  dans 
la  loi  salique  latinisée ,  compositions  ;  ce  qui  indique 
bien  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  punir,  mais  seulement 
de  rétablir  la  concorde.  Car  tel  est  le  sens  du  mot 
latin  compositio ,  dérivé  du  verbe  eomponere  dont  on 
se  servait  dans  le  style  légal  pour  exprimer  l'arran- 
gement d'un  procès,  eomponere  litem. 

Les  écrivains  modernes  ont  souvent  employé  le 
mot  amende  comme  synonyme  de  composition.  Ce- 
pendant il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  amendes 
de  notre  code  pénal  et  les  compositions  des  lois 
barbares.  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  en 
montre  assez  la  différence.  Les  amendes  ne  sont, 
dans  notre  législation ,  qu'un  mode  de  pénalité  qui 
frappe  le  coupable  dans  sa  fortune,  de  même  que 
l'emprisonnement  ou  le  supplice  le  frappe  dans 
sa  personne.  Que  la  peine  soit  pécuniaire  ou  qu'elle 

s  Lex  Sal.,  t.  60.  Dd  Rachimburgiis. 

*  Tertiam  partem  in  frido  gravio  ad  se  recolligat.  (Lex  Sal.,  t.  53. 
Ed.  Hérold.) 
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soit  corporelle ,  elle  a  toujours  le  même  caractère , 
celui  d'une  œcpiatioii  juridique  envers  la  société» 
dont  les  lois  ont  été  violées.  La  composition  ,  au 
contraire,  n'était  qu'une  indemnité  réglée  par  un 
arbitre  pour  maintenir  la  paix  entre  deux  familles 
divisées.  Dans  la  fixation  de  Famende  »  nos  lois  pé^ 
paies  n'ont  à  considérer  que  la  gravité  morale  du 
délit  ou  ses  conséquences  pour  l'ordre  social.  Dans 
la  fixation  des  compositions  on  devait  tenir  compte, 
non  seulement  de  la  criminalité  du  fait  en  lui- 
même  ,  mais  encore  des  circonstances  qui  pouvaient 
rendre  la  conciliation  plus  difficile.  De  là  l'élévation 
des  compositions  appliquées  à  tous  les  attentats  qui 
portaient  le  caractère  de  l'insulte  ou  du  mépris.  De 
là  l'extrême  rigueur  déployée  contre  les  délits  qui 
s'attaquaient  aux  femmes.  L'échelle  de  la  pénalité 
dans  les  lois  germaniques  était  graduée ,  comme  l'a 
si  bien  compris  Montesquieu ,  plutôt  d'après  les  r^ 
gles  du  point  d'honneur  que  d'après  celtes  de  la  mcH- 
raie  ou  de  Fintérèt  public. 

Ces  principes  se  développeront  d'eux-mêmes  à 
mesure  que  nous  entrerons  dans  l'examœ  détaillé 
des  compositions.  Il  nous  suffira  pour  le  moment 
de  les  avoir  rappelés.  Nous  reviendrons  aussi  dans 
un  autre  chapitre  sur  les  formes  judiciaires  obseiv 
vées  dans  les  assemblées  du  Mallberg.  Ici  nous 
nous  bornerons  à  faire  une  remarque  importante , 
c'est  que.dans  l'origine,  ce  n'étaient  point  des  indi- 
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vidus  qui  comparaissaient  devant  le  juge ,  mais  des 
familles,  en  donnant  à  ce  mot  toute  Fextension  r^ 
présentée  par  le  terme  celticpie  de  clan. 

En  effet  nous  avons  vu  que  les  familles  entières 
ou  plutôt  les  clans  composés  des  parents,  des  amis, 
des  clients,  des  serviteurs  prenaient  parti  pour 
tous  ceux  qui  dépendaient  de  Tassociation ,  lors- 
qu'ils étaient  attaqués  ou  offensés  ;  cette  solidarité 
^  s'étendait  même  jusqu'aux  membres  les  plus  obs- 
curs de  la  famille ,  jusqu'aux  clients  et  aux  es- 
claves ,  car  le  chef,  et  par  conséquent  le  clan  entier 
qui  marchait  toujours  derrière  lui,  leur  devaient 
aide  et  protection.  En  acceptant  l'arbitrage  des 
Gravions  et  des  Rachimbourgs  dans  le  Mallberg , 
les  familles  ne  renonçaient  en  rien  à  ce  droit  oa 
plutôt  à  ce  devoir.  Tous  Içs  membres  des  clans 
comparaissaient  donc  de  part  et  d'autre  sok  avec 
le  plaignant,  soit  avec  l'accusé,  et  chacun  mettait  sa 
gloire  à  se  montrer  dans  l'assemblée  avec  le  ccHftége 
le  plus  nombreux.  Tous  étaient  armés  suivant  l'u- 
sage des  Germains  qui  ne  quittaient  jamais  leurs 
armes  S  usage  que  la  noblesse  a  conservé  en  por- 
tant partout  l'épée  jusqu'en  1 789.  On  peut  juger 
d'après  cela  quelle  devait  être  la  physionomie  de 
ces  réunions  tumultueuses  où  les  allégations  pafr- 
siûDBées  de  l'accusation  et  de  la  défense  se  croi- 

*  Nihil  neque  public»  nequd  pmaUs  rei  nui  aitnati  a^nt  (Tacite^ 
Hor.  Genn.,  c.  13.) 
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saient  au  milieu  du  fracas  des  armes,  en  présence 
de  deux  troupes  ennemies  qui  finissaient  presque 
toujours  par  en  venir  aux  mains  et  par  en  appeler  à 
leur  glaive  delà  sentence  du  juge. 

»  En  Islande ,  dit  le  Grâgas,  les  parties  adverses 
»  se  présentaient  devant  le  tribunal  de  YAlthing  , 
»  (  le  Mall-Berg  des  Germains) ,  suivies  d'une  trou- 
»  pe  nombreuse  de  gens  armés ,  et  nos  histoires 
»  sont  pleines  du  récit  des  troubles  causés  par  les 
»  combats  que  se  livraient ,  dans  Tenceinte  même 
»  de  rassemblée^  les  parties  assistées  de  leurs  amis, 
»  et  de  leurs  clients ,  vidant  leurs  querelles ,  non 
»  par  le  droit,  mais  par  les  armes  et  la  violence.  » 
Ce  fut  seulement  de  1 083  à  1 1 07  que  l'évêque  Gis- 
sur  entreprit  d'arrêter  ces  désordres.  Une  loi ,  pro- 
posée par  lui ,  défendit  aux  parties  de  se  faire  ac- 
compagner à  l'assemblée  par  plus  de  trente  hommes, 
dont  trois  seulement  pouvaient  pénétrer  dans  l'en- 
ceinte où  siégeaient  les  juges  '. 

Les  rois  des  Francs ,  pour  remédier  aux  mêmes 
inconvénients  employèrent  un  moyen  à  peu  près 
semblable.  Ils  fixèrent ,  pour  chaque  cause  suivant 

s  Olim  partes  litigantes  cum  asseclarum  grege  armati  ad  tribunal 
procedebant.  Sed  hoc  auctoritate  episcopi  Gissuri  inter  annos  1083  et 
1107  fuit  abolitum.  Historié  plen»  sunt  perturbationum  judicioru^ 
ob  pugnas  partium  et  amicorum  numerosaeque  clientelae^  vi  et  armis 
non  jure,  litem  dirimere  conantium.  Lex  Gràgas  partiuœ  comitatum 
ad  triginta  homines  restrinxit,  ex  quibus  nonnisi  tribus  yenia  ad  can* 
celles  fori  întrudi  concedebatur.  (Grùgas  Codex  islandicus.) 
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la  gravité  du  délit,  le  Hmnbre  des  parents  ou 
amis  qui  devaient  accompagner  Taccusé  et  garantir 
son  innocence  par  leurs  serments.  On  appelait  ces 
garants  cot^y/ratores,  La  loi  des  Ripuaires  indique 
à  chaque  article ,  après  le  taux  de  la  composition  ^ 
le  nombre  des  cojur eurs  que  Taccusé  pouvait  appe* 
1er  pour  sa  défense.  Ce  nombre  est  de  douze  pour 
les  cas  graves,  pour  ceux  (|ui  entraînent  une  com^ 
position  de  100  à  200  sols  '.  II  s'élève  jusqu'à  36 
et  même  à  72  pour  les  cas  dont  la  composition  est 
de  300  ou  600  sols  '  ;  il  se  réduit  à  six  pour  les  cas 
inférieurs  qui  n  atteignent  pas  1 00  sols. 

Evidemment  ces  cojureurs  n'étaient  pas  des  té- 
moins à  décharge  dans  le  sens  que  nous  entendons 
aujourd'hui.  Car  la  loi  ne  pouvait  fixer  d'avance  le 
nombre  des  personnes  qui  auraient  connaissance  de 
quelques  faits  utiles  à  la  justification  de  l'accusé  et  ce 
nombre  d'ailleurs  ne  pouvait  dépendre  de  la  gravité 
des  délits.  Souvent  un  grand  crime  est  jugé  sur  la 
déposition  d'ijn  seul  témoin,  tandis  que  pour  uneaf* 
faire  peu  importante,  il  se  trouvera  beaucoup  de  gens 
qui  auront  vu  commettre  le  délit  et  qui  viendront  le 
certifier.  Les  cojureurs  n'étaient  donc  point  appe-« 
lés  comme  ayant  connaissance  des  faits  de  la  cause; 

s  Lex  Ripuariorum ,  t.  6, 7,  9, 10>  13.  Ducentîs  solidîs  culpabilîJ 
judicetur,  aut,  si  negATerit^  coin  duodecim  juret. 

s  tex  Ripuar.,  1. 12.  Ubieumque  600  solidi  accedunt ,  cum  72  juret« 
T.  14. 300  sol.  culp.  jud.,  aut  cum  36  juret. 

3  Lex  Ripuar.,  t.  2,  3,  4,  5,  8. 

T.  m.  S 
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ils  venaient  apf^orter  à  Taecusé  leur  garantie  per- 
sonnelle, en  attestant,  sous  serment ,  quils  ne  le 
croyaient  pas  capable  du  crime  qu'on  lui  reprochait. 
C'était  Fappui  moral  de  la  famille,  substitué  à  sa 
protection  armée. 

Les  dispositions  de  la  loi  des  Ripuaires  sur  les 
cojureurs  ne  se  retrouvent  pas  dans  la  loi  salique , 
et  en  effet  à  l'époque  où  cette  dernière  loi  fut  ré- 
digée ,  lorsque  Clovis  achevait  à  peine  de  con- 
traindre les  Saliens  à  reconnaître  son  pouvoir ,  les 
anciennes  colonies  létiques  de  la  Belgique  conser- 
vaient encore  les  mœurs  germaniques  dans  toute 
leur  intégrité. 

M.  Pardessus  a  très  bien  démontré  que  les  62 
premiers  titres  du  code  salique  jusqu'à  celui  qui  a 
pour  rubrique  :  de  Caballo  excorticato^  composaient 
seuls  la  rédaction  primitive*.  Un  épilogue  qui  se 
trouve  dans  plusieurs  manuscrits,  et  notamment 
dans  celui  de  Wolfenbutel,  où  il  est  placé  immé- 
diatement après  la  loi ,  indique  la  part  de  chaque 
roi  dans  les  articles  qui  furent  ajoutés  postérieure- 
ment, et  que  M.  Pardessus  a  réunis  sous  le  nom  de 
Capita  extravagantia.  Dans  le  manuscrit  de  Wolfen- 
butel, la  loi  a  93  titres.  D'après  l'épilogue,  le  pre- 
mier roi  des  Francs,  c'est-à-dire  Clovis,  aurait 
ajouté  dans  une  première  révision  de  la  loi  les  titres 

*  Pacdetfuf ,  Loi  salique,  Distert.  1. 
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au-dessus  du  numéro  62  jusqu'au  numéro  78; 
Childebert  ceux  des  numéros  78  à  83,  et  Clo- 
taire  tous  ceux  au-dessus  de  ce  dernier  nombre  '. 
«  Clotaire,  dit  l'épilogue,  reçut  avec  reconnàis- 
»  sance  les  nouveaux  litres  que  son  frère  aîné  lui 

'  Frimus  TenL  Fràncorum  à  primo  titalum  usque  62  disposait  judi- 
care  ;  postmodO  autem  temp\i8,  cum  obtimatis  suis,  à  62  titulum  usque 
ad  78  addidit  -,  sic  verô  Childebrandus  rex  post  multum  autem  tempus 
pertractavit  quid  addere  dcbirit  ;  itù  à  78  usque  ad  83  perinvcnit, 
quod  ibidem  digne  imposuisse  noscuntur }  et  sic  &atri  suo  Qotario 
hatc  scripta  transmisit.  Post  haec  verO  Glotafius  y  cùm  hos  titulos  à 
germano  suo  seniore  gratenter  excepit  ;  sic  postià,  cùm  rignum  suum 
pertractavit ,  ut  quid  addere  debirit  ibidem ,  quid  ampliùs  dibiat 
construhere,  ab  83  titulos  usque  ad  93  statuit  permanere,  et  sic 
posteà  fratri  suo  rescripta  direxit  et  it&  inter  eis  convincit  ut  ista 
omnia  sicut  anteriore  constructa  starent.  (Lex  Sal.  epilog.  cod.  Guelf.) 
n  est  difficile  de  tirer  de  ces  chiffres  des  inductions  précises,  parce 
que  la  numérotation  des  titres  tarie  dans  tous  les  manuscrits.  Ainsi 
Ton  ne  peut  guère  déterminer  positivement  ceux  qui  appartiennent  à 
chaque  roi.  Dans  le  manuscrit  de  Wolfenbutel  lui-même,  les  chiffres 
de  l'épilogue  ne  répondent  pas  &  ceux  des  titres  dans  le  corps  de  la 
loi.  L'épilogue  porte  que  Childebert  rédigea  les  nouveaux  titres  de- 
puis le  n"  78  jusqu'au  n"  83,  et  dans  le  corps  de  la  loi,  ceux  qui  sont 
placés  sous  la  rubrique  :  Pacius  Childeberti  régis,  vont  du  n*  77  au 
n*  81  seulement,  où  commencent  ceux  de  Clotaire.  De  même ,  le  com- 
mencement des  additions  de  Clovis  est  marqué  dans  l'épilogue  an 
n*  62 ,  et  dçins  le  texte  la  séparation  est  indiquée  au  titre  67  :  De 
eaballo  mortuo  excortegato.  Il  n'y  a  qu'une  chose  certaine,  comme  l'a 
prouvé  M.  Pardessus,  cî'est  que  la  première  rédaction  finit  au  titre 
qui  porte  cette  rubrique,  quel  que  soit  son  numéro  dans  les  différents 
manuscrits.  Quant  à  ceux  qui  viennent  après,  leur  numérotation  est 
trop  variable  pour  qu'on  puisse  les  faire  cadrer  exactement  avec  les 
indications  de  l'épilogue*  Ces  irrégularités  viennent,  comme  nous 
Vavons  dit  ailleurs,  de,  ce  que  tous  les  manuscrits  malbergiens  sont 
des  copies  arbitraires  dont  aucune  ne  représente  un  texte  officiel. 
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»  envoya,  et  lorsqu'il  commença  à  son  tour  à  gou^ 
»  vemer  par  lui-même,  et  qu'il  eut  aussi  des  addi-^ 
»  tions  à  faire  à  la  loi,  il  les  adressa  également  à 
»  son  frère,  et  il  fut  convenu  entre  eux  que  tout 
»  serait  maintenu  suivant  ce  qui  avait  été  arrêté.  » 

Ceci  confirme  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  que  Chil- 
debert  et  Clotsdre  possédaient  chacun  une  portion 
du  territoire  des  Francs*^Saliens  ;  car  on  les  voit 
ici  s'accorder  pour  y  établir  une  législation  unifor- 
me. Glotaire,  plus  jeune  que  Childebert,  dut  com- 
mencer plus  tard  à  régner  par  lui-même,  et  se  diri- 
gea d'abord  par  les  conseils  de  son  frère  aine.  Ces 
nouveaux  titres  et  les  décrets  des  rois  mérovin- 
giens ,  que  Fou  considère  aussi  comme  des  addi- 
tions à  la  loi  salique  montrent  avec  quelle  persévé- 
rance les,  fils  de  Clovis  continuèrent  l'œuvre  ébau- 
chée par  leur  illustre  père,  en  s'effôrçant  d'arracher 
les  Francs  au  paganisme  et  à  la  barbarie. 

Childebert,  par  un  décret  rendu  vers*554,  inter- 
dit le  culte  des  idoles  et  les  fêtes  dans  lesquelles  les 
Germains  célébraient  au  milieu  des  orgies  de  l'i- 
vresse leurs  rites  superstitieux  '.  En  même  temps 
par  les  articles  ajoutés  à  la  loi  salique,  il  tâcha  d'ef- 
facer ce  qu'il  y  avait  encore  d'anarçhique  et  de 
détordonné  dans  les  usages  judiciaires  des  Francs. 
Le  titre  xvi  des  Capita  extravaganlia ,  attribué  à  ce 

>  Childeborti  régis  constîtutio  de  abolendis  reliquiis  idolatriœ  et 
de  festWitatibus  celebrandis. 
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roi\  a  pour  objet  de  déterminer,  comme  Tavait 
fait  Théodoric  pour  FAustrasie  dans  la  loi  des  Ri- 
puaires,  le  nombre  des  cojureurs  dont  l'accusé  pou- 
vait se  faire  assister  devant  le  tribunal  du  mallberg. 
Malheureusement  les  dispositions  de  ce  titre  sont 
loin  d'être  aussi  claires  et  aussi  précises  que  celles 
de  la  loi  de  Théodoric,  et  le  latin  détestable  dans 
lequel  elles  sont  rédigées  les  rend  presque  inintel- 
ligibles. 

Le  nombre  des  cojureurs  parait  y  avoir  été  fixé 
pour  tous  les  cas  à  douze,  chiffre  déterminé  par  la 
loi  des  Ripuaires  pour  les  causes  principales^  celles 
où  la  composition  était  égale  au  wéhrgeld,  ou  prix 
de  l'homme.  C'est  ce  nombre  légal  que  les  textes 
malbergiens,  dans  leur  style  barbare,  appellent  la 
douzaine  (  thalapta  )  *. 

Néanmoins  l'article  semble  indiquer  trois  cas, 
dans  lesquels  le  nombre  des  jureurs  pouvait  être 
plus  considérable.  Ces  cas  sont  l'attentat  contre  un 
général,  un  chef  de  tribu  f  dncem,  les  crimes  com- 

>  Dans  le  texte  d^Hérold  qui  contient  seulement  79  titres,  dit 
H.  Pardessus,  les  deux  qu'on  devrait  attribuer  à  Childebert  ont  pour 
rubrique  :  1*  in  quanUu  causât  thalaptat  debeamjurare  ;  2*  de  deUu- 
turà,  (Loi  salique,  diss.  I,  p.  433.)  Dans  le  manuscrit  de  Wolfenbu- 
tely  le  titre  m  qvaniat  causatf  qui  est  celui  relatif  aux  cojureurs,  se 
trouve  parmi  ceux  qui  sont  attribués  à  Clovis.  L'attribution  à  Childe- 
bert parait,  d'après  les  données  historique?,  beaucoup  plus  Traisem^ 
l>lable. 

*  Douze,  en  allem.  mod.  zwolf;  aogL  twelve;  douzième,  twelfth. 
Cette  dernière  forme  se  rapproche  beaucoup  de  celle  du  mot  malbep- 
gien.  La  rubrique  est  :  in  quanta»  causas  thalaptas  debeant  jurare  ,^. 
dam  combien  de  causes  les  douzaines  doivent  jurer. 
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mis  à  Tarmée ,  in  hoste ,  et  la  plus  importante  des 
questions  d'état,  celle  où  un  homme  qui  se  préten- 
dait libre,  était  réclamé  comme  esclave  \  Hors  de 
ces  trois  cas,  lorsqu'une  partie  se  présentait  au  tri- 
bunal accompagnée  de  plus  de  douze  jureurs,  les 
trois  plus  anciens  de  la  bande  devaient  être  con- 
damnés à  une  composition  de  1 5  sols ,  les  autres  à 
5  sols  ;  en  outre,  la  partie  perdait  de  droit  sa  cause, 
et  s'il  s'agissait  d'un  accusé ,  il  était  déclaré  coupa- 
ble'*.  Il  est  à  remarquer  qu'à  cette  époque,  les 
Francs  encore  païens  prêtaient  serment  sur  leurs 
armes  ^. 

?  Possunt  autem  jurare  de  dote,  de  re  in  hoste  perdità  et  dé  homine 
qui  insenritium  revocatur.  (Lexsal.,  t.  78.  Ed.  Hérold.)  Le  manuscrit 
dont  M.  Pardessus  a  extrait  cet  article  dans  ses  capxtxi  extravagantia 
porte  très  lisiblement  ducem.  Je  préfère  cette  version  à  la  première  ; 
les  Germains  ne  connaissaient  pas  le  régime  dotal  ;  cependant  le  titre 
37  de  la  loi  des  ripuaires,  de  doiibua  muHerum,  applique  ce  mot  au 
douaire  et  au  morgangeba.  Mais  on  ne  voit  pas  la  nécessité  d*un 
nombre  extraordinaire  de  cojureurs  pour  les  questions  de  ce  genre. 
Cette  nécessité  s'explique  au  contraire  pour  les  attentats  contre  les 
chefs,  duceSy  c'est-à-dire  les  duc%  gravions  ou 'comtes  ;  car  ces  atten- 
tats étaient  punis  d'une  composition  triple  de  600  sols,  ainsi  que  les 
crimes  commis  à  Tannée,  et  la  vente  des  hommes  libres  comme  es- 
claves. Dans  tous  ces  cas,  la  loi  des  ripuaires  autorisait  72  cojureurs. 
(Lex  ripuar.,  1. 16,  53  et  63.) 

>  Si  ampliùs  juraverint  quàm  très  causas  (c'est-A-dire  les  trois 
causes  exceptionnelles  indiquées  ci-dessus),  rem  illam  in  capite  per- 
dat,  et  quantum  lex  de  causa  illâ  habuerit  culpabilis  judicetur  ;  et  de 
illis  qui  juraverunt,  très  qui  seniores  fuerunt  xv  solidis  culpabiles 
judicentur,  et  reliqui  juratores  quinis  solidis  componant.  (Lex  saL, 
éd.  Hérold.,  t.  78.) 

^  Non  est  sacramentum  in  Francos  ;  quandô  illi  legem  composue- 
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Ces  efforts  des  rois  mérovingien^  pour  détruire 
des  habitudes  anti-sociales  ne  réussirent  pas  du  pre- 
mier coup.  Les  coutumes  qu'ils  attaquaient  étaient 
sî  anciennes,  si  enracinées  dans  le  cœur  des  Francs, 
si  conformes  à  leur  caractère  national,  qu'une  sim- 
ple prescription  légale  ne  pouvait  suffire  pour  les 
changer.  Aussi  vitron,  en  dépit  de  la  loi,  les  accu* 
ses  et  les  accusateurs  continuer  à  paraître  dans  le 
Mallberg,  accompagnés  de  bandes  armées,  entre 
lesquelles  s'engageaient  souvent  des  luttes  san- 
glantes qu'on  nommait  farfalii ,  et  que  les  graviontf 
autorisaient  au  moins  par  leur  connivence. 

En  593,  lorsqu'aprës  la  mort  -du  roi  Contran  , 
tous  les  états  mérovingiens  furent  partagés  entre 
ses  neveux,  Childebert»  roi  d'Austrasie,  et  Clotai- 
re  II,  roi  de  Neustrie,  il  fut  convenu  '  de  part  el 
d'autre  que  les  deux  gouvernements  prendraient 
chacun  de  leur  coté  des  mesures  énergiques  pour 
arrêter  le  cours  des  désordres  qu'entretenaient  les 
coutumes  barbares  des  hommes  de  race  germaine. 
En  conséquence,  pendant  les  deux  années  suivan-> 
tes,  dans  différentes  assemblées  tenues  à  Mastricht 
et  à  Cologne,  Childebert  fit  accepter  par  les  prin- 
cipaux chefs  ripuaires  des  dispositions  qui  ten- 
daient toutes  à  abolir  les  restes  du  paganisme  et  de 
la  barbarie. 

riint  non  erant  cbriatiani.  Proptereà  in  eorum  dexterà  et  arma  eoruai^ 
sacramenta  adfirinant.  (Cap.  extrav.,  t.  16.) 
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L'article  6  du  décret  qui  fut  promulgué  en  vertu 
de  ces  délibérations  solennelles,  est  relatif  aux  for- 
falii  ou  à  Tintervention  des  bandes  armées  dans 
Tenceinte  des  cours  de  justice  :  «  Quiconque,  y 
»  est-il  dit ,  osera  mener  une  bande  armée  dans  le 
9  mallberg,  paiera  son  wergeld,  »  (  c'est-à-dire  la 
composition  qui  représentait  le  prix  de  Ihomme,  et 
qui  équivalait  à  la  peine  capitale) ,  «  car  nous  vou- 
»  Ions  absolument,  ajoute  le  roi,  que  ces  abus  soient 
»  réprimés  ;  et  si,  comme  il  arrive  ordinairement, 
»  le  juge  lui-même  les  autorisait  et  consentait  à  ad-* 
»  mettre  en  sa  présence  une  bande  armée  ou  farfa- 
»  liuSj  qu'il  soit  puni  de  mort'.  » 

L'extrême  sévérité  de  la  répression  prouve  ici 
à  quel  point  les  abus  étaient  puissants  et  invétérés. 
Il  en  résulte  que  chez  les  Francs ,  à  la  fin  du  VP 
siècle,  eomme  chez  les  Islandais  au  X^,  Tenceinte 
des  cours  de  justice  était  encore  une  arène  souvent 
ensanglantée  par  les  luttes  violentes  des  partis  en- 
tre lesquels  le  juge  s'efforçait  en  vain  de  rétablir  la 
paix  par  l'offre  des  satisfactions  légitimes  que  la  loi 
prescrivait  sous  le  nom  de  eomposithns. 

s  De  far£alii&  ità  convenit  ut  quiconque  ia  mallo  p^raesumpseFÎt  £ar« 
falium  minare,  sine  dubio  suum  widrigildum  componat  ;  quia  omnioô 
Tolumus  ut  farfalius  reprimatur.  Et  si  forsitan ,  ut  adsolet ,  judex  hoc 
consenserit  et  fortassè  adquiescit  istum  farfalium  custodire,  vit»  pe^ 
riculum  per  omnia  sustineat.  (Decretio  Childeberti  régis,  art.  6.)  Far- 
(•Hum  fignificat  priùi  factam  adsatitionem  (Eccard);  allem.  mod.  vtr^ 
faUetty  ruere  in;  Uttéralemeat  en  français,  tomber  dessus. 
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Une  autre  conclusion  qui  ressort  naturellement 
de  Tensemble  de  ces  faits,  c'est  que  dans  les  coutu- 
mes primitives  de  la  Germanie,  l'acceptation  de  la 
composition  par  la  partie  lésée  était  facultative  et 
non  obligatoire.  Nous  avons  vu  qu'en  Islande , 
lorsqu'une  querelle  s'élevait  entre  deux  chefs  de 
famille,  et  qu  ils  ne  consentaient  pas  à  s'en  rappor- 
ter à  la  décision  d'un  arbitre,  la  contestation  se  ter- 
minait par  la  guerre  entre  les  deux  clans.  Il  est  pro- 
bable qu'il  en  était  de  même  dans  la  Germanie 
quand  les  parties  refusaient  d'acquiescer  à  la  sen- 
tence prononcée  par  le  gravion  et  le  conseil  des  ra- 
chimbourgs.  Cependant  il  n'est  pas  douteux  que 
les  Saliens,  au  moins  après  leur  établissement  dans 
les  colonies  létiques  de  la  Belgique ,  instituèrent 
des  moyens  de  répression  contre  les  accusés  qui 
méprisaient  l'autorité  du  juge  et  se  refusaient  à 
comparaître  au  mallberg  ou  à  payer  la  composition 
à  laquelle  ils  avaient  été  condamnés. 

Le  titre  de  Despectionibus  appartient  à  la  rédacr 
tion  primitive  de  la  loi  Salique ,  à  celle  qui  pré- 
céda le  règne  de  Clovis.  Suivant  ce  titre,  lorsqu'a- 
près  une  série  de  formalités ,  sur  lesquelles  nous 
reviendrons  ailleurs  «  il  était  bien  constaté  que  Tac* 
cusé  persévérait  àr  rester  contumace,  à  ne  paraître 
dans  aucun  des  plaids  auxquels  il  avait  été  assigné, 
et  à  se  soustraire  à  l'exécution  de  la  loi ,  le  roi  ou 
chef  de  la  nation  devant  lequel  il  était  cité  en  der- 
nier lieu  le  déclarait  proscrit ,  extra  senmnem  po- 


1S2  CHAPITRE   11. 

nebat.  Alors  ses  biens  étaient  acquis  au  fisc  ou  à 
ceux  en  faveur  de  qui  le  fisc  voulait  en  disposer. 
Quiconque  lui  donnait  du  pain  ou  le  recevait  sous 
son  toit,  fût-ce  sa  propre  femme,  était  condamné  à 
une  composition  de  1 5  sols ,  et  cet  état  de  pro- 
scription durait  jusqu'à  ce  que  le  contumace  eût 
satisfait  à  la  loi  ^ 

Ces  dispositions  montrent  clairement  combien  le 
principe  de  la  pénalité  légale  était  étranger  aux 
mœurs  et  à  la  législation  des  Germains.  Même  dans 
ce  cas  extrême  de  rébellion  cotitre  tous  les  pouvoirs 
sociaux,  la  loi  ne  prononce  point  de  peine  ;  elle  se 
contente  de  proscrire  l'accusé  contumace  et  de  lui 
retirer  sa  protection.  En  d'autres  termes,  elle  aban- 
donne la  punition  du  crime  à  la  discrétion  des  ven- 
geances privées.  Ne  pouvant  arrêter  la  guerre,  elle 
l'autorise;  car  la  proscription  n'était  autre  chose 
que  l'autorisation  légale  du  droit  de  guerre  contre 
le  proscrit,  auquel  on  retirait  l'appui  de  ses  amis  et 
de  ses  parents ,  qui  ne  pouvaient ,  sans  s'exposer 
eux-mêmes  à  des  peines  graves,  le  défendre  ou  le 
secourir. 

'  Si  quis  ad  mallum  venire  despexerit,  aut  quod  ei  à  rathimburgiîs 
fuerat  indicatum  adimplere  noluerit...  si  ad  nullum  placitum  venerit 
nec  de  ullà  lege  fidem  £acere  voluerit,  tune  rex  ad  quem  mannitos  est 
extra  sermonem  ponet,  et  ità  ille  culpabilis,  et  res  sus  erunt  ia  fisco 
aut  eju8  oui  fiscus  dare  voluerit.  Et  quicunque  ei  pauen  dederit  aut 
in  hospitalitatem  coUigerit,  aive  ait  uxorsua  aut  proxima,  aolid.  xr 
culpab.  judicetur,  doncc  omnia  secundùm  Icgcm  ca  qu«;  ilH  injuncta 
sunt  componat.  (Lexsal.,  t.  59.  Ed.  Hcrold.) 
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Si,  au  contraire,  Faccusé  se  soumettait  à  la  loi  et 
payait  la  composition  fixée  par  le  juge,  alors  la  so- 
ciété se  chargeait  de  le  protéger.  La  partie  lésée 
ayant  reçu  la  satisfaction  légitime  que  le  juge  lui 
avait  assignée,  le  droit  de  guerre  et  de  vengeance 
n  existait  plus  pour  elle^  et  si  elle  persistait  à  Texer- 
cer,  toute  attaque  de  sa  part  était  considérée  com- 
me un  crime  et  donnait  lieu  à  une  composition  au 
profit  du  coupable  amnistié  ou  de  sa  famille. 

Grégoire  de  Tours  en  cite  un  exemple  d'autant 
plus  remarquable  que  Fun  des  acteurs  au  moins 
du  drame  sanglant  qu'il  raconte  semble  avoir  été 
un  de  ces  nobles  gaulois  qui  à  la  fin  du  YP  siècle 
avaient  adopté  les  mœurs  germaniques. 

Sicharius ,  riche  propriétaire  de  la  cité  de  Tours  ', 
avait  tué  les  parents  de  Chramisinde.  Condamné 
pour  ces  meurtres,  il  avait  payé  la  composition,  et, 
suivant  Tesprit  de  la  loi  et  des  coutuines,  une  ré- 
conciliation complète  s'était  opérée  entre  lui  et  le 
fils  de  ses  victimes.  Us  se  voyaient  même  souvent, 
couchaient  dans  le  même  lit,  et  s'invitaient  réci- 
proquement à  dç  somptueux  festins.  Un  soir ,  à  la 
suite  d'une  orgie,  dans  la  maison  de  Chramisinde, 
Sicharius  excité  par  Tivresse  l'interpella  en  lui  di- 
sant :  «  Frère ,  tu  dois  me  remercier  d  avoir  tué  tes 

*  Sicharius  est  appelé  par  Grégoire,  citoyen  de  Tours ,  civis  turo- 
nicus  ;  son  père  se  nommait  Jean,  sa  femme  TranquiHa  ;  tous  ces  noms 
sont  romains. 
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»  parents,  car  grâce  à  la  composition  que  je  fai 
»  payée,  ta  maison  regorge  d'or  et  d'argent;  tu 
»  serais  nud  et  pauvre  si  je  n'avais  pas  versé  le 
»  sang  des  tiens.  »  Ces  paroles  imprudentes  éveil- 
lèrent dans  la  cœur  de  Chramisinde  la  honte  et 
le  remords:  «  Si  je  ne  venge  pas  mes  parents  assas- 
»  sinés,  dit-il  en  lui-même ,  je  ne  suis  plus  un 
»  homme  et  je  mérite  de  passer  pour  une  faible 
»  femme.  »  Frappé  de  cette  pensée,  il  éteint  les  lu- 
mières et  abat  la  tête  de  Sicharius  d'un  coup  de 
hache ,  puis  ayant  dépouillé  le  cadavre ,  il  le  pend 
à  un  poteau  dans  la  haie  qui  entourait  sa  maison , 
afin  de  prouver  à  tout  le  monde  qu'il  avait  agi  ou- 
vertement et  qu'il  prétendait  exercer  une  vengeance 
légale.  Tel  aurait  été  en  effet  son  droit  s'il  n'avait  pas 
reçu  la  composition  ;  mais  l'ayant  acceptée ,  le  droit 
de  vengeance  était  éteint  pour  lui.  Aussi  alla-t-il 
se  jeter  aux  pieds  du  roi  en  disant:  «  J'ai  tué  celui 
»  qui  avait  tué  mes  parents ,  je  demande  grâce  de 
»  la  vie.  »  Il  prouva  ce  qu'il  avançait  ;  mais  ses 
biens  n'en  furent  pas  moins  confisqués  parce  qu'il 
avait  tué  un  homme  placé  sous  la  garantie  de  la  loi 
et  sous  la  protection  spéciale  de  la  reine  Brunehaut  \ 
Rien  ne  saurait  mieux  montrer  que  cet  exemple 
l'esprit  de  la  lé^slation  criminelle  des  Germains. 
Maintenir  la  paix  publique  était  le  seul  objet  qu'elle 


Grcg.  Tur.,Hi8t.  Franc,  lib.  9,  c.  19. 


CHAPITRE   11.  125 

se  proposât.  Ce  but  une  fois  atteint  par  le  paie-* 
ment  d'une  satisfaction  légitime ,  loin  de  poursui- 
vre le  coupable,  elle  le  prenait  sous  sa  garde  et  le 
défendait  contre  les  ressentiments  de  la  famille  of- 
fensée. Peu  lui  importait  la  moralité  de  Faction , 
le  seul  criminel  à  ses  yeux  était  celui  qui  troublait 
la  paix ,  ou  qui  refusait  d'acquiescer  aux  moyens 
légaux  prescrits  pour  la  rétablir. 

Tels  étaient  les  principes  du  droit  germanique. 
Mais  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  dans  la  prati- 
que ils  fussent  rigoureusement  observés.  Dans  un 
état  où  il  n'y  avait  point  de  force  publique  organi- 
sée, l'exécution  matérielle  de  la  loi  devenait  impos^ 
sible  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  l'appliquer  à 
des  bommes  puissants  qu'appuyak  une  foule  nom-- 
breuse  de  parents ,  d'amis ,  de  vasàaux ,  de  ser- 
viteurs en  armes.  Aussi  malgré  les  prescriptions 
des  codes  et  les  décrets  des  rois  mérovingiens , 
malgré  les  efforts  de  ces  princes  pour  réprimer 
les  habitudes  anarchiques  des  Francs ,  l'influence 
des  mœurs  barbares  loin  de  se  resserrer,  s'éten^^ 
dait  au  contraire,  et  gagnait  jusqu'à  la  noblesse  gau*> 
loise  que  la  vive  séduction  de  l'indépendance  indi- 
viduelle entraînait  cbaque  jour  de  plus  en  plus  hors 
des  voies  de  la  civilisation  romaine.  Méprisant lar- 
bitrage  du  Mallberg  et  l'autorité  des  magistrats 
municipaux  des  cités ,  les  chefs  d  9  l'aristocratie  des 
deux  races  se  faisaient  justice  à  eux-mêmes  par  le 
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glaive  ou  brayaient  insolemment ,  à  la  tète  de  ban- 
des armées,  les  poursuites  juridiques  dirigées  con- 
tre eux.  Grégoire  de  Tours  rapporte  une  foule 
d'exemples  de  guerres  privées ,  même  dans  les 
provinces  intérieures  de  la  Neustrie.  Mais  c'était 
surtout  dans  les  contrées  occupées  par  les  Francs 
que  ces  dissensions  intestines  prenaient  une  ex- 
tension redoutable. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  troubles  qui  agitèrent 
le  pays  des  Francs  de  'fournay  lorsque  Frédégonde 
vint  y  fixer  sa  demeure  comme  dans  un  asile  sûr 
après  la  mprt  de  son  époux.  Les  causes  qui  ame- 
nèrent ces  troubles  méritent  d'être  racontées  en  dé- 
tail ,  car  elles  peignent  parfaitement  Tétat  de  la  so- 
ciété chez  les  S^ens  à  cette  époque. 

Le  fils  d'un  chef  puissant  de  cette  nation  avait 
épousé  une  jeune  fille  appartenant  à  une  famille 
non  moins  considérée  que  la  sienne  ;  cependant 
il  dédaignait  sa  jeune  épouse  et  l'abandonnait  pu- 
bliquement pour  une  vile  maîtresse:  Le  firère  de  la 
femme  outragée  vint  faire  des  reproches  au  mari  in- 
fidèle ;  tous  deux ,  suivant  l'usage  germanique,  si 
bien  décrit  par  Tacite,  étaient  accompagnés  d'une 
troupe  de  compagnons ,  lides ,  ou  serviteurs  armés. 
La  querelle  s'anima  entre  eux;  ils  se  chargèrent 
avec  tant  de  furie  que  tous  restèrent  morts  sur  la 
place  et  qu'un  seul  homme  dans  les  deux  troupes 
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survécut  à  cette  boucherie  parce  qu'il  n'y  avait  pUis 
personne  pour  le  frapper  *  • 

Légalement ,  ce  dranie  sanglant  aurait  dû  se  ter- 
miner par  une  citation  au  mallberg  et  par  le  paie- 
ment d'une  composition  aux  familles  des  victimes; 
mais  il  n'en  fut  pas  ainsi.  Les  parents  des  deux  cô- 
tés prirent  les  armes  pour  tirer  vengeance  de  ces 
meurtres  et  la  guerre  civile  s'étendant  de  proche 
en  proche  embrasa  bientôt  tout  le  pays.  Frédé- 
gônde  employa  en  vain  tout  son  pouvoir ,  toutes 
ses  séductions ,  toutes  ses  ruses  pour  rétablir  la 
concorde,  çUe  ne  put  y  parvenir  et  ne  trouva, 
pour  mettre  un  terme  aiï  désordre ,  d  autre  moyen 
que  de  faire  assassiner  elle-même  les  trois  princi- 
'  paux  chefs  des  familles  ennemies. 

Ainsi  l'état  de  la  société  chez  les  Francs-Saliens,  à 
la  fin  du  YI*  siècle ,  était  encore  exactement  celui 
que  Tacite  a  dépeint  dans  la  Germanie  et  que  nous 
avons  retrouvé  au  X®  siècle  dans  l'Islande.  Les 
commentateurs  du  Grâgas  semblent  avoir  voulu 
compléter  le  récit  de  Grégoire  de  Tours,  par  les  pa- 
roles que  nous  avons  citées  plus  haut  et  qui  mon- 
trent la  guerre  privée  commençant  par  une  que- 
relle individuelle  ,  s'étendant  successivement  aux 
parents ,  aux  clients ,  aux  amis  et  finissant  dans  sa 
marche  dévorante  par  embraser  Tîle  entière.  Ne 

»  Greg.  Tur.,  Hiât.  Franc,  lib.  10,  c.  27. 
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soyons  donc  point  étonnés  des  mesures  énergiques 
auxquelles  Ootaire  et  Childebert  eurent  recours  » 
quelques  années  après  les  événements  de  Tournay, 
pour  empêcher  les  farfalii  ou  Fintervention  des 
clans  armés  dans  les  actes  de  la  justice.  Les  pre- 
miers rois  mérovingiens  travaillèrent  constamment 
avec  autant  de  courage  que  de  persévérance  à  sub^ 
stituer  les  formes  de  la  civilisation  à  celles  de  la  bar- 
barie* Mais  ils  succombèrent  dans  cette  lutte  iné* 
gale  contre  la  nationalité  dont  ils  étaient  eux-mê- 
mes sortis ,  et  à  la  fin  du  YIP  siècle  la  barbarie  ger<- 
maine,  représentée  par  les  maires  austrasiens,  ré- 
duisit à  l'impuissance  les  descendants  de  Clovis,  dé- 
fenseurs malheureux  d'un  ordre  social  que  tout  con- 
spirait à  détruire. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  larbîtrage  juridi- 
que du  Mallberg  avait  pour  but  principal  de  réta«- 
blir  la  paix  entre  les  familles»  et  en  effet,  suivant 
Texpression  très  juste  de  Tacite ,  c'était  la  famille 
entière  qui  recevait  la  composition.  La  loi  salique 
se  montre,  ici  comme  partout,  parfaitement  d  accord 
avec  le  peintre  éloquent  et  fidèle  d  es  mœurs  de  la  Ger- 
manie :  «  Lorsqu'un  père  de£amillea  été  tué,  dit^Ue, 
»  la  moitié  de  la  composition  appartient  à  ses  fils, 
»  l'autre  à  ses  plus  proches  parents,  tant  dans  la  li- 
«  «gne  maternelleque  dans  la  ligne  paternelle  ^  »0n 

■  Si  cujuscunque  pater  occisus  fucrit,  medietatem  filii  in  composi- 
tionc  coHigunt,  et  aliam  ifiedietatem  parente*  qui  proximioret  fiiermiti 
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\e  voit  tous  lès  proches  étaient  appelés  à  recueillir 
leur  part  de  cette  satisfaction  ;  car  elle  était  destit- 
uée à  arrêter  le  droit  de  vengeance  qu'ils  devaient 
tous  exercer  en  commun. 

Par  une  juste  réciprocité ,  la  famille  du  coupa-» 
ble  était  aussi  toute  entière  solidairement  respon^^ 
sable  du  paiement  de  la  composition  à  laquelle  il 
était  condamné,  puisqu'elle  achetait ,  par  cette  in^ 
demnité  la  paix  des  parents  de  la  victime.  Néan*- 
moins  suivant  les  principes  admis  par  toutes  les 
législations  sur  la  garantie,  les  parents  ne  devaient 
être  appelés  comme  garants  à  supporter  leur  part 
de  la  composition  qu'autant  que  l'insolvabilité  du 
débiteur  principal,  c'est-à-dire  du  condamné  lui- 
même,  avait  été  constatée  par  certaines  formalités 
légales.  Ces  formes ,  comme  toutes  celles  des  actes 
judiciaires  che2  les  Germains ,  étaient  à  la  fois  sim->> 
pies  et  dramatiques. 

«  Celui  qui  a  tué  un  homme,  dit  la  loi  ' ,  et  qui  n'a 


tftm  de  pftternà  quàm  de  materna  generatione ,  dividunt.  (  Lex  sal. 
t.  65.  Ed.  Hérold.) 

'  Lex  BaU,  éd.  Hérold.,  t..  61.  De  chrenecmdà.  Selon  Eccard,  ce 
terme  inalbergien  est  dérivé  des  deux  mots  saxons  rené  (allem.  modi 
r<tii),  pur,  et  Aerni,  vide  (allem.  mod.  tàumen^  vider).  Il  signifierait 
donc  jiuré  vaevwny  entièrement  vide  ;  et ,  en  effet ,  la  formalité  près-» 
erite  par  la  loi,  et  4i|ui  consistait  à  ramasser  de  la  poussière  aux  quatre 
coins  de  la  maison  et  ft  la  jeter  au  vent,  avait  pour  objet  de  montrer 
que  la  maison  était  vide,  qu'il  n*y  restait  rien.  Cet  usage  semble  pit>u< 

T.    III*  9 


130  CHAPITRE   II- 

»  pas  dans  tout  son  bien  de  quoi  payer  entièremeot 
»  la  composition  légale ,  doit  présenter  douze  ga- 
»  rants  qui  jurent  avec  lui  qu'il  ne  possède,  ni 
»  sous  la  terre,  ni  dessus ,  rien  de  plus  que  ce  qu'il 
»  a  donné.  ]Snsuite  il  doit  entrer  dans  sa  maison, 
»  et  ramasser  aux  quatre  angles  de  la  salle  upe  poi- 
»  guée  de  terre ,  puis  debout  sur  le  seuil  '  et  la  face 
V  tournée  vers  lin  teneur  de  sa  demeure ,  il  jettera 
»  de  la  main  gauche  cette  terre  parnlessus  son 
«  épaule  sur  son  plus  proche  parent.  Si  son  père, 
»  sa  mère,  son  frère,  ont  déjà  payé  pour  lui  et 
»  que  la  somme  ne  soit  pas  complète ,  qu'il  jette 
»  la  terre  sur  la  sœur  de  sa  mère  et  sur  les  fils  de 
»  cette  sœur.  Si  cela  ne  suffit  pas  mcore,  que  les 
j»  trois  plus  proches  parents  de  la  ligne  paternelle 
»  paient  la  moitié  de  la  composition  et  ceux  de 
»  la  ligne  maternelle  l'autre  moitié.  Alors  que  le 
»  condamné,  en  chemise  et  les  pieds  nus,  prenne 
»  dans  sa  main  un  bâton ,  et ,  s'élançant  pardessus 
»  la  clôture  de  son  champ ,  qu'il  s'éloigne  libre- 
»  ment  de  la  demeure  de  ses  pères  ^. 

ver  qu'à  l'époque  où  la  loi  fut  rédigée ,  comme  au  4em()s  de  TacHe , 
les  Germains  ne  se  servaient  point  de  pavage  et  n'avaient  dans  leurs 
habitations  que  le  sol  naturel  :  nec  cœrAentorum  apud  iUos  aut  tegur 
larum  usus,  (Tacite,  Mor.  Oerm.,  16.) 

>  Stansin  duropello.  Duro,  allem.  mod.  thur.  Ângl.,  doar,  porte. 
PelJo,  angl.,  pale  (prononcez  pet)  poteau.  Le  poteau  delà  |>orte. 

*  Posteà,  in  camisià  discinctus ,  discalceatus  ,palo  in  manu ,  suprà 
sepem  salire  débet. 
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Lorsqu'un  parent  appdé  à  son  rang  se  trouvait 
trop  pauvre  pour  acquitter  sa'  part  de  la  dette ,  il 
avait  droit  ^  son  tour  de  rejeter  la  terre  sur  le  pa- 
rent qui  le  suivait ,  et  Ton  épuisait  ainsi  tous  les 
degrés  de  ccmsanguînité.  Enfin  quand  la  famille 
matière  ne  pouvait  parvenir  à  réaliser  la  somme 
totale  de  la  composition ,  celui  qui  avait  pris  le 
condamné  sous  sa  caution  et  s'était  engagé  à  le  re^ 
présenter,  devait  le  conduire  dans  quatre  mails 
consécutife ,  .et  après  ces  quatre  appels  faits  à  la 
Ibule assemblée ,  si  personne  ne  répondait  pour  lui, 
îl  MIait  qu'U  payât  son  crime  de  sa  vie  ^  (^  vitd 
componal^. 

Nulle  part  la  solidarité  du  clan  germanique  n'est 
fSx^  clairement  exprimée  que  dans  ce  tih*e  de  la 
4oL  Nulie  part  aussi  on  n'ap^çoit  mieux  combien 
cette  responsabilité  étendue  k  tous  les  membres 
d'uae  lamille  pouvait  devenir  onéreuse.  Â  la  vérité» 
il  y  airait  un  moyen  de  s'y  soustraire ,  mais  un 
-mçyen  dont  les  conséquences  étaient  si  graves  que 
sans  dAUte  on  osait  rarement  y  avoir  recours. 

L^esprit  de  liberté  était  tellement  inhérent  aux 
mcea»  gemaniques,  que  même  les  devoirs  sacrés 
delà  famille  ne  pouvaient  enchaîner  l'indépendance 
.de  rbomme.  Ces  liens  si  respectés,  il  était  permis 


,  1  £t  ai  eum  per  oomfioftkkonem  aut  fidem  nullui  suorum  tulerit^  hoc 
est  êttm  redimat  aut  pro  eo  persolvat)  tunt  de  vità  componat. 
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de  les  rompre  par  une  manifestation  solennelle  que 
la  loi  décrit  ainsi  :  iKilelui  qui  veut  ée  retirer  de  la 
»  parenté ,  se  présentera  dans  le  mail  portant  qua- 
9  tre  rameaux  d'aulne  ;  il  les  brisera  sur  sa  tête  en 
»  quatre  parties,  et  les  jettera  dans  le  mail,  en  àU 
»  sant  :  Je  me  retire  de  leur  serment ,  de  leur 
»  héritage  et  de  tout  ce  qui  les  concerne.  Cela  fait, 
»  si  un  de  ses  parents  meurt  ou  est  tué ,  aucune 
»  part  de  Théritage  ou  de  la  composition  ne  doit 
«  venir  à  lui;  et  de  même,  s'il  meurt  ou  s'il  est 
»  accusé,  ses  parents  resteront  étrangers  à  sa  suc» 
»  cession  et  à  sa  cause  ;  il  s'en  tirera  s'il  peut  ayec 
»  douze  cojureurs  '.  » 

Ainsi  rhomme  qui  renonçait  à  la  parenté  ^our 
en  répudier  les  charges,  était  désormais  isolé  dans 
le  monde.  S'il  était  attaqué,  personne  ne  le  défen- 
dait; s'il  était  tué,  nul  n'était  tenu  à  venger  sa 
mort;  s'il  était  accusé,  il  paraissait  seul  dans  le 
mallberg,  en  présence  de  toute  une  famille  ennemie 
qui  venait  appuyer  son  adversaire  de  ses  sympa- 
thies et  de  ses  armes ,  heureux  s'il  trouvait  douze 
étrangers  qui  voulussent  bien  lui  prêter  la  garantie 
de  leur  serment.  Qu'il  s'en  tire  comme  il  peut,  dit 


I  Lex  sal.,  t.  63,  éd.  Hérold.  Si  quis  de  parentillà  toUere  seToluerit, 
io  mallum  admallare  débet,  et  ibidem  quatuor  fustea  alninos  auper 
caput  suum  frangere  débet  in  quatuor  partes  et  illos  in  mallo  jacere 
débet,  et  ibi  dicere  quod  se  de  juramento,  de  hereditate  et  de  totà 
ratione  illorum  tollat. 
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la  loi ,  le  exindi  educat  I  Le  sentiment  public  flétris- 
sait donc  cet  isolement  de  l'é^oïsme,  et  l'homme 
sans  parents  était  aussi  sans  amis.  On  peut  dire 
que  chez  les  Francs,  hors  des  liens  et  des  devoirs 
de  la  famille,  il  n'y  avait  pas  d'existence  sociale. 

C'étaient  ces  mœurs  énergiques ,  cette  puissante 
organisation  du  clan  germanique  que  les  rois  mé- 
rovingiens avaient  entrepris  de  détruire  au  profit 
des  formes  usées  de  la  civilisation  romaine.  On  ne 
doit  pas  s'étonner  qu'ils  aient  échoué ,  et  cependant 
ils'  ne  négligèrent  rien  pour  réussir. 

Nous  avons  vu  que  pour  briser  les  liens  de  soli- 
darité qui  donnaient  à  la  famille  une  force  de  cohé- 
sion si  redoutable,  ils  avaient  interdit  l'exercice  du 
premier  devoir  de  la  parenté,  celui  qui  amenait 
dans  le  mallberg  les  clans  armés  pour  défendre  la 
cause  d'un  seul  devenue  commune  à  tous^  En  ex- 
cluant ainsi  la  famille  dû  tribunal ,  il  n'était  plus 
possible  de  fisiire  peser  sur  elle  la  responsabilité  de' 
condamnations  contre  lesquelles  elle  ne  pouvait 
plus  protester,  de  débats  où  il  lui  était  défendu  d'in- 
tervenir. Aussi  le  décret  de  Childebert  qui  porta  des 
peines  si  graves  contre  les  farfalii,  ou  l'interven- 
tion armée  des  parents  dans  les  causes  judiciaires, 
supprima  en  même  temps  la  direnecruda ,  c'est-à- 
dire  la  solidarité  des  familles.  «  Quant  à  la  loi  de 
»  la  chrenecruda^  qu'on  observait  du  temps  des 
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»  païens ,  dit  le  dernier  article'  de  ce  décret  ' , 
»  qu'elle  cesse  désormais  d'être  en  vigueur,  parce 
9  qu'elle  a  ruiné  beaucoup  de  fortunes.  » 

Ce  motif  n'était  pas  le  vrai  ;  sans  doute  l 'apptn 
cation  de  la  chrmecruda  était  souvent  ruineuse  pour 
ceux  qu'elle  frappait.  Mais  avant  tout  on  voulait 
détruire  l'oi^anlsation  de  la  famille  et  pour  £aâre 
accepter  plus  facilement  ces  innovations ,  on  les 
présentait  comme  un  soulagement  des  charges  im- 
posées par  les  coutumes  barbares  dont  on  avait  tou- 
jours soin  de  rappeler  letroite  alliance  avec  le  paga* 
nisme ,  quod  paganorum  tempore  observabavi.  D'un 
autre  côté  l'on  ne  voit  pas  que  le  titre  relatif  au  par-- 
tage  de  la  composition  entre  les  partants  ait  été  sup^ 
primé  ;  ce  titre  se  trouve  même  parmi  les  capik' 
extravagantia  de  M.  Pardessus  ou  les  additions  à  la 
loi  salique;  ainsi  on  laissait  à  la  parenté  les  bénéfices 
en  lui  retirant  les  charges.  Et  cependant  le  sent^ 
ment  national  ne  se  laissa  pas  prendre  à  ced  amoiv 
ces;  un  instinct  secret  avertissait  le  peuple  franc 
que  la  forte  oi^anisation  du  clan  germanique  était 
la  meilleure  garantie  de  son  in4épendance  et  que 
dans  une  nation  fractionnée  en  individualités»  il 
n'y  a  plus  de  liberté  possible  hors  du  cercle  des 
pouvoirs  sociaux, 

>  De  chrenecrudà  lex  quant  paganorum  tempore  observabant,  deia  - 
ceps  nunquàm  valeat,  quia  per  ipsam  muUorum  cecidit  potestaa. 
(Decretio  Childeberti  régis,  art.  15.) 
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La  solidarité  née  des  liens  du  sang  n'était  pas , 
comme  nous  l'avons  tu  ,  la  seule  qui  amenât  l'in- 
tervention des  clans  dans  les  actes  de  la  justice  pu-- 
blique.  Cette  qui  résultait  des  liens  de  la  clientelle 
produisait  les  mêmes  effets;  Nous  avons  dté  les 
passages  du  code  islandais  qui  montrent  le  chef  de 
famille  obligé  de  soutenir  la  cause  de  son  client  et 
par  conséquent  d'y  intervenir  avec  la  famille  en- 
tière. Il  y  avait  donc  dans  ce  cas  comme  dans  celui 
de  l'intervention  de  la  parenté ,  guerre  privée ,  ou 
arbitrage  et  composition  à  régler  et  à  recevoir. 

Il  ne  me  parait  pas  douteux  que  les  clients  du 
code  islandais  ne  fussent  la  même  classe  d'hommes 
que  les  comités  de  Tacite  et  les  lides  de  la  loi  sa- 
lîque.  Les  obligations  que  le  Grâgas^  attribue  aux 
clients ,  celles  que  Tacite  assigne  aux  comités  sont 
celles  que  Ton  trouve  imposées  aux  lides,  même  dans 
les  documents  de  l'époque  carlovingienne  '.  Le  mot 
lide  dérivé  du  radical  kuly  homme,  qui  joue  un  si 
grand  rôle  dans  la  langue  politique  des  Germains , 
désignait  les  hommes,  les  gens  d'un  seigneur, 
d'un  chef,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  se  trouvaient 
placés  à  différents  titres  sous  sa  dépendance.  De  là 
vient  (fue  le  mot  lide  peut  avoir  été  quelquefois  ap- 
pliqué même  à  des  hommes  de  condition  tout-à-fait 


s  Voyez  rexcellente  dissertation  de  M.  Naudet  sur  les  lides  (  Mé- 
moire sur  Tétat  des  personnes,  2*  partie,  chdp.  I,  par.  2). 
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servile  ;  mais  en  général  on  remployait  pour  dé- 
signer les  hommes  libres  quoique  dépendants ,  lea 
clients ,  les  compagnons  des  chefs ,  par  opposition 
aux  esclaves ,  et  c'est  le  sens  qu  il  a  dans  les  codes 
mérovingiens.  Dans  l'organisation  sociale  des  Ger^ 
mains  qui  n'était  qu  une  échelle  graduée  de  dépen- 
dance et  de  dévouement ,  Tinférieur  était  toujours 
Vhomme  de  son  supérieur ,  et  cette  expression  s'est 
conservée  jusqu'à  nos  jours  dans  les  habitudes  de 
la  classe  noble.  Au  XYIIP  siècle  on  disait  encore 
les  gens  d  un  prince  pour  désigner  non  seulement 
les  domestiques ,  les  valets ,  mais  les  gentilshom- 
mes attachés  à  sa  personne.  Les  magistrats  étaient 
aussi  alors  appelés  les  gem  du  roi.  De  même  sous 
la  dynastie  mérovingienne ,  les  serviteurs  »  les 
dients  étaient  les  lide$  des  seigneurs  ;  les  seigneurs 
étaient  les  leude$  du  roi ,  et  la  signification  de  ces 
deux  mots  était  la  même. 

D  après  ces  principes  on  devait  composition  à  un 
chef  pour  l'attentat  commis  contre  son  esclave^^ou 
son  lide  ;  car  cet  attentat  était  une  cause  de  guerre 
entre  le  chef  protecteur  de  l'esclave  ou  du  citent 
lésé  et  la  famille  de  1  agresseur.  Par  la  même  raison 
il  n'y  avait  point  lieu  à  composition  pour  lattentat 
commis  par  un  esclave  contre  un  esclave  du  même 
maître ,  par  un  lide  ou  client  contre  un  autre  client 
du  même  patron.  En  effet,  il  ny  avait  pas  là  cau^e 
de  guerre  et  ces  délits  rentraient  dans  le  cercle  de 
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la  juridiction  domestique  dont  nous  aur<»is  à  nous 
occuper  plus  tard. 

Les  rois  mérovingiens  ne  firent  pas  moins  d'ef- 
forts pour  arrêter  Tinteryention  née  de  la  clientelle 
que  pour  âbdir  celle  qui  naissait  des  liens  du  sang. 
Le  titre  XII  des  capita  extramgatUia  ou  additions  à 
la  loi  salique  punit  d'une  composition  de  1 5  sols 
quiconque ,  à  moins  d'un  mandat  spécial ,  osera 
s'approprier  la  cause  d'un  autre  et  la  soutenir.  Le 
même  titre  autorise  le  client  ou  lide  à  suivre  sa 
cause  par  lui-même  selon  les  voies  légales.  Tel  me 
parait  être  du  moins  le  sens  du  dernier  paragraphe 
de  ce  titre:  «  Que  dans  la  suite  il  soit  permis  à  celui 
»  qui  est  en  cause  de  porter  lui-même  sa  cause  au 
»  mallberg  conformément  aus:  lois  ^  » 

On  trouve  dans  le  code  des  Bourguignons  des 
dispositionsqui  tendent  au  même  but  ^.  Mais  les  plus 
claires  et  les  plus  précises  sont  celles  de  la  loi  des 
Wisigoths  :  «  Quiconque,  y  est-il  dit ,  s'adressera  à 

s  0e  eum  qui  causa  aliéna  dicere  praeaumpserit,  cui  nec  deman- 
data,  ncc  Uerespita  fuerit  et  non  potuit  vindicare,  solidos  15  culpa- 
bilis  judieetur.  De  posteit,  ei  cui  causa  est  liceat  legibus  causam  suam 
mallare.  (Capita  extrav.,  1. 12.)  Le  mot  berespita  ou  Uùserpita  indique 
un  mode  particulier  de  mandat  ou  d*assignation.  Le  titre  49  de  la  loi  : 
de  adfiramire ,  prescrit  une  formalité  qui  consiste  à  jeter  un  rameau 
dans  le  sein ,  in  lailsà ,  de  celui  qu'on  voulait  assigner.  LaXsa  était  la 
fente  du  vêtement  devant  la  poitrine  (  allem.  mod.  schlissen  y  couper, 
fendre  en  long  ).  On  se  sert  encore  dans  le  commerce  du  mot  laise 
pour  là  mesure  des  étoffes. 

*  Lcx  burgund.,  t.  22  et  55. 
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un  homme  puissant  pour  se  faire  appuyer  de  sob 
patronage  en  justice  contre  Tadverse  partie, 
perdra  par  cela  seul  sa  cause ,  lors  même  qu'elle 
serait  juste.  Le  juge  qui  yerra  un  homme  puis- 
sant patroner  quelqu'un  dans  une  cause ,  deyra 
le  mettre  hors  de  cour.  Si  l'homme  puissant  mé- 
prise le  juge  et  refuse  de  se  retirer  de  la  cause , 
le  juge  pourra  exiger  de  lui  deux  livres  d'or  ,rune 
pour  lui*même,  l'autre  pour  lapartiedont  Thomme 
puissant  se  sera  déclaré  Tadversaire,  et  empteiera 
la  force,  s'il  y  a  lieu ,  pour  l'exclure  du  tiribunal. 
Quant  aux  autres  hommes  de  condition  libre  ou 
»  servile  qui  auraient  persisté  à  intervenir  malgré 
V  les  avis  du  juge ,  qu'ils  soient  étendus  sur  le  che- 
»  valet  et  reçoivent  50  coups  de  fouet  '.  » 

La  distinction  est  ici  bien  établie  entre  l'homme 
puissant ,  le  chef,  le  patron,  qui  voulait  protéger 

>  Ouicunque  habens  causam,  ad  majorem  personam  se  propterei 
contulerit,  ut  in  judîcio  per  illius  patrocinium  adversariura  suum 
pofsit  opprimere,  ipsam  causam  de  quà  agitur,  etsi  justa  fuerît,  quasi 
victua  perdat.  Liceat  judici ,  mox  ut  vident  quemlibet  potentem  in 
cau8&  cujualibet  patrocinari,  de  judicio  eum  abjicere.  Quôd  si  po' 
tens  contempserit  judicem  et  prétervë  resistens,  de  judicio  egredi 
noluerit,  potestatcm  habeat  judex  ab  ipso  potente  duas  auri  libras, 
unam  sibi,  alteram  parti  ejus  cui  potens  ipse  adversarius  extitit,  eii- 
gère,  et  hune  cum  injuria  violentum  à  judicio  propulsare.  Reliqui 
Terô  ingenui,  svre  servi ,  qui  admoniti  &  judice,  abscedere  de  judicio 
non  conseoserint,  singuli  publiée  extendantur  et  50  flagenorum  îcti- 
bus  terberentur.  (Lex  iritig.,  1.  2,  t.  2,  c.  8.  )  Ce  chapitre  porte  la 
rubrique  antiquay  et  doit  appartenir  par  conséquent  à  la  première  ré- 
daction d'Alaric. 
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son  elîentt  et  les  aatres  ctients  et  scarviteurs  qui  Tap- 
puyaient  dans  son  iateryention  ;  mais  la  répression 
est  sévère  pour  tous.  C'était  ainsi  que  les  rob  ten-- 
daîént  par  tous  les  moyens  à  substituer  dans  les 
cours  de  justiee  Taction  individuelle  des  parties  en 
cause  à  l'action  eolleetive  des  clans  ou  des  fa» 
milles. 

J'ai  beaucoup  insisté  sur  ces  dilfiérents  points  » 
parce  que  rien  ne  peint  mieux  l'ancien  état  des  efao^ 
ses  que  les  mesures  auxquelles  on  eut  recours  pou? 
le  détruire.  Si  par  ces  nombreux  exemipies  j'ai  réussi 
à  bien  Mre  comprmdre  le  véritable  câfractèare  de 
la  pénalité  chez  les  Germains ,  je  n'aurai  pas  besoin 
d'autres  démonstrations  pour  prouver  que  leur  loi 
pénale  ne  pouvait  être  qu'un  tarif. 

En  effet  de  quoi  s'agissait^-il  dans  )e  Mâllberg  ? 
de  régler  pour  chaque  cause  la  satisfaction  qui  de« 
vait  rétablir  la  concorde  entre  deux  familles,  qu'un 
attentat  ou  une  oflfense  avait  rendues  ennemies ^ 
II  est  probable  que  ces  satisfactions  furent  d^abord 
fixées  arbitrairement.  Mais  à  la  longue  il  dut  se 
form^  pour  tous  les  cas  analogues  une  jurispru- 
dence traditk>nnelle  que  les  parties  ne  manquaient 
pas  d'invoquer  et  à  laquelle  les  Gravions  et  les  Ra- 
chimbourgs  se  conformaient  dans  leurs  décisions. 
De  là  une  sorte  de  tarif  ou  de  mercuriale  qui  déter- 
minait d'avance  l'indemnité  à  payer  pour  chaque 
nature  de  délits. 
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Les  articles  de  ce  tarif  étaient  exprimés  par  de 
courtes  formules  eo  langue  tudèsque  qui  ne  furent 
jamais  écrites  parce  que  les  Germains  ne  connais- 
saient point  l'usage  de  l'écriture ,  m^  qui  passaient 
de  bouche  en  bouche ,  se  conservaient  par  une  pra- 
tique habituelle  et  se  perpétuaient  par  la  tradition. 
Ces  formules  embrassaient  les  cas  les  plus  ordinai- 
res. Lorsqu'il  se  présentait  un  cas  nouveau  pour 
lequel  il  n'y  avait  point  encore  de  formule  spéciale, 
on  lui  appliquait  par  analogie  une  de  celles  qui 
étaient  anciennement  connues. 

Ainsi  dans  l'échelle  des  compositions  »  celle  qui 
tenait  le  premier  rang  et  que  les  mœurs  turbulen* 
tes  des  Francs  donnaient  le  plus  souvent  occasion 
d'appliquer  était  la  composition  du  meurtre.  Taxée 
à  1 00  ou  200  sols»  elle  représentait  le  prix  de  l'hom- 
me et  était  exprimée  par  la  formule  leudi  (  Allem. 
mod.  kutf  homme)  ' .  Cette  formule  s'appliquait  à 
tous  les  genres  d'homicides  et  en  outre,  par  exten- 
sion, à  beaucoup  d'autres  cas,  par  exemple ,  à  l'in- 
cendie d'une  maison  lorsqu'il  eh  résultait  la  mort 
de  quelqu'un  des  habitants  ^,  et  même  à  l'incendie 
d'une  écurie  ou  d'un  toit  à  porcs ,  quand  tous  les 


»  Lex  sal.,  t.  44,  art.  1*,  éd.  Her.  Si  quis  ingenuus  Francum  occi- 
dent, lewU,  toi.  200  culp.  jud. 

•  Lex  sal.,  ibid.,  t.  19,  art.  3.  Si  quis  casam  quamlibct  incendcrit, 
et  aliqui  ibidem  rcmanserint,  leudi,  sol.  100  culp.  jud. 
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animaux  y  périssaient  '.  La  composition  due,  pour 
ayoir  dépouillé  un  cadavre ,  était  exprimée  par  la 
formule  t^eomordo;  la  même  formule  était  appli-- 
quée  par  analogie  à  celui  qui  dépouillait  un  homme 
endormi  ^.  Les  applications  des  formules  texaca , 
vol  secret  (  AUem.  mod.  decken  cacher)  et  leudardi 
qu'Eccard  fait  dériyer  du  vieux  mot  loter,  ruse, 
sont  très  variées  et  très  nombreuses  ^.  La  même 
formule  n'était  pas  toujours  accompagnée  d*une 
.  composition  égale  ;  elle  exprimait  l'analogie  du  fait  ; 
mais  les  circonstances  accessoires  pouvaient  modi- 
fier la  pénalité.  u 

Je  me  propose  de  donner ,  après  l'analyse  des 
compositions  de  la  loi  Salique,  un  tableau  des  for^ 
mules  malbergiennes ,  avec  l'indication  des  diffé- 
rents cas  auxquels  on  les  appliquait,  et  des  articles 
de  la  loi  qui  s'y  rapportent.  J'essaierai  ainsi  de  re- 
constituer le  texte  primitif  et  traditionnel  du  tarif 
salien,  d'après  lequel  Clovis  fit  faire  la  première 
rédaction  latine  de  son  code. 

Dans  la  Germanie,  chaque  nation  et  même  cha- 


*  Lex  saL,  ibid.,  t.  9»  art.  9.  Si  quis  sudem  cuin  poreia ,  scuriam 
cum  animalibus  incenderit,  et  ai  aliquid  non  rsmanaerit  ibidem,  Uudi^ 
sol.  200  culp.  jud. 

*  Lex  sal.,  ibid.,  t.  17,  art.  2.  Si  quis  faominem  mortuum  in  furtum 
expoliaYerit,  ehreo-mordo^  sol.  45  culp.  jud.  •—  Ibid.,  art.  6.  Si  quis 
hominem  donnientem  expoliaverit,  ehreo-wiordo,  sol.  100  culp.  jud. 

9  Lex  sal.,  ibid.,  t.  6,  art.  1  et  2  ;  t.  9,  art.  3;  1. 10,  art.  1,  3,  4  et 
8;  t.  11,  art.  1,2,  S,  6  et  8. 
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que  tribu,  chaque  pagus,  avaitt  selon  toute  appa* 
renée,  son  tarif  particulier.  Ces  tarifs  pouvaient 
s'accorder  sur  les  points  principaux  ;  mais  ils  de- 
vaiatit  différer  dans  les  détails.  Lorsque  les  grands 
événements  qui  bouleversèrent  TEurope  centrale 
aux  UP  et  rV^  siècles  eurent  dispersé  les  tribus  ger^ 
maniques  et  en  eurent  jeté  les  débris  sur  le  tarri- 
tobre  de  FElmpire,  cette  diversité  des  coutumes  lo^ 
cales  dut  amener  une  grande  confusion  dans  la 
jurisprudence  du  Mallberg.  Nous  avons  décrit  dans 
la  première  partie  de  nos  études  l'état  d'anarchie 
qui  en  résulta,  et  nous  avons  montré  comment  la 
nation  salienne  colonisée  dans  la  Belgique  y  mit 
un  terme,  en  choisissant  parmi  les  diefe  de  clans, 
les  proeeres  qui  la  gouvernaient  alors,  quatre  délé* 
gués  ^chargés  de  recueiltir  les  ancieanes  coutumes 
et.de  déterminer  c^Ies  auxquelles  tous  devaient 
ohër  en  vertu  d'un  pacte  unapime  qu'on  nomma 
le  pacte  de  la  loi  Salique  \ 

Cette  loi  fut  évidemment,  dans  sa  forme  primi- 
4ive,  une  transaction  générale  à  laquelle  tous  les 
chefs  de  famille  consentirent,  afin  que  désormais 
il  n'y  eut  plus  d'incertitude  sur  le  taux  des  compo- 
sitions, et  qu'elles  fussent  déterminées  d'avance 
par  une  rè;gle  uniforme.  Les  quatre  délégués  dési*- 
gnés  par  eux  se  réunirent  dans  trois  tnaUê  consé- 

*  Etudes  mérovingiennes,  t.  II,  p.  565,etaaiv* 
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4^tifs,  firent  une  revue  exacte  de  tous  les  faits  qui 
pouvaient  devenir  causes  de  guerre  entre  les  &- 
milles,  et  fixèrent  successivement  de  cette  manière 
tous  les  articles  du  tarif  ainsi  que  les  formules  qui 
leur  étaient  applicables  ^  Nous  avons  déjà  traité  ce 
sujet  sous  le  point  de  vue  historique,  et  nous  n'y 
reviendrons  pas.  Mais  il  nous  reste  à  examiner  une 
questimi  importante,  celle  de  l'appréciation  des 
valeurs  auxquelles  le  tarif  se  rapportait. 

Selon  le  témoignage  de  Tacite,  tous  les  actes  cri- 
minels, et  même  l'homicide,  étaient  expiés  chez 
les  Germains  en  livrant  un  certain  nombre  de  bes- 
tiaux^. Dans  un  autre  passage,  il  signale  deux  crir- 
mes  punis  de  peines  afflictives  :  «  Les  traîtres, 
dit-il,  étaient  pendus  à  un  aii>re,  les  lâ(âies  enter* 
rés  dans  un  bourbier  ^.  »  Ce  point  est  peut-être  le 
seul  sur  lequd  l'historien  se  trouve  en  désaccord 
avec  les  codes  germaniques,  qui  ne  contiennent 
aucune  disposition  semblable^.  Comme  les  deux 

s  Otti  per  très  maUos  convfinieiites,  omnes  «ausarum  origines  solli* 
cîfcè  discuirendo,  tractantes  de  singulis ,  judicium  decrevemiit  hoc 
modo.  (Prologus  legis  salie»,  éd.  Hérc^ld.) 

*  Luitur  eliam  homicidium  cette  artnentomm  ac  pecorum  numéro. 
(Tacite,  Mot.  Crerm.,  c.  21.)  Les  siets  armmia  et  pecora  désignent  le 
gros  ^t  l^  menu  bétail. 

3  Difltinotio  pcenajrum  ex  delieto  :  proditores  et  transfugas  arbori- 
bus  suspendant;  ignavos  et  imbelles  et  coiipore  inCamos  ccsno  ac  .pa* 
kide,  injecta  insuper  crate,  mergunté  (Tacite,  Mor.  Germ.,  c.  %2,) 

4  hà  loi  des  Ripuaires,  tit.  69,  puait  de  mort  Tinfidélité  au  roi ,  ce 
qu*on  pourrait  assimiler  au  proditor  de  Tacite.  Mais  cet  article ,  qui 
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faits  qu'il  cite  sont  des  fiaiits  de  guerre,  il  est  pro« 
bable  que  les  châtiments  dont  il  parle  n'étaient 
point  une  pénalité  légale,  mais  Texercice  du  pou 
voir  arbitraire  qu'en  temps  de  guerre  les  rois  ou 
les  chefs,  dvcesy  avaient  sur  leurs  soldats ,  comme 
l'a  remarqué  César  ^  Du  reste,  à  part  ces  deux 
cas.  Tacite  reconnaît  que  tous  les  délits  étaient  pu*^ 
nis  par  une  amende  d'un  certain  nombre  de  che- 
vaux ou  de  bestiaux.  «  Une  partie  de  cette  amende» 
»  ajoute-t-il ,  était  attribuée  au  roi  ou  à  la  cité, 
»  l'autre  à  celui  qui  poursuivait  la  vengeance  du 
»  crime  ou  à  ses  parents^.  »  Tout  ce  que  nous 
avons  vu  plus  haut  prouve  que  ces  assertions  sont 
exactes  ;  la  partie  de  l'amende  ou  composition  at-^ 
tribuée  à  la  dté^  c'est-à-dire  au  pouvoir  social,  était 
le  fredum  que  percevait  le  gravion,  le  chef  de  tribu, 
pour  prix  de  la  paix  rétablie  par  son  intervention  «. 
Le  paiement  des  compositions  en  bestiaux, 
constaté  par  les  affirmations  si  précises  de  Tacite , 

punit  aussi  àe  Texil  Tinceste  et  le  meurtre  d*un  parent^  aemble  devoir 
être  mis  au  nombre  de  ceux  que  les  rois  mérovingiens  introduisirent 
dans  leurs  codes  pour  substituer  peu  k  peu  au  système  des.  composi- 
tions celui  des  peines  afflictives.  Les  textes  malbergiens  de  la  loi 
salique  n*offrent  point  encore  de  traces  de  ces  innovations. 

*  Gùm  bellum  civitas  aut  illatum  défendit  aut  infert,  magistratus 
qui  ei  bello  prAsinft,  ut  vit»  necisque  habeant  potestatem  »  deligon- 
tur.  (Csesar,  de  Bello  gall.»  lib.  6.) 

*  Equorum  pecorumque  numéro  convicti  multantur  ;  pars  multas 
régi  vel  civitati,  pars  ipsi  qui  vindicatur  vel  propinquis  ejus  extol- 
vitur.  (Tacite,  Mor.  Germ.,  c.  12.) 
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était  la  conséquence  naturelle  de  l'état  de  la  socié- 
té chez  les  Germains  à  Tépoque  où  cet  historien 
écrivait.  Les  troupeaux  étsâent  en  effet  alors  leur 
seule  richesse  '•  Sans  commerce  et  sans  industrie, 
ils  ignoraient  même  qu'il  y  eût  des  mines  dans 
leur  territoire^,  et  ils  abandonnaient  aux  femmes 
et  aux  esclaves  les  travaux  agricoles  qui  se  bor7 
naient  à  ensemencer  en  céréales  quelques  champs, 
qu'on  abandonnait  Tannée  suivante  pour  porter  la 
charrue  ailleurs  ;  toute  autre  culture  leur  était  in- 
connue^. Quant  aux  valeurs  monnayées,  elles  ne 
pouvaient  leur  venir  que  du  dehors  et  n'avaient 
point  cours  entre  eux.  Cependant,  dès  le  temps  de 
Tacite,  ceux  qui  habitaient  près  des  frontières  de 
l'Empire  commençaient  à  connaître  les  monnaies 
romaines,  au  moins  celles  d'argent  qu'ils  préfé^ 
rsdentà  l'or,  et  s'en  servaient  dans  leurs  échanges^. 
Déjà  aussi  on  les  avait  habitués  à  recevoir  une  sol'- 


'  Es  Bolae  et  gntiuînuB  opes  tant.  (Tacite,  Mor.  Genn.,  c<  5.) 

*  Argentum  et  aonim  propitii  an  irati  dei  negaverint  dubito.  Nec 

tamen  adAnnayerim  nuUam  Gemiaiiî»  venam  argentiun  aurumTe  gi^ 

gnere;  quia  enim  scrutatua  est  ?  (ibid.)  On  sait  maintenant  qu'il  y  a 

dans  l'ancien  territoire  de  la  Germanie  des  mines  d'argent  très  pro^ 

doetives. 

3  Delegatà  domûs  et  agrorum  cura  feminis  senibusque ,  ipsi  he' 
bent Ar^a  per  annoi matant sola  terre  seges  imperatur.  (Ibid*, 

c.  15  et  26.) 

4  Ouanquàm  proximi  ob  usum  commerciorum,  aurum  et  argentin, 
in  pretio  habent ,  fbrmasque  quasdam  nostrsB  pecuni»  agnoacunt  at* 
que  eligunt;  interiores  simpliciùs  et  antiqoiùs  permuUtione  mercium 
utuntur.  (Ibid.,  c.  5.) 

T.   III.  ^0 
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de  en  aident  lorsqu'ils  s'engageaient  à  servir  dans 
les  armées  impériales  :  jàm  et  pecuniam  ampère  do- 
mimus,  dît  Tacite  ^ 

Ces  relations  avec  l'Empire  qui  devinrent  bien 
plus  fréquentes  et  bien  plus  intimes  dans  les  siè- 
cles suivants  durent  mettre  en  leur  possession  une 
assez  grande  quantité  de  métaux  précieux,  et  pour- 
tant il  est  certain  qu'ils  ne  frappèrent  jamais  de 
monnaies.  C'est  même  un  des  caractères  les  plus 
constants  et  les  plus  remarquables  de  leur  nationa- 
lité. Les  peuples  celtiques  ont  laissé  dans  toutes 
les  contrées  où  ils  se  sont  fixés ,  soit  en  Europe , 
soit  en  Asie,  même  aux  époques  les  plus  reculées , 
des  traces  de  leur  passage,  par  des  médailles  frap- 
pées  à  leur  type  et  dont  l'étude  jette  aujourd'hui 
de  nouvelles  lumières  sur  leur  histoire.  On  trouve 
des  médailles  celtiques  dans  les  régions  de  l'an- 
cienne Germanie,  que  les  Celtes  ont  occupées; 
mais  jamais  on  n'a  découvert  aucune  pièce  d'ori- 
gine teutonique ,  frappée  avant  l'établissement 
définitif  des  monarchies  barbares  sur  le  sol  de 
l'Empire. 

D'après  cela ,  il  est  indubitable  que  les  valeurs 
monnayées  n'étaient  connues  des  Germains  que 
comme  moyen  d'échange  avec  les  peuples  étran- 
gers ,  mais  que ,  selon  l'assertion  positive  de  Ta- 
cite ,  ils  ne  s'en  servaient  pas  dans  leufô  relations 

*  Tacite,  Mor.  Germ.,  c.  15. 
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intérieures.  Car  tout  peuple  chez  qui  la  circulation 
monétaire  est  établie  se  trouve  nécessairement 
amené  à  fabriquer  lui-même  des  monnaies,  sur» 
tout  quand  le  métal  ne  lui  manque  pas. 

Lorsque  la  loi  salique  fut  rédigée  en  latin  par  or- 
dre de  Clovîs,  les  Francs  étaient  établis  depuis  plus 
de  deux  cents  ans  sur  le  territoire  de  l'Empire,  et 
recevaient  presque  toujours  une  solde  des  empe- 
reurs ,  solde  qui  consistait ,  il  est  vrai ,  principale- 
ment en  fournitures  de  grains  ,  annonce.  Néan- 
moins dans  ce  long  espace  de  temps,  l'influence  de 
la  civilisation  romaine  avait  été  sur  eux  presque 
nulle,  et  leur  loi  nous  représente  un  état  social  exac- 
tement semblable  à  celui  que  Tacite  a  dépeint.  Les 
détails  de  mœurs  qu'elle  nous  révèle ,  et  que  nous 
reproduirons  en  ^analysant,  prouvent  que  rien  n'é- 
tait changé  dans  leur  existence  ni  dans  leurs  habi- 
tudes. Cantonnés  au  nord  de  la  Belgique  et  de  la 
deuxième  Germanie,  dans  des  contrées  incultes  et 
désertes,  ils  avaient  continue  d'y  vivre  comme  dans 
les  forêts  du  Hartz  et  dans  les  plaines  de  la  West- 
phalie.  Au  V* siècle,  comme  au  IP,  les  troupeaux 
étaient  leur  principale  richesse;  leur  agriculture  ^ 
était  toujours  aussi  bornée,  leur  industrie  et  leur  *• 
commerce  aussi  nuls;  même  au  VI*  siècle,  long- 
temps après  la  fondation  de  la  monarchie  de  Clovis, 
l'usage  des  valeurs  monnayées  avait  tant  de  peine 
à  s'introduire  parmi  eux,  que  Théodoric,  en  rédi- 
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géant  la  loi  des  Ripuaires,  où  il  taxait  toutes  les 
compositions  en  argent ,  fut  forcé  d'y  insérer  un  ta- 
rif pour  la  conversion  de  ces  valeurs  numéraires  en 
bestiaux  ;  car  les  paiements  en  nature  étaient  en- 
core les  seuls  qui  fussent  généralement  usités. 

Il  est  donc  probable  qu'au  commencement  du 
Y®  siècle ,  lorsque  la  loi  salique  fut  rédigée  pour  la 
première  fois  sous  la  forme  d'un  tarif  de  compo- 
sitions, arrêté  d'un  commun  accord  par  les  quatre 
délégués  des  proceres  ou  cbefs  de  clans  qui  gouver- 
naient la  nation,  ce  tarif,  comme  celui  que  Théodo- 
ric  se  vit  forcé  de  maintenir  dans  la  loi  des  Ripuai- 
res,  évaluait  toutes  les  amendes  en  bestiaux. 

Les  objets  portés  comme  valeurs  au  tarif  de  con- 
version de  la  loi  des  Ripuaires  sont  un  bœuf,  une 
vache,  un  cheval,  une  jument,  une  épéeavec  ou 
sans  son  fourreau,  une  cuirasse,  un  casque  avec  son 
cimier,  des  jambarts,  un  bouclier  avec  une  lance, 
un  faucon  non  dressé,  un  faucon  dressé  à  la  chasse 
de  la  grue,  un  faucon  qui  a  mué  \ 

Ces  objets ,  à  l'exception  des  oiseaux  dressés 
pour  la  chasse ,  sont  précisément  les  mêmes  que 
ceux  indiqués  par  Tacite.  D'une  part,  il  dit  que  les 
compositions  se  payaient  en  un  certain  nombre  de 
chevaux  ou  de  bestiaux  :  de  Fautre,  il  nous  montre 
les  chefs  donnant  pour  solde  à  leurs  compagnons 

*  tex  ripuar.,  t.  36,  art.  11. 
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des  chevaux  et  des  armes.  Au  reste  comme  il  ne 
parle  que  des  bestiaux  pour  le  paiement  des  com- 
positions et  qu'en  effet'  ils  sont  portés  en  tète  du 
tarif,  il  y  a  lieu  de  croire  que  c'était  là  la  yérita- 
ble  valeur  usuelle,  celle  qui  avait  cours  dans  toutes 
les  stipulations ,  dans  tous  les  échanges.  Ainsi 
Ton  peut  se  représenter  ta  taxe  du  tarif  malbei^ien 
comme  fixée  à  un  certain  nombre  de  bœufs  pour 
chaque  degré  de  Téchelle  des  pénalités.  La  compo- 
sition du  meurtre ,  par  exemple ,  celle  qu'exprimait 
la  formule  malbergienne,  leudî,  est  taxée  en  aident 
dans  la  loi  des  Ripuaires  à  200  sols.  Un  bœuf  dans 
le  tarif  de  conversion  étant  évalué  à  deux  sols  »  il 
s'ensuit  que  là  composition  du  meurtre ,  le  prix  de 
l'homme,  dans  cette  loi ,  était  de  cent  bœufs. 

Lorsque  Govis  fit  rédiger  le  texte  latia  de  la  loi 
salique  pour  servir  de  glose  et  de  commentaire  au 
tarif  malbergieii ,  il  y  évalua  toutes  les  composi- 
tions en  numéraire  et  employa  pour  ces  évaluations 
la  monnaie  de  compte  alors  en  usage  dans  l'empirCt 
c'est^à-nlire  le  sol  d'or  de  40  deniers  ;  ce  fait  ne  peut 
être  contesté ,  car  tous  les  articles  de  la  loi  portent 
la  somme  de  la  composition  en  deniers  avec  la  con- 
version en  sols  à  raison  de  40  deniers  pour  un 
sol. 

L'excellent  travail  de  M.  Guérard  n'a  rien  laissé 
à  faire  pour  lappréciation  de  la  valeur  réelle  àe 
cette  monnaie  de  compte  et  de  son  rapport  avQC 
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nos  monnaies  actuelles.  Je  me  bonnersd  donc  à  con- 
signer ici  les  résultats  de  ses  recherchea  qui  consti-^ 
tuent  un  progrès  important  dans  cette  branche  des 
connaissances  historiques  < . 

Pour  déterminer  exactement  la  Valeur  intrinsè- 
que des  monnaies  mérovingiennes  »  M.  Guérard  a 
fait  peser  les  sols  et  tiers  de  sol  d'or  les  mieux,  con- 
servés du  cabinet  du  roi.  Pour  un  sol  d'or  de  Clo^ 
taire,  il  a  trouvé  70  grains,  pour  deux  sols  d'or 
de  Sigebert  69  grains  2(5  chacun.  Ces  expériences 
n'ont  pu  être  poussées  plus  loin  pour  les  sols  en- 
tiers, car  ils  sont  très  rares  ;  leur  fabrication  parait 
avoir  entièrement  cessé  dans  la  dernière  moitié  du 
YP  siècle ,  et  les  atefiers  monétaires  des  rois  mé- 
rovingiens n'ont  plus  émis  que  le  tiers  du  sol  d'or 
ou  triens.  Une  suite  de  pesées  &ites  sur  une  assez 
grand  nombre  de  triens  ont  donné  pour  poids 
moyen  à  M.  Guérard  24  grains.  Il  en  a  conclu  que 
le  poids  légal  du  sol  d'or  mérovingien  était  de  72 
grains ,  valant  9  fr.  28  c  de  notre  monnaie ,  con- 
clusion qui  diffère  peu  du  résultat  de  la  vérifica- 
tion matérielle  des  sols  entiers. 

Par  des  pesées  semblables  opérées  sur  les  deniers 
d'argent  de  la  même  époque ,  M.  Guérard  a  reconnu 

>  Ce  travail  de  M.  Guérard  a  été  d'abord  le  sujet  d'un  mémoire  lu 
par  lui  à  Tacadémie  et  publié  dans  la  Revue  Numismatique,  1837, 
page  406.  Il  fait  maintenant  partie  des  prolégomènes  du  polyptyque 
d'Irminon. 
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que  le  poids  moyen  du  denier  mérovingien  était  de 
SI  grains  8(1  i  qu'il  réduit  à  20  grains  48i1 00.  Ces 
deniers  étaient  avec  les  sols  et  tiers  de  sol  d'or  les 
seules  monnaies  effectives  des  Mérovingiens.  La 
livre  et  le  sol  d  argent  n'ont  jamais  été  que  des 
monnaies  de  compte^  on  ne  connaît  pas  d  espèces 
métalliques  qui  les  représentent. 

Le  sol  d'argent  comptait  pour  1 2  denjiers  sui- 
vant le  témoignage  formel  de  la  loi  des  Ripuaires  : 
si  cum  argento  solvere  contigerit ,  pro  solido  duodedm 
denarios  \  Malheureusement  on  n'a  pas  d'indica- 
tion aussi  précise  pour  le  nombre  de  sols  que  con- 
tenait la  livre.  Le  Blanc  avait  avancé  que  la  livre  re- 
présentait 24  sols ,  et  son  assertion  avait  été  gêné-  "^ 
ralement  acceptée.  M.  Guérard  porte  ce  nombre  à 
25  d  après  un  acte  authentique  du  IX^  siècle,  où 
il  est  dit  que  la  livre  ancienne ,  c'est-à-dire  la  livre 
mérovingienne,  était  de  25  sols  ^.  D'après  ce 
compte,  la  livre  contenant  25  sols  et  300  d.,  pesait 
6,144  grains  d'argent  à  23(24  de  fin  ce  qui  lui 
donne  une  valeur  en  monnaie  actuelle  de  69  francs 
57  cent.  Le  sol  d'argent  qui  était  le  25®  de  cette 
livre  vaudrait  donc  aujourd'hui  2  fr.  78  c. ,  et  le 
denier  qui  était  le  1 2""  du  sol  23  c.  1 9(1 00  ^ 

*  Lex  Ripiiar.y  tit.  36,  art.  i% 

*  Trecentinummi  (monnaie  courante  en  845 )  aniiquam  viginti  et 
quinque  solidorum  efficiunt  libram.  (Mémoire  sur  le  système  monétaire 
des  Francs,  septième  proposition.) 

S  Mémoire  sur  le  système  monétaire  des  Francs,  douzième  propo-r 
sition. 
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Le  monnayage  mérovingien  subit  de  graves  mo- 
difications à  Tavènem^t  de  la  dynastie  carlovin- 
gienne.  Le  roi  Pépin,  fondateur  de  cette  dynastie, 
par  une  ordonnance  que  Baluze  place  en  755,  pre- 
scrivit de  ne  plus  tailler  dans  la  livre  d'argent  que 
a  sols,  sur  lesquels  le  monétaire  retenait  un  sol 
pour  son  salaire'.  En  conséquence,  la  livre  d'ar- 
gent ne  dut  plus  contenir  que  264  deniers,  et  son 
poids  restant  le  même,  celui  du  denier  se  trouva 
porté  à  23  grains  27i100.  «Tel  est,  en  effet,  ou 
»  approchant,  dit  M.  Guérard,  le  poids  du  denier 
»  de  Pépin,  pesé  par  Le  Blanc,  celui  d'un  denier 
»  de  Carloman  I^,  et  celui  des  deniers  de  Charle- 
»  magne  avant  la  nouvelle  réforme  de  la  mon- 


»  naie*.  » 


Cette  nouvelle  réforme,  opérée  par  Charlemagne 
lui-même,  n'est  point  constatée  comme  celle  de 
Pépin  par  un  acte  législatif,  et  l'on  n'en  connaît 
point  la  date  précise.  «  Seulement,  dit  M.  Gué- 
»  rard,  on  tire  d'un  capitulaire  de  l'an  779  la  preu- 
»  ve  qu'à  cette  époque  la  division  de  la  livre  en 
»  20  sols  était  déjà  en  usage  ^.  »  En  effet,  il  est  dit 

*  Capitulaire  de  Vern  en  755,  art.  27  :  De  monetà  ctonatituimus  ai- 
militer  ut  ampUùs  non  habeat  in  libre  pensante,  niai  viginti  duos 
solidoa  et  de  ipsis  viginti  duobus  solidis,  monetarius  habeat  solidum 
unum  et  illos  alios  reddat. 

a  Mémoire  sur  le  système  monétaire  des  Francs,  huitième  proposi- 
tion. 

^  Ibid.y  neuvième  proposition. 
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dans  une  décrétale  placée  à  la  suite  de  ce  csipitu- 
laire  :  que  ceux  qui  ont  un  fief  de  deux  cenU  va$$aux 
paient  une  demimvre,  et  ceux  qui  ont  cent  va$$aux 
cinq  sols*.  Cinq  sols  étaient  donc  la  moitié  d'une 
draii-livre  ou  le  quart  de  la  livre,  et  par  conséquent 
h  livre  elle-même  était  réduite  à  20  sols. 

D'après  cette  nouvelle  division ,  la  livre  d'ar^ 
ge\t,  qui  contenait  25  sols  et  300  deniers  sous  les 
méovingiens,  22  sols  et  264  deniers  après  la  ré- 
forme de  Pépin,  n'aurait  plus  dû  contenir,  après  la 
réforme  de  Charlemagne,  que  240  deniers,  ce  qui 
auraitélevé  le  poids  des  deniers  à  25  grains.  Mais 
la  vale«*  réelle  des  monnaies  n'est  point  conforme 
aux  réfiiltats  de  ce  calcul;  les  pesées  faites  par 
M.  Guéird  sur  les  deniers  de  Qiarlemagne  et  de 
ses  succeseurs  donnent  pour  poids  moyen  de  ces 
pièces  32  i^ins.  Ainsi,  pour  que  la  livre  d'argent 
de  20  sols^ontint  240  de  ces  deniers ,  cet  empe- 
reur a  dû  e  élever  le  poids  légal  à  7,680  grains, 
ce  qui  feit  ui%  augmentation  d'un  quart  sur  la  livre 
mérovingieni^a. 

Il  n'y  a  pas  Jeu  de  rechercher  la  valeur  du  sol 

»  Capîtttlaire  de  T,  Decretale  precum  quorumdam  episcoporum 
qittliter  pro  rege  et  ev^itu  ejiw,  hàc  instanti  tribulatione,  à  fideli- 
biM  in  orationibus  et  ^emo8ynis  dco  supplicandum  sit  :  Vcusus  do- 
mimau  donet  de  coioti^^^ti^  mediam  libram ,  de  casaiis  centvm 
êùUdos  quimpte» 

»  Mémoire  sur  le  systèi  monétaire  des  Francs,  neuvième  proposi- 
tion. 
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d'or  à  la  même  époque  ;  car  à  dater  du  règne  de  Pé- 
pin, les  ateliers  royaux  cessèrent  de  fabriqua  des 
monnaies  d'or,  et  Charlemagne  fit  adopter  le  sol 
d'argent  comme  seule  monnaie  de  compte  légab 
dans  toute  l'étendue  de  son  empire.  Le  système  m#- 
nétaire  établi  par  ce  prince  ne  parait  pas  aY>ir 
éprouvé  de  changemœts  pendant  toute  la  duré  de 
sa  dynastie. 

Telle  est  l'analyse  imparfaite  du  beau  travail  de 
M.  Guérard  et  des  précieux  résultats  dont  ila  doté 
la  science.  Ces  résultats  sont-ils  applicables^ux  va- 
leurs mentionnées  dans  les  rédactions  pimitives 
des  codes  germaniques?  C'est  ce  qui  no^sresteà 
examiner ,  et  ici  se  présente  tout  d'abordane  diflS- 
culté  assez  grave. 

Les  premières  monnaies  méroving^nnes  con- 
nues authentiquement  sont  celles  quee  roi  d'Aus- 
trasie,  Théodebert,  fit  frapper  immédiœment  après 
la  cession  de  la  province  d'Arles  e^la  reconnais- 
sance de  la  souveraineté  des  rois  ftEUîs  par  l'em- 
pereur Justinien  '.  Le  type  de  ces>ièces  est  exac- 

»  te  bon  sens  des  numismatistes  a  fait  jus<e  de«  monnaies  imagi- 
naires attribuées  aux  prétendus  rois  de  Frai*?  Pharamond ,  Ck>dion, 
Mérovée,  Childéric.  Il  est  reconnu  mainter»*  que  les  noms  de  T«u- 
domère  et  de  Mérovée,  qu'on  lit  sur  des  ^  de  sol ,  sont  de«  noms 
de  monétaires.  On  a  attribué  quelques  ti»  de  »ol  d*or  à  Clovis  l"  j 
mais  à  part  le  témoignage  décisif  de  pcope  et  les  autres  raisons 
historiques  qui  combattent  cette  attribi'>n>  ^e  type  et  la  fabrication 
de  ces  pièces  indiquent  suffisamment  l'cl^es  doivent  appartenir  à 
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tement  calqué  sur  celui  des  monnaies  impériales 
de  Byzance,  et  cela  seul  porte  à  croire  que  pour  le 
poids  et  la  valeur  intrinsèque,  elles  doivent  être  éga- 
lement conformes  au  système  monétaire  du  Bas- 
Empire.  En  effet,  M.  Guérard  a  pesé  les  quatre  sols 
d'or  de  Théodebert  qui  existent  au  cabinet  du  roi, 
et  il  a  trouvé  pour  le  premier  83  grains  et  1  [2,  pour 
le  second  83  grains,  pour  le  troisième  82  grains, 
pour  le  quatrième  79  grains  \  Il  est  facile  de  voir 
combien  ces  résultats  se  rapprochent  du  poids  légal 
des  sols  d'or  impériaux,  qui  était  de  85  grains  1|3, 
suivant  M.  de  Sauley  ^.  Ainsi  les  premières  mon- 
naies frappées  par  les  rois  mérovingiens  étaient 
conformes  au  système  monétaire  de  l'Empire;  mais 
ils  ne  tardèrent  pas  à  s'en  écarter  pour  réduire  le 
sol  d'or  à  72  grains,  poids  que  l'on  trouve  déjà  ap- 
proximativement dans  les  sols  de  Gotaire  et  de 
Sigebert. 

Avant  le  traité  de  Justinien,  et  à  plus  forte  rai- 
son, avant  l'avènement  de  Clovis,  il  n'y  avait  en 
circulation  dans  la  Gaule  que  des  monnaies  impé- 
riales ou  des  contrefaçons  de  ces  monnaies  fabri- 

run  des  princes  qui  ont  porté  le  même  nom'dans  les  siècles  posté- 
rieurs; car  elles  s^éloignent  beaucoup*du  style  ]Vnonétaire  byzantin 
que  les  rois  francs  durent  commencer  par  imiter  servilement,  comme 
on  le  voit  dans  les  monnaies  de  Théodebert. 

*  Mémoire  sur  le  système  monétaire  des  Francs ,  deuxième  propo- 
sition. 

s  Revue  Numismatique  de  1836,  p.  24S. 
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quées  par  les  rois  barbares.  Le  fait  est  prouvé  par  la 
découverte  du  tombeau  de  Childérie  à  Toumay ,  où 
il  ne  se  trouva  que  des  pièces  d'or  de  Marcien ,  de 
Théodose,  de  Yalentinien,  de  Zenon,  de  Léon,  de 
Jules  Nepos,  de  Basilisque,  et  deux  cents  pièces 
d'argent  romaines,  dont  une  consulaire. 

Par  conséquent,  lorsque  Clovis  fit  rédiger  pour 
la  première  fois  la  loi  salique  en  latin,  il  ne  pouvait 
connaître  d'autres  sols  d'or  que  les  sols  impériaux 
de  85  grains,  d'où  il  suit  que  les  évaluations  en  sols 
appliquées  par  lui  au  tarif  des  compositions  malber- 
giennes  doivent  être  estimées  à  ce  taux.  Or  ces  sols 
contenaient  40  deniers  ;  la  loi  salique  le  dit  expres- 
sément à  chacun  de  ses  articles,  et  notamment  à 
l'article  5  du  titre  u  :  /n  40  denarios  qui  fadunt  «o- 
lidvmunumculpabilisjtidicetur.  Mais  si  ces  deniers 
n'avaient  pesé  que  20  à  21  grains,  comme  ceux  des 
rois  mérovingiens ,  et  n'avaient  valu  comme  eux 
que  23  c.  19(100,  les  40  deniers  n'auraient  formé 
qu'une  valeur  de  9  fr.  28  c. ,  qui  est,  selon  M.  Gué- 
rard,  celle  du  sol  d'or  de  72  grains,  tandis  que  le 
sol  impérial  de  85  grains  valait,  suivant  l'estima* 
tion  de  M.  de  Saulcy,  15  fr.  39  c.  \  Il  fallait  donc 


'  ReYue  Numismatique  1836,  p.  245. 11  est  à  remarquer  que  Testi- 
mation  de  M.  de  Saulcy  ne  8*accorde  pas  avec  celle  de  M.  Guérard  ; 
la  différence  de  la  valeur  intrinsèque  des  deux  sols  n'est  pas  propor- 
tionnée k  la  différence  de  leur  poids.  M.  de  Saulcy  a  évalué  le  grain 
d*or  à  18  c,  ce  qui  ferait  pour  le  sol  de  72  grains,  12  fr.  90  c,  au 
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que  les  40  deniers  représentés  par  le  sol  impérial, 
à  Tépoque  de  Qovis,  eussent  une  valeur  intrinsè- 
que supérieure  à  celle  des  deniers  mérovingiens  ; 
et,  en  effet,  si  Ton  suppose  que  ces  40  deniers  fus- 
sent des  deniers  carlovlngiens,  pesant  en  moyenne 
32  grains,  et  estimés  par  M.  Guérard  à  36  c.  1i4, 
on  aura  une  valeur  de  14  fr.  50  c.  qui  se  rappro- 
che beaucoup  de  celle  du  sol  de  85  grains,  d'après 
les  données  de  M.  de  Sàulcy. 

Il  résulte  de  ces  calculs  que  ce  seraient  les  de^ 
niers  carlovingiens  et  non  les  deniers  mérovingiens 
qui  s^accorderaient  avec  le  rapport  que  la  loi  sali- 
que  établit  entre  le  denier  et  le  sol  d'or  de  85  grains, 
le  seul  qui  pût  être  connu  dans  la  Gaule  à  Tépoque 
où  cette  loi  fut  rédigée.  Ainsi  Charlemagne  par  sa 
réforme  monétaire  n'aurait  fait  que  rétablir  pour  la 
monnaie  d'argent  le  système  qui  existait  chez  les 
Francs  à  l'origine  de  la  monarchie.  Nous  aurons 
occasion  de  produire  plus  tard  d'autres  preuves  à 
Fappui  de  cette  conjecture. 

II  est  à  remarquer  que  toutes  ces  considérations 
s'appliquent  également  à  la  rédaction  primitive  des 
lois  des  Ripuaires,  des  Allemands  et  des  Bavarois 
par  le  roi  d'Austrasie  Théodoric.  Car  cette  rédaction  - 


liett  de  9  fr.  2S  c.  Hais,  comme  il  le  dit  lai-mème,  il  a  raisonné  dbins 
l'hypothèse  de  monnaies  d*or  pur,  et  les  sols  de  cette  époque  copte- 
naient  souvent  beaucoup  d^alliage. 
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est  antérieure  comme  celle  de  la  loi  salique»  à  Tori- 
gine  du  monnayage  mérovingien. 

Guidé  par  les  habiles  recherches  d'un  des  meil- 
leurs appréciateurs  de  nos  antiquités  nationales,  j  ai 
essayé  d'estimer  la  valeur  intrinsèque  des  espèces  en 
circulation  sous  les  rois  de  la  première  race.  Je  vais 
maintenant  chercher  à  déterminer  avec  précision 
quelles  étaient,  à  la  même  époque,  les  monnaies  de 
compte  usitées  dans  les  différentes  parties  de  la  mo* 
narchie. 

Tout  système  monétaire  a  pour  premier  élément 
une  monnaie  réelle  où  fictive  dont  on  se  sert  pour 
faire  tous  les  comptes,  à  laquelle  on  rapporte  toutes 
les  valeurs,  et  dont  les  autres  espèces  numéraires 
ne  sont  que  des  fractions  ou  des  multiples.  C'est  ce 
qu'on  appelle  la  monnaie  de  compte  ou  Yunité  m>oné- 
taire  de  chaque  peuple.  Ainsi  la  livre  tournois  était 
l'unité  monétaire,  la  monnaie  de  compte  de  la  France 
avant  la  révolution;  le  franc  est.  celle  de  la  France 
moderne,  la  livre  sterling  celle  de  l'Angleterre ,  le 
dollar  celle  des  États-Unis,  le  rouble  celle  de  la  Rus- 
sie. En  d'autres  termes,  les  Français,  qui  comp- 
taient autrefois  en  livres  tournois,  comptent  main- 
tenant en  francs ,  les  Anglais  en  livres  sterlings,  les 
Américains  en  dollars,  les  Russes  en  roubles* 

Le  sol  d'or  impérial  de  85  grains  était  lunité  mo- 
nétaire ,  la  monnaie  de  compte  de  la  Gaule  comme 
de  tout  l'Empire  aux  V*  et  VP  siècles.  C'est  un  fait 


CHAPITRE  il.  159 

qui  n'a  pas  besoin  d'être  démontré ,  car  il  est  géné- 
ralement reconnu.  Dans  Grégoire  de  Tours  et  dans 
les  autres  écrivains  contemporains ,  toutes  les  fols* 
qu'il  y  a  une  somme  quelconque  à  exprimer,  elle  est 
énoncée  en  sols.  Le  même  système  monétaire  ayait 
été  adopté  par  les  Bourguignons  et  les  Wisigoths 
établis  dans  rintérieur  des  provinces  gauloises; 
leurs  codes  en  font  foi  ;  car  toutes  les  valeurs  y  sont 
exprimées  en  sols  d'or ,  et  Tédit  monétaire  de  Gon- 
debaud  n'est  relatif  qu'à  la  monnaie  des  sols  :  de 
monetis  soiidorum  prœdpimus  custodire  \  Les  Wisi- 
goths se  servaient  aussi  de  la  livre  d'or  très  usitée 
dans  FËmpire  pour  l'appréciation  des  valeurs  con- 
sidérables. 

Clotis  faisant  rédiger  la  loi  salique  en  latin,  y  fit 
évaluer  toutes  les  compositions  dans  la  monnaie  de 
compte  de  la  Gaule  romaine  qui  était  le  sol  d'or. 
Mais  cette  monnaie  de  compte  n'était  point  celle 
dont  les  Francs  eux-mêmes  se  servaient.  En  effet 
s'ils  eussent  compté  en  sols  comme  les  Gaulois, 
Clovis  n'aurait  pas  eu  besoin  de  mentionner,  dans 
la  loi,  deux  sortes  de  monnaies  ;  il  y  aurait  exprimé 
simplement  toutes  les  valeurs  en  sols  comme  elles 
le  sont  dans  les  lois  des  Bourguignons  et  des  Wisi- 
goths. Au  lieu  de  cela ,  à  chaque  article  de  la  loi  sa-^ 
lique,  on  trouve  le  chiffre  des  compositions  exprimé 

*  Les  Burgundionum.  Addit.  2,  t.  6. 
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d'abord  en  deniers ,  puis  convali  en  sols.  L*uss^e 
de  compter  en  deniers  existait  donc  alors  chez  les 
JFrancs,  et  même  cette  monnaie  de  compte  était  la 
seule  qu  ils  connussent  avant  rétablissement  de  la 
monarchie  mérovingienne. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  plusieurs  fois 
que  Tacite ,  en  peignant  les  mœurs  des  Germains  , 
a  tracé  le  tableau  le  plus  fidèle  des  coutumes  natio- 
nales des  Francs ,  telles  qu  elles  nous  sont  révélées 
par  les  documents  contemporains  du  YP  siècle. 
Cette  concordance  frappante  se  rencontre  encore 
ici  :  «  Les  Germains ,  dit  Thistorien ,  n'ont  pas  de 
»  mines  et  attachent  peu  de  prix  à  For  et  à  Tar- 
»  gent  ;  cependant  ceux  qui  habitent  près  de  nos 
»  fi*ontières  s'en  servent  dans  le  commerce  et  ont 
»  appris  à  connaître  quelques-unes  de  nos  mon- 
»  naies.  Ils  préfèrent  les  plus  anciennes,  celles  qui 
»  leur  sont  depuis  long -temps  connues,  telles 
»  que  leaSerraiiet  les  Bigati;  en  général  ils  ai- 
»  ment  mieux  largent  que  l'or ,  sans  doute  parce 
»  qu'un  grand  nombre  de  pièces  d'argent  leur 
»  est  plus  commode  pour  leur  trafic  qui  consiste 
»  en  objets  de  peu  de  valeur  \  » 


I  Proiimi  ob  iisum  commerciorum  aunim  et  argentum  in  pretio  ha- 
bent  formasque  quasdam  nostrae  pecunis  agnoscunt  atque  eligunt. 
Pecuaiam  probant  Teterem  et  diù  notam,  Serratos  Bigata9que:9ir^eù-' 
tiim  quoque  magis  quàm  aurum  sequuntur  nuUà  affectione  animi, 
ted  quia  numerus  argenteorum  facilior  usui  est  promiscua  ac  vilia 
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Ainsi  le  témoignage  de  Tacite  constate  qu^auIP 
Biècleles  Germains  employaient  de  préférence ,  dans 
leurs  relations  commerciales ,  les  petites  monnaies 
d'argent  ;  et  au  YP  siècle  nous  trouvons  dans  les 
lois  des  Francs  toutes  les  compositions  exprimées 
en  petites  monnaies  d'argent,  en  deniers  qui  étaient 
leur  unité  monétaire ,  nationale,  et  qu'ils  nonb- 
maient  mgu. 

Les  monnaies  de  compte  d^une  faible  valeur  ont 
cet  inconvénient/ que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'exprimer  une  somme  un  peu  considérable ,  on  ar- 
rive sur-le-champ  à  des  chiffres  très  élevés.  Dans 
l'Europe  moderne  les  Portugais  ont  pour  monnaie 
de  compte  le  reïs  dont  la  valeur  n^égale  pas  les  deux 
tiers  d'un  centime ,  ce  qui  les"^  force  à  chiffrer  par 
millions  pour  des  sommes  en  réalité  très  faibles.  Afin 
de  se  soustraire  à  cette  obligation  gênante ,  ils  ont 
pris  l'habitude  de  compter  par  masse  de  mille  réïs, 
équivalant  à  6  fr.  12c.,  et  même  par  millions  de 
réïs  qu'ils  nomment  conto$.  Par  un  rapprochement 

mercantibus.  (Tacite.  Mor.  Germ.  c.  5.)  On  a  pensé  que  les  Bigàti 
étaient  les  monnaies  consulaires  dont  beaucoup  sont  au  type  dubige 
et  les  Serrati  celles  qu*on  avait  entaillées  pour  vérifier  la  pureté  du 
métal.  Ne  pourrait-on  pas  aussi  supposer  que  ces  monnaies  anciennes 
et  depuU  longtemps  connues  des  Germains»  étaient  les  monnaies  gau-* 
loiaet  qui  sont  à  peu  près  toutea  au  type  du  bige  ou  à  celui  du  san- 
glier dont  la  forme  est  souvent  réduite  à  une  rangée  de  poils  hérissés 
qui  présentent  Taspect  d'une  scie.  Ce  dernier  type,  reproduit  sur  les 
monnaies  de  Champagne  au  moyen-àge,  a  été  pris  pour  un  pieigne. 


T.  m. 
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singulier  t  les  Francs  éprouvant  le  même  inconvé- 
nient  dans  leurs  comptes  en  denicm,  ont  eu  recours 
ài  un  expédient  semblable.  Ils  ont  compté  par  masse 
de  cent  deniers  qu'ils  appelaient  hfimnas  ou  chummu. 
Le  tit.  80  de  la  loi  saliqtte  (Ed.  d'Herold)  donne 
un  tarif  de  conversion  des  ehimnas  en  sols  de  iO  de- 
niers ,  depuis  un  chunna  valant  2  sols  1  [2  jusqu'à 
320  chunnas  valant  800  sols.  Il  y  avait  donc  pour 
les  Saliens  deux  unités  de  compte  nationales  ^  le 

s  Ineîpiuiii  Ghitnnas.  (CenUinu.  AUem.  mod.  kunéâri.  iagl..  km- 
dredj 

1*  Eoc  est  VLUùm  tho  aJUuti,  (Angl.  twoand  hàlfj  Un  chunna  vaut 
SaoUlff; 

3*  Sexon  chunna.  (Angl.  lix  hundred,)  Sol.  xr  culpabilia  judice- 
tur.  Six  chunnas  ou  600  deniers  valent  15  sols; 

3*  Septum  chunna  sol.  xvii  eulp.  jud.  Ici  on  n*a  pas  tenu  compte  de 
la  fraction  ;  7  centaines  ou  700  den.  Talent  17  sols  tft; 

4*  Themoalt  chunna  (Angl.  twélve  hundred)  soi.  xzz  «ulp.  jud. 
12  chunna,  1,200  den.  valent  30  sols; 

5*  Thue  septen  chunna  (Angl.  two  seven  hundred)  sol.  xxxt,  culp. 
jud.  neox  fois  sept  centaines  ou  1,400  den.  valent  35  sols; 

6*  Theuwenet  chunna  (Angl.  twen^f  hundred)  «cl.  XLr  eulp.  jud.^ 
20  centaines  ou  2,000  den.valent  45  sols; 

7*  Theu  iocondi  weih  chunna  (Angl.  two  thousand  five  hundred) 
sol.  hm  et  dimidio  culp.  jud.  2,500  den.  valent  62  iols  1}2. 

S*  FiUemu  Sunde  (  Angl.«  foriff  hundred)  soi.  c  oulp.  jud.  40  oen- 
tainof  ou  4,000  den..  valent  100  sols  ; 

9*  Aetoe  tusvnde  (AUem.  mod.  aeht  iaueend) eol.  ce,  cii^.  jud. 
3,000  den.  valent  200  sols  ; 

10*  Théo  toionde  tertheo  chunna,§(À,  bc  Ctt]|^.  jud.  240oenlftines  ou 
24,000  den.  font  600  sols.  Il  est.probad>le  <|u*il  y  a  ici  «ne  «rraiir, 
et  -qn*on  doit  supprimer  la  première  syllabe  de  éoe^ndei^  aignifie 
mille;  U  restera  alora  iheo  sonde  (AngK  ^o  hundred)  deox  «eats  ;  Kr- 
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denier  ou  saïga  et  le  chunm  ou  centaine.  Le  rap*- 
port  de  ces  unités  de  compte  avec  le  sol  romain  n'a 
été  établi  dans  leurs  lois  qu'à  Tépoque  où  Qoyîs 
les  a  &it  rédiger  en  latin. 

Il  est  probable ,  comme  nous  f  avons  dit  plus 
haut ,  que  dans  Torigine  les  compositions  du  Mall-^ 
berg  étaient  évaluées  en  bestiaux.  Mais  comme 
k  circulation  monétaire,  sans  remplacer  entière- 
ment les  paiements  en  nature,  devait  être  déjà 
assez  active  au  Y®  siècle  chez  les  ^  Salions  établis 
dans  la  Belgique,  le  tarif  mallbergien,  même 
avant  Clovis,  dut  commencer  à  exprimer  ces  valeurs 
en  numéraire ,  et  les  sommes  y  furent  énoncées  en 
ebunnctt  ou  centaines  de  dénias. Quelques  formules 
jxiallbergiennes  ont  conservé  des  traces  de  cette  ma- 
nière de  compter.  Celle  de  l'article  1 0  du  titre  II  porte 
l'imUcation  suivante  :  Tua  sepUm  dmnna,  deux  fois 
septcentaines  ;  et  en  effet  la  composition  à  cet  arti- 
cle est  de  4  ,400  deniers.  Ce  système  monétaire  était 
purement  germanique;  on  ne  trouve  rien  qui  y  soit 

tkeo  pour  ferthgo  (Angl.  fort^)  quarante ,  c'est-à-dire  240  chunnas. 

11*  Fittemo  tmdê  thue  aptJuo  ehwma.  Sol.  dgcc,  culp.  jud.  Cette 
phnte  ett  encore  probablement  altérée  ;  fUterno  mnde  cAimna,  c*e8t- 
à-^Ure  400  centaines  donneraient  40,000  den.,  et  il  n*y  a  que  32,000 
den.  dans  SOO  sols.  Eccard  traduit  ces  mots  en  allem.  mod.  par  vier 
hundert  zweyfach,  ou  400  deux  fois ,  c'est-A-dire  800,  ce  qui  est  le 
compte  des  sols  ;  mais  il  passe  le  mot  chwma,  et  d'ailleurs  les  phrases 
mallbergiennes  n*expriment  pas  le  compte  des  sols,  mais  celui  des 
deniers.  Peut-être  faut-il  lire  Fittemo  sunde  theuwenet  (Angl.  three 
fnmdred  twenty),  320  centaines  qui  font  le  compte  de  3,200  deniers. 
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analogue  dans  le  monnoyage  romain.  En  outre  il 
était  commun  à  tous  les  peuples  de  la  Germanie.  Les 
Allemands  comptaient  comme  les  Francs  en  deniers 
ou  saïgas ,  et  le  saïga  allemand  était  l'équivalent  du 
denier  mérovingien ,  comme  il  résulte  clairement  de 
l'art.  3 ,  tit.  6  de  leur  loi  rédigée  par  Théodoric , 
où  il  est  dit  :  «  le  saïga  est  le  quart  d'un  tiers  de  sol, 
»  c'est-à-^ire  un  denier  ;  deux  saïgas  valent  deux 
•  deniers*.» 

A  la  vérité  deux  passages  de  la  loi  des  Bavarois 
semblent  indiquer  que  le  saïga  chez  ce  dernier  peu- 
ple valsât  trois  deniers  mérovingiens.  On  lit  à  l'ar- 
ticte  3  du  chapitre  YIII,  titre  I**:  «  celui  qui  aura 
»  volé  un  saïga",  c'est-à-<lire  trois  deniers,  ou  deux 
»  saïgas ,  c'est-à-dire  six  deniers.  »  Mais  ces  gloses, 
id  est ,  ne  se  trouvent  pas  dans  le  texte  d'Hérold , 
que  je  persiste  à  regarder  comme  un  des  plus  com- 
plets et  des  plus  corrects  que  nous  possédions.  Elles 
pourraient  avoir  été  ajoutées  dans  un  temps  où  les 
deniers  mérovingiens  auraient  été  baissés  de  titre 
et  de  poids ,  ce  qui  paraît  êtt*e  arrivé  sous  les  der- 
niers règnes  de  cette  dynastie.  On  a  des  deniers 
mérovingiens  qui  ne  pèsent  que  1 6  grains  ;  c'est  la 
moitié  du  denier  de  32  grains  rétabli  par  Gharle- 
magne ,  et  qui ,  d'après  le  rapport  établi  entre  les 

» 

*  Saïga  est  quarte  pars  tremissis,  id  est  denarius  udus  ;  duse  Sa!g» 
duo  denarii  dicuntur. 

>  Si  unam  Saïgam,  id  est  très  denarios  furaverit...  si  duas  saTgas,  id 
est  sex  denarios. 
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» 

deniers  et  le  sol  romain  dans  la  loi  salique,  aurait 
été  le  véritable  saïga  des  Germains.  Le  moindre 
abaissement  du  titre  de  la  monnaie  pouvait  amener 
ces  deniers  de  poids  si  faible  à  ne  valoir  que  le  tiers 
du  saïga. 

Nous  avons  vu  que  la  puissance  de  Glovis  repo- 
sait principalement  sur  Tadhésion  des  populations 
gallo-romaines,  et  que  les  provinces  gauloises  for^ 
maient  la  portion  la  plus  importante  et  la  plus  con- 
sidérable de  ses  états.  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
que  dans  la  rédaction  de  la  loi  salique  il  ait  rap- 
porté le  denier  c^i  saïga  des  Saliens  au  sol  d'or  im- 
périal ;  en  cela  il  suivait  la  tendance  qui  Favait  éga- 
lement conduit  à  faire  rédiger  leur  loi  en  latin  ;  son 
but  était,  s'il ^est  permis  des^exprimer  ainsi,  de 
Tomamwr  autant  que  possible  ses  sujets  barbares. 
L'or  était  la  base  du  système  monétaire  de  l'empire; 
le  tiers  de  sol  d'or ,  le  sol  d'or  et  la  livre  d'or  en 
étaient  les  monnaies  de  compte  ;  le  sol  et  le  tiers 
de  sol  étaient  seuls  représentés  par  des  espèces 
efTectives.  L'argent  au  contraire  était  la  base 
du  système  monétaire  des  Germains  comme  le 
prouve  le  témoignage  de  Tacite  y  confirmé  par  les 
dispositions  des  codes  mérovingiens.  Mais  ce  sy- 
stème était  fort  simple  ;  il  se  réduisait  à  une  mon- 
naie de  compte  d'une  très  faible  valeur ,  le  denier 
ou  saïga ,  que  l'on  groupait  par  centaines  ou  chun-^ 
nos  afin  de  faciliter  les  calculs. 
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Lorsque  Théodoric ,  roi  d'Austrasie ,  fit  rédiger 
les  lois  des  Ripuaires ,  des  Allemands  et  des  Baya- 
rois,  il  n'avait  pas  les  mêmes  i^otifs  que  Clovis 
pour  se  conformer  aux  usages  romains.  Son 
royaume  étranger  à  la  Gaule  était  entièrement  Ger- 
inanique.  Vouloir  introduire  à  cette  époque  dans 
les  vastes  contrées  de  la  Germanie  centrale ,  au- 
delà  du  Rhin ,  les  habitudes  et  les  moeurs  du  bas 
empire  aurait  été  une  tentative  impuissante  et  que 
les  populations  barbares  n'auraient  pas  supportée. 
C'était  bien  assez  de  chercher  à  modifier  leurs  vieil- 
lés  idées  sur  le  principe  de  l'indépendance  indivi- 
duelle et  de  les  plier  aux  mesures  les  plus  nécessai- 
res à  Tordre  public,  sans  les  molester  encore  dans 
lelir  attachement  à  des  usages  qui  n'avaient  rien  de 
dangereux  en  eux-mêmes.  Théodoric  ne  songea 
donc  pas  à  établir  dans  ses  états  le  système  moné- 
taire romain,  tout  à  fait  inconnu  à  la  Germanie.  Il 
maintint  l'argent  comme  base  de  l'appréciation  de 
toutes  les  valeurs. 

Cependant  les  progrès  de  la  civilisatioti  exi- 
geaient, même  chez  les  nations  germaniques,  quel- 
que chose  de  moins  imparfait  que  le  calcul  des 
chunnas  ou  centaines.  On  établit  donc  pour  Targent 
un  système  monétaire  calqué  sur  celui  que  les  Ro- 
mains avaient  adopté  pour  For.  On  eut  le  tiers  de 
sol ,  le  sol  et  la  livre  d'argent  ;  mais  ces  trois  va- 
leurs n'étaient  que  des  monnaies  de  compte  qui  ne 
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furent  jamais  représentées  par  des  espèces  effectives. 
Les  seules  espèces  d'argent  en  cireulation  furent 
toujours  les  deniers  qui  représentaient  le  saïga  ger- 
manique et  qui  restèrent  l'unité  monétaire  des 
Germains. 

De  là  vient  que  dans  les  lois  des  Rtpuaires ,  des 
Allemands  et  des  Bavarois  on  fut  obligé  d'exprimer 
le  rapport  du  denier  au  sol  d'argent ,  de  même  que 
dans  la  loi  salique  on  l'avait  rapporté  au  sol  d'or. 
Mais  au  lieu  de  convertir  les  sommes  de  deniers  en 
sols  à  la  fin  de  chaque  article ,  comme  dans  cette 
derai^  loi ,  on  indiqua  une  fois  pour  toutes ,  dans 
le  code  des  Ripuaires ,  la  règle  de  cette  conversion 
par  le  paragraphe  suivant,  placé  à  la  fin  du  tarif  des 
paiements  en  nature  :  Si  quelqu'mi  paie  m  argent  il 
devra  donner  1 2  deniers  pour  un  9ol ,  mivant  ¥  ancien 
vMge^. 

Ce  paragraphe  indique  suffisamment  que  les  sols 
dans  lesquels  sont  exprimées  les  compositions  de  la 
loi  des  Ripuaires  étaient  des  sols  d'argent. 

En  effet ,  si  les  compositions  avaient  été  comp- 
tées dans  cette  loi  en  sols  d'or ,  on  y  aurait  indiqué 
le  rappœrt  du  denier  au  sol  d'or,  comme  dans  la 
loi  salique ,  et  non  pas  le  rapport  du  denier  au  sol 
d'argent  dont  on  n'aursdt  pas  eu  besoin  de  tenir 

'  Quod  si  cum  argento  solvere  contigerit,  pro  aolido  duodeeim  de- 

iiarios,    sicut  antiquitùs  est  con«titutum.    (Lex  Ripuar. ,    t.    36, 
art.  12.) 
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compte*  Remarquons  bien  que  ces  mots  :  si  ¥ou 
paie  en  argent  ^  n  cmin  argento  sokere  eonligeiriê  y 
sont  synonimes  de  ceux-ci  :  si  Ton  paie  en  deniers; 
car  le  denier  était  à  cette  époque  la  seule  monnaie 
dargent  effective.  Si  dans  la  loi salique  on  avait 
voulu  poser  de  même  une  règle  générale,  on  aurait 
dit  :  ceux  qui  paieront  en  argent  donneront  iO  de- 
niers pour  un  sol  d'or.  Le  paragraphe  de  la  loi  des 
Ripuaires  ne  pouvait  donc  avoir  d'autre  but  que 
d'exprimer  le  rapport  du  denier  au  sol  de  eompte 
employé  dans  la  loi ,  et  puisque  ce  rapport  était  de 
1  à  1 S  9  il  est  évident  que  ce  sol  de  compte  était  le 
sol  d'argent ,  ou  en  d'autres  termes  que  l'argent 
était  la  base  du  système  monétaire  des  Ripuaires 
suivant  lusage  antique  des  Germains  »  mui  anli- 
qwitiU  comtiliUum  esL 

La  loi  le  dit  d'ailleurs  elle-même  en  termes  po- 
sttifs au  titre  23.  Ce  titre  fixe  une  composition 
d'un  tiers  de  sol ,  c'est-à-dire  de  4  deniers  :  tremis" 
sera,  id  est  quatuor  denarios  eomponat.  Si  le  tiers  de 
sol  était  de  quatre  deniers ,  il  est  clair  que  le  sol 
était  de  42  deniers  et  par  conséquent  que  le  sol  de 
compte  de  la  loi  était  le  sol  d'argent.  A  la  vérité 
la  glose,  id  est  quatuor  denarios^,  matique  dans 
plusieurs  manuscrits  ;  mais  ce  n  est  pas  une  raison 
pour  la  rejeter  dans  ceux  où  elle  est  portée;  com- 
bien d'articles  des  codes  germaniques  seraient  ainsi 
écartés  si,  pour  les  regarder  comme  authentiques,. 
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on  exigeait  qu'ils  se  retrourasseni  identiquement 
les  mêmes  dans  toutes  les  copies  qui  en  ont  été 
faites.  D'ailleurs  ces  gloses  devinrent  inutiles ,  lors- 
que Gharlems^e ,  comme  nous  le  verrons  plus  bas, 
eut  décidé  que  le  sol  de  1 2  deniers  serait  le  seul 
sol  de*  compte  admis  dans  son  empire.  L'unité  du 
système  monétaire  établi  dans  toute  la  monarchie 
rendit  alors  inutile  la  mention  des  monnaies  de 
compte  particulières  à  chaque  peuple.  Il  est  donc 
naturel  que  ces  mentions  ne  se  retrouvent  pas  dans 
plusieurs  des  manuscrits  postérieurs  à  cette  époque. 
La  loi  des  Allemands  ne  s'exprime  pas  moins 
clairement  que  la  loi  des  Ripuaires  sur  la  valeur  du 
sol  de  compte  qu'elle  emploie  pour  l'évaluation  des 
compositions:  «  Le  miga^  dit  lart.  3  du  titre  6, 
»  est  le  quart  du  tremisms ,  c'est-à-dire  un  denier  ; 

>  deux  saigas  valent  deux  deniers ,  le  tremisms  est 

>  le  tiers  d  un  sol  et  vaut  quatre  deniers  '.  »  Il  est 
impossible  d'indiquer  d'une  manière  plus  précise 
que  le  sol  de  compte  de  la  loi  des  Allemands  était 
le  sol  de  1 2  deniers. 

Quant  à  la  loi  des  Bavarois,  elle  ne  contient  pas 
d'indications   aussi  positives  sur  le  rapport  du 

'  Stitga  auiem  est  qvarta  pars  [iremissis ,  hoc  est  denarius  loms. 
Ihue  êtagœ  duo  denarii  dicuntur.  Tremissui  est  quarta  pars  solidi  et 
êunt  denarii  qtuituor.  Cet  article  de  la  loi  manque  dans  plusieurs  ma- 
nuacrits  ;  yait  Fou  ne  peut  rien  en  conclure  contre  son  authenticité  ; 
nous  ne  pourrions  ^ue  répéter  ft  ce  sujet  les  raisons  que  nous  venons 
d*alléguer  pour  Tarticle  de  la  loi  des  Ripuaires. 
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denier  au  soL  Elle  parle  même  expressément  de 
sols  d'or  dans  qudques  artides.  Mais  c'est  préci- 
sément de  l'exam^  de  ces  articles  spéciaux  que 
nous  croyons  pouvoir  conclure  que  le  sol  d'or  était 
pour  ce  peuple  une  monnaie  de  compte  excep- 
tionnelle, et  que  pour  lui  comme  pour  les^autres 
nations  germaniques  i  l'argent  était  la  base  du  sy»- 
tème  monétaire. 

Au  titre  P**,  chap.  X,  art.  2  decette  loi  on  lit  :  <  Ce- 
»  lui  qui  aura  tué  un  prêtre  paiera  300  sols  appré- 
»  ciables  en  or  ;  s'il  n'a  pas  d'or  il  donnera  d'autre 
»  monnaie  ^  »  Il  est  bien  clair  que  dans  cet  article 
la  loi  parle  de  sols  d'or  ;  mais  $n  même  temps  on 
voit  que  la  monnaie  d'or  n'était  pas  celle  qui  avait 
le  plus  habituellement  cours  chez  les  Bavarois  puii^ 
que  le  législateur  a  été  obligé  d'ajouter  qu'à  défaut 
d'or  on  pourrait  payer  en  autre  monnaie ,  c'est-à- 
dire  en  arg^t. 

L'indication  des  sols  d'or  se  renconlM  encore 
dans  d'autres  passages  du  titre  K  :  «  Si  un  homme 
»  libre,  dit  Tarticle  2  du  chap.  VI,  met  le  feu  aux 
»  pr o{Hriétés  de  l'église ,  il  paiera  d'abord  60  sols  ap- 
»  préciables  en  or  pour  le  châtiment  de  sa  présomp- 
»  tion  ^.  »  Le  chapitre  XI  du  même  titre  punit 

>  Si  quis  presbyterum  oceiderity  solvat  trecentos  solides  auro  ad- 
pretîatos.  Si  atirum  non  babet,  donet  aliam  pecnniam. 

*  Si  liber  homo  re»  eccleai»  igné  cremaverit,  cempeitèt  hoc  iecmi- 
dùm  legem,  id  cstimprimis  donet  sexaginta  solidos  auro  adpretiato» 
propter  pracsiimptioncm. 
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d'une  amende  dé  tms  onces  d'or  tous  ceux  cpii  ten- 
teraient de  reprendre  les  biens  donnés  àFégUse  ou 
qui  attaqueraient  injustement  les  droits  et  les  pos- 
sessions dtl  clbrgé  ^  L'article  P'  du  chap.  XI  porte 
que  le  medrtl*ier  d'un  évèque  donnera  pour  éxpi^ 
son  crijEûé  uh  poids  d'or  égal  à  celui  d'une  chappe 
de  plomb  de  la  grandeur  du  eorps  de  la  Tictime  ^. 
Cette  manière  d'évaluer  une  amende  semble  indi- 
quer qu'il  était  d'usage  de  prendre  les  monnaies 
d'or  au  poids.  C'est  ce  que  proure  également  l'édit 
de  Gond^ud  qui  ordonne  que  les  sok  d'or  seront 
acceptés  pour  le  poids  qu'ils  pèseront  réellemrat»  à 
l'exceptbn  dé  c^tûnes  monnaies  décriées  par  leur 
bas  titre  et  qu'il  était  permis  de  refuser  ^. 

ISxk  général  là  loi  des  Bavarois  ne  parte  de  mon- 
naies d'or  que  dans  le  titre  I^  qui  est  tout  entier 
relatif  aux  affaires  ecclésiastiques,  et  qui  porte  pour 
rubrique  :  de  ecelmaaidg  rébus  $eu  de  eccksiarum 
jure.  Dans  les  autres  parties  de  ce  code  les  sols 
d'or  ^e  sont  plus  mentionnés  qu'une  seule  fois  ; 
6*^681  au  titre  3,  chap.  XIV,  art.  3,  où  le  meurtre 
d'un  l^élerin  est  puni  d'une  amende  dé  100  sols 

i^Sialiqua  penoiia  eontràres  ecdesiae  injuste  agere  voluorit,  tive 
itle  qai  dédit  vel  de  he)redibas  ejus  aut  qualiscukique  hûmo  praesump- 
aerit,  judici  terreno  penolvat  auri  uncias  très. 

*  Si  quis  episc^pum  occident,  solvat  eum  régi  vel  plebi,  vel  paren- 
tibus,  secundùm  hoc  edictum.  Fiat  tunica  plumbea  secundùm  statu- 
ram  ejus,  et  quod  ipsa  pensavcrît,  auro  tantùm  donet  qui  eum  oc- 
cidit. 
.  3  Lcx  Bui*gund.,  add.  2.,  art.  6. 
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d'or.  A  part  ces  dispositions  spéciales,  toutes  les 
autres  évaluations  doivent  être  rapportées  au  sol 
d'argent. 

En  effet,  chez  les  Bavarois  le  prix  de  Thomme  ou 
la  composition  du  meurtre,  celle  que  la  loi  salique 
désigne  par  la  formule  Leudi^  était  de  1 60  sols , 
sans  indication  du  nombre  de  deniers  que  ce  chiffire 
représentait  '.  D'un  autre  côté  la  composition  pour 
le  meurtre  d'un  prêtre  était  de  300  sols  d'or,  celle 
pour  le  meurtre  d'un  diacre  de  SOO  sols  ^.  Si  les 
i  60  sols  de  la  composition  de  l'homme  libre  avaient 
été  également  des  sols  d'or,  il  en  serait  résulté  que 
le  diacre  aurait  eu  une  composition  à  peine  supé- 
rieure à  celle  de  l'homme  libre,  et  que  celle  du  prê- 
tre n'aurait  pas  été  tout^à-fait  double.  Or,  tous  les 
articles  introduits  par  les  rois^  mérovingiens  dans 
les  codes  germaniques  pour  la  sécurité  des  prêtres 
chrétiens  leur  accordent  au  moins  une  composition 
triple. 

L'article  I*',  chapitre  VIII,  titre  P'  de  la  loi  même 
des  Bavarois,  porte  que  la  composition  pour  le 
meurtre  des  ministres  inférieurs  de  l'église,  tels  que 
les  sous-diacres,  portiers,  lecteurs,  sera  double  de 
celle  des  laïques,  selon  leur  rang  '.  La  composition 

I  Si  quis  liberum  homînem  occident,  soWat  parentibus  suis  bis 
octuaginta  «olidot.  (  Lex  Bajuv.,  t.  3,  c.  13,  art.  i.) 
•  Lex  Bajuv.,  1. 1*,  c.  10,  art.  2  et  3. 
3  Si  quis  ministros  ccclesiœ  id  est  subdiacoDum,  lectorem,  ostia» 
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'du  sous- diacre  aurait-elle  donc  été  plus  élevée  que 
celle  du  diacre  et  du  prêtre?  cela  ne  peut  être ,  et  en 
effet  il  est  dit  au  chapitre  X  du  même  titre,  arti- 
cle Vj  que  les  injures  adressées  aux  prêtres  et  aux 
diafres  seront  punies  d'une  composition  triple  ^ 
D'après  cela  est-il  possible  de  croire  qu'on  eut  ao- 
cordé  aux  pnétres  une  protection  moins  efficace  con- 
tre l'assassinat  que  contre  de  simples  insultes?  Le 
3eul  moyen  de  faire  disparaître  ces  anomalies  et  de 
concilier  ces  différents  articles  entre  eux  est  de  re- 
connaître que  les  sols  mentionnés  dans  la  loi  des 
Bavarois  étaient  des  sols  d'argent  partout  où  il  n'est 
pas  dit  expressément  qu'ils  étaient  appréciables  en 
or,  mm)  adpretiati.  Alors  les  i  60  sols  d'argent  de  la 
composition  de  l'homme  libre  vaudront  1 ,920  de- 
niers; les  200  sols  d'or  de  la  composition  du  diacre, 
8,000  deniers  ;  et  les  300  sols  de  la  composition  du 
prêtre,  12,000  deniers.  Les  garanties  du  clergé  se 
trouveront  ainsi  avoir  été  plus  fortes  dans  la  loi 
des  Bavarois  que  dans*  celle  des  Ripuaires ,  qui 
n'accordait  au  prêtre  qu'une  composition  triple  ^. 


rium ,  exorcistam  acolytum  injuriaverit  aut  percusserît  vel  plagave- 
*  rît,  Tel  occident,  componat  hoc  duplîciter,  sicut  soient  componi 
parentes  ejus. 

>  Si  quis  presbyterum  vel  diaconum  injuria  affecerit  Tel  plagaverit, 
trîplieiter  eum  componat. 

*  Lex  Ripuar.,  t.  36,  art.  8.  Dans  la  loi  des  Allemands,  la  compo- 
sition du  prêtre  était  de  600  sols  ;  c*est  presque  le  quadruple  de  celle 
de  l'homme  libre  qui  n'était  que  de  160  sols. 
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Mais  ce  résultat  n'a  rien  d'étonnant  si  Ion  se  pénè^ 
tre  de  l'esprit  de  ce  code  imposé  à  une  nalion  con* 
quise  et  nouvellement  convertie,  à  laquelle  le  légis- 
lateur disait  :  «  Nous  voulons  que  les  prêtres  soient 
»  respectés,  qu'on  ne  méprise  pas  la  dignité  ecclé- 
9  siastique,  et  que  l'impunité  n'accroisse  pas  la  pré- 
>  somption  du  peuple  '.» 

L'emfdoi  simultané  des  deux  espèces  de  aol  n'est 
pas  moins  dairament  prouvé  par  la  comparaison 
«ntre  les  articles  91  et  â  du  chapitre  XIV ,  titre  3. 
Deperegrimg  transeunùJbm  viam.  Il  est  dit  à  t'arti*^ 
cle  %  que  ceux  qui  dépouilleront,  blesseront  ou  en- 
chaîneront un  pèlerin  ou  voyageur,  seront  punis 
d'une  amende  de  160  sols,  sans  autre  dés^ignation, 
et  larticle  3  ajoute  que  si  le  pèlerin  a  été  tué,  l'a*- 
H]bende  sera  de  1 00  sois  d'or  ^.  On  conviendra  qu'il 
serait  absurde  de  punir  plus  sévèremecri;  un  vol 
qu'un  assassinat.  Il  fiiut  donc  reconnattre  que  l'a- 
mende était,  dans  le  premier  cas,  de  160  sais  d'ar- 
gent ou  de  1 ,920  deniers,  et  dans  le  second  de 
100  sols  d'or  ou  i,000  deniers.  C'est  la  proportion 
ordinaire  entre  le  vol  et  le  meurtre. 

*  Ut  exindè  sit  reverentia  sacerdotum  et  honor  ecclesiasticut  non 
contemnatur  neque  prssumptio  crescat  in  plèbe.  (LexBajuv.  t.  1, 
c.  10,  art.  5.) 

*  Lex  Bajuv.  t.  3,  c.  14,  art.  2.  Si  aliquis  tàm  praesumptuosus  fuerit 
ut  pcrcgrino  nocere  voluerit  et  despoliaverit,  vel  Isserit,  tel  plaga- 
verit  aut  ipsum  ligaverit...  centum  sefxagipta  solidos  cogatur  exsol- 
vere.  Ibid.  art.  3.  Si  autem  eum  occidcrit  centum  solidos  auro  adpre- 
tiatos  cogatur  exsolvere. 
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C'est  une  durconstance  singulière  et  peut-être 
unique  que  ceUe  de  r^oaj^i  simultané  de  deux 
monnmes  de  compte  différentes  dans  le  même  code. 
Mab  elle  s  ex|^ue  si  Ton  considère  que  les  amen- 
des ne  sont  comptées  en  sols  d*or  dans  la  loi  des 
Bavarois  qu'au  titre  I?*,  qui  est  tout  entxeat  consacré 
aux  garanties  des  biens  et  des  personnes  apparte- 
nant à  Féglise,  et  au  chapitre  XIY  du  titré  3  qui  a 
pour  oiijet  la  protection  des  p^erins  ou  voyageurs. 
Ces  titres  ont  été  évidemment  dictés  par  l'influence 
eecléiûastiquet  et  les  motifs  énoncés  par  le  législa- 
teur à  l'appui  des  dispositions  qu'ils  contiennent 
sont  purement  religieux  :  «  Qu'il  en  soit  ainsi, 
»  porte  Tarticle  3  du  chapitre  XIY,  afin  de  rendre 
9  propice  le  Seigneur,  qui  a  dit  :  tu  ne  contristeras 
»  pas  le  pèlerin  et  l'étranger.  » 

Maintenant  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  le 
clei^  à  cette  époque  était  entièrement  gaulois.  Les 
missionnaires  cathdiques  qui  pénétraient  dans  la 
Gomanie  centrale  pour  évangéliser  des  peuples  en- 
oere  bail^ares,  y  portaient  avec  eux  les  mœurs  de 
leur  patrie  et  les  habitudes  romaines.  Les  rois  mé- 
rovingiens soutenai^t  de  tout  leur  pouvoir  ces 
courageux  apôtres  du  christianisme  et  de  la  civili- 
sation. Mais  pour  qu'ils  fussent  respectés  au  milieu 
des  populations  païennes,  il  ÊiUait  que  la  loi  les  en- 
tourât d'uae  protection  spéciale;  et  quand  il  s'agit 
de  rédiger  le  code  de  ces  garanties  particulières. 
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que,  selon  toute  apparence,  ils  réglèrent  eux-mê* 
mes,  ils  se  servirent  naturellement  de  leur  propre 
monnaie  de  compte,  qui  était  le  sol  d'or»  D'ailleurs, 
nous  n'avons  point  la  rédaction  primitive  de  la  loi 
des  Bavarois  par  Théodoric.  Celle  que  Baluze  a  pu- 
bliée est  le  texte  révisé  par  Dagobert  au  YII^  siècle. 
Il  est  probable  que  le  titre  de  rebug  ecelesiaMicU^  qui 
forme  comme  un  code  à  part,  a  été  ajouté  sous  ce 
règne  pendant  lequel  l'influence  ecclésiastique  et 
romaine  domina  plus  qu'à  aucune  autre  époque 
dans  la  monarchie  mérovingienne,  gouvernée  alors 
tout  entière  par  un  roi  neustrien  que  dirigeaient 
les  conseils  des  évèques  gaulois. 

De  toute  cette  discussion  il  résulte  que  le  sol  d'or 
de  40  deniers  était  la  monnaie  de  compte  des 
Francs-Saliens ,  des  Bourguignons  et  des  Wisi- 
goths,  et  le  sol  d  argent  de  1 2  deniers  celle  des  Ri- 
puaires,  des  Allemands  et  des  Bavarois.  Nous  re*- 
trouvons  donc  i^ncore  ici  la  distinction  que  nous 
avons  établie  dans  notre  premier  chapitre,  entre  le 
royaume  germanique  et  les  royaumes  gaulois ,  en- 
tre l'Austrasie  et  la  Neustrie,  distinction  fondamen- 
tale sans  laquelle  l'histoire  de  la  première  race  ne 
peut  être  qu'un  chaos.  Le  système  monétaire  de  la 
Neustrie  avait  pour  premier  élément  l'or,  celui  de 
l'Austrasie  l'argent.  L'un  dérivait  des  usages  ro- 
mains et  du  monnoyage  impérial,  Fautre  des  cou- 
tumes germaniques. 
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Ce  fut  sous  le  règne  de  Dagobert  que  l'influence 
de  la  civilisation  gallo-romaine  atteignit,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  son  apogée  dans  l'empire 
mérovingien.  Immédiatement  après  ce  règne,  la 
réaction  germanique  commença  à  se  manifester,  et 
rien  ne  put  en  arrêter  les  progrès.  Elle  marcha  tou- 
jours jusqu'à  ce  qu'elle  eût  chassé  du  trône  les  fils 
de  Clovis,  et  qu'elle  les  eût  remplacés  par  la  dynas- 
tie austrasienne  des  Carlovingiens.  Les  conséquen- 
ces de  cette  réaction  se  firent  sentir  dans  toutes  les 
parties  de  l'oi^anisation  sociale.  Elles  ne  pouvaient 
manquer  de  s'étendre  à  un  objet  d'une  aussi 
haute  importance  et  d'un  intérêt  aussi  général  que 
la  circulation  monétaire.  Dès  l'avènement  de  la  dy- 
nastie austrasienne ,  Pépin  abandonna  le  système 
monétaire  neustrien  et  le  remplaça  par  celui  de  son 
pays  et  de  sa  race.  L'argent  fut  substitué  à  l'or  com- 
me mesure  des  valeurs.  La  fabrication  des  monnaies 
d'or  cessa ,  et  l'on  ne  frappa  plus  d'autres  espèces 
que  le  denier  d'ai^ent  qui  était  l'unité  monétaire 
des  Germains.  En  même  temps ,  Pépin  commença 
à  relever  le  poids  du  denier  mérovingien ,  et  le 
porta  de  20  ou  21  à  23  grains  d'argent.  Il  fit  plus; 
par  une  ordonnance  qui  ne  nous  a  pas  été  conser- 
vée, il  parait  avoir  défendu  l'emploi  du  sol  d'or 
comme  monnaie  de  compte  \  Quant  à  la  circulation 

*  Cette  ordonnance  de  Pépin  n'est  connue  que  par  la  mention  qui 
en  est  faite  dans  une  réclamation  des  évéques  assemblés  au  concile 
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effective  des  monnaies  d'or ,  rien  ne  prouve  qu'elle 
ait  été  interdite ,  et  Ton  ne  trouve  dans  les  capitu- 
laires  mérovingiens  aucune  disposition  précise  à  ce 
sujet.  Si  cette  interdiction  avait  eu  lieu,  les  trions 
mérovingiens  ne  se  rencontreraient  pas  si  fréquem^ 
ment  dans  les  fouilles,  et  surtout  on  ne  les  â*ouve- 
rait  pas  mêlés,  comme  cela  est  arrivé  quelquefms,  h 
des  pièces  carlovingiennes. 

Charlemagne  continua  la  réforme  entreprise  par 
son  père  et  la  poussa  plus  loin.  Il  acheva  de  rendre 
au  denier  le  poids  de  32  grains  qui  parait  avoir  été 
celui  du  saïga  primitif,  et  il  maintint  ou  renouvela 
la  défense  de  compter  en  monnaies  d'or  par  des  ao- 

I  tes  législatifs  qui  sont  heureusement  venus  jusqu'à 

nous. 

I  Le  premier  de  ces  actes  est  un  capitukûre  de  Tan 

801 ,  qu'on  place  ordinairement  à  la  suite  de  la  loi 
des  Lombards,  parce  qu'il  fut  adopté  dans  la  même 
assemblée  solennelle.  Ce  capitulaire  porte  qu'à  IV 

I  venir,  dans  tous  les  paiements  à  faire,  en  vertu  de 

la  loi  salique ,  les  sols  seront  comptés  pour  1 2  de- 
niers, mivant  V ancien  usage  ^.  Nous  avons  vu  que 
Théodoric,  au  commencement  du  VP  siède»  s'ex- 


de  Reims  en  813  ;  noas  citerons  plus  bas  ce  passage  des  actes  du 
concile. 

>  De  omnibus  debitis  solvendiSy  sieut  antiquitùs  fuit  consuetudOy 
per  duodecim  denarios  solidi  solvantur  per  totam  salicara  legea». 
(  Capitula  excerpta  ex  lege  Longob.  t.  15.) 
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primait  exactement  dans  les  mêmes  termes ,  au  ti- 
tre xxxvi  de  la  loi  des  Ripuaires.  11  est  donc  indu- 
bitable que  l'usage  de  compter  en  sols  de  1 2  deniers 
ou  sols  d'argent  était  l'ancienne  coutume  des  Ger^ 
mains ,  antiqm  conmetvdo.  Si  cet  usage  n'avait  été 
établi  que  par  l'ordonnance  supposée  du  roi  Pépin, 
la  coutume  aurait  été  nouvelle  et  non  ancienne. 

L'ordonnance  de  €harlemagne  prouve  en  outre 
que  parmi  les  codes  germaniques,  celui  des  Saliens 
était  le  seul  ou  l'on  eût  rapporté  les  deniers  aux  sols 
d'or,  puisque  c'est  le  seul  peuple  pour  lequel  on  ait 
été  obligé  de  faire  un  édit  spécial,  afin  de  le  ramener 
à  l'usage  du  sol  d'argent.  Si  dans  tous  les  codes  ger- 
maniques le  sol  d'or  ou  de  40  deniers  avait  été  em- 
ployé comme  monnaie  de  compte,  la  réforme  de 
Charlemagne,  qui  établissait  le  sol  de  1  â  deniers 
comme  unité  monétaire  de  l'Empire,  aurait  eu  ce 
grave  inconvénient  qu'elle  aurait  abaissé  subite- 
ment le  taux  de  toutes  les  compositions  dans  la 
proportion  de  40  à  12  ou  de  plus  de  3  à  1 .  Un 
pareil  bouleversement  dans  la  législation  pénale 
aurait  été  une  véritable  révolution  judiciaire ,  qui 
n'aurait  pu  passer  inaperçue ,  et  dont  nous  trouve- 
rions des  traces  dans  l'histoire  ou  dans  les  actes 
publics.  Cependant  il  est  impossible  d'en  découvrir 
aucun  vestige,  excepté  en  ce  qui  concerne  les  Sa- 
liens. 

Il  est  probable  que  si  l'ordonnance  du  roi  Pépin 
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dont  nous  avons  parlé  plus  haut  a  réellement 
existé»  cet  inconvénient  majeur  en  aura  arrêté  Fexé* 
cution  relativement  à  la  nation  salique,  puisque 
Charlemagne  se  vit  obligé,  en  801 ,  de  renouveler  la 
même  prescription.  Encore  n'est-il  pas  bien  certain 
que  cette  mesure  ait  été  générale  ;  car  les  termes 
mêmes  du  capitulaire  semblent  indiquer  qu'il  n'é- 
tait applicable  qu'à  des  circonstances  toutes  spé- 
ciales. En  effet,  après  avoir  posé  la  règle  que  nous 
avons  citée  plus  haut,  le  législateur  ajoute  :  «  Ex- 
cepta n  leudes  est  (c'est-à-dire,  excepté  le  cas  de 
meurtre  spécifié  par  la  formule  leudi^).  Si  un 
Saxon  ou  un  Frison  tue  un  Franc-Salien,  la  com- 
position sera  comptée  en  sols  de  40  deniers  ;  mais 
pour  toutes  les  dettes  des  Saliens  entre  eux,  soit 
pour  composition  d'homicide,  soit  pour  toute 
autre  cause,  on  comptera  en  sols  de  1 2  deniers, 
comme  il  est  dit  plus  haut^  » . 
Évidemment  ce  n'est  point  là  une  loi  générale; 
pourquoi  cette  prévision  singulière  du  meurtre  d'un 
Franc  par  un  Saxon  ?  A  qui  peut-elle  s'appliquer  si 
ce  n'est  aux  Francs  qui  habitaient  au  milieu  des 

*  La  mention  de  cette  formule  dans  un  capitqlaire  de  Charlemagne 
est  remarquable  ;  elle  confirme  ce  que  nous  avons  dit  du  caractère  of- 
ficiel des  formules  mallbergiennea. 

s  Si  saxo  aut|  Friso  Salicum  occiderit,  per  quadraginta  denarios 
solidus  solvatur.  Inter  salicos  verô  ex  utrà  quA  parte  de  omnibus  de- 
bitis,  sicut  diximus,  per  duodecim  denarios  solidi  soWantur,  sîve  de 
bomicidiis,  sive  de  ojnnibus  rébus. 
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Saxons,  ces  anciens  ennemis  de  leur  race?  Pour 
comprendre  le  sens  de  ce  capitulaire,  il  faut  se  rap- 
peler que  Charlemagne  passa  la  plus  grande  partie 
de  sa  vie  à  guerroyer  contre  les  Saxons-et  les  Fri- 
sons. Ces  peuples,  t^jours  vaincus  et  jamais  domp- 
tés, décimés  par  des  massacres ,  dispersés  par  des 
bannissements  en  masse ,  tentaient  sans  cesse  de 
recouvrer  leur  liberté  par  de  nouveaux  soulève- 
ments. Dans  une  dernière  rébellion,  en  798,  les 
Saxons  massacrèrent  tous  les  Francs  qui  se  trou- 
vaient parmi  eux.  Il  en  résulta  une  guerre  san- 
glante, après  laquelle  Charlemagne,  pour  lÉieux 
assurer  l'obéissance  de  ces  populations  féroces , 
établit  dans  leur  pays  des  colonies  de  Francs  qui 
ont  été  l'origine  de  la  plupart  des  villes  du  nord 
de  l'Allemagne. 

Il  est  probable  que  le  capitulaire  de  Tan  801  ne 
fut  fait  que  pour  ces  colonies  qui  venaient  alors  d'ê- 
tre fondées.  Comme  elles  étaient  peuplées  de 
guerriers  appartenant  à  toutes  les  nations  germani- 
ques sujettes  de  l'Eiïipire,  le  sol  d'argent  devait 
être  la  monnaie  de  compte  de  la  majorité  des  co- 
lons. De  là  vint  que  Charlemagne  soumit  à  cet 
usage  les  Francs-Saliens  qui  se  trouvaient  parmi 
eux.  Mais  cette  mesure  ayant  baissé  le  taux  de  leurs 
compositions,  il  voulut,  pour  leur  conserver  une 
garantie  de  sécurité  plus  forte  visr-à-vis  des  Saxons, 
toujours  prêts  à  se  révolter,  que  dans  le  seul  cas  du 
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meurtre  d'un  Franc  p'ar  un  Saxon ,  la  composition 
continuât  d'être  payée  sur  le  pied  de  40  deniers 
pour  un  soi.  Sans  cette  interprétation,  le  capitulaire 
de  801  est  tout-à-fait  inexplicable. 

Ce  qui  prouve  au  reste  en%^re  mieux  que  ce  ca- 
pitulaire n'était  qu'une  mesure  de  circonstance, 
c'est  que  deux  ans  plus  tard,  en  803,  Gharlemag^e, 
dans  une  ordonnance  générale,  maintint  œpressé^ 
ment  le  sol  d'or  comme  monnaie  de  compte  pour  la 
nation  des  Franc^-Saliens. 

Cette  ordonnance  est  intitulée  :  DedMtùreçpiUr 
bu$,  jfuditer  solvi  debeant.  Elle  avait  pour  objet  de 
régulariser  les  paiements  à  faire  au  trésor,  et  no- 
tamment ceux  des  amendes  qui  étaient  imposées , 
comme  nous  l'avons  vu ,  en  différentes  monnaies 
par  les  lois  de  chaque  peuple.  II  fut  décidé  que 
désormais  tout  ce  qui  reviendrait  au  roi  serait  payé 
en  sols  de  12  deniers.  Mais  en  même  temps  on  fit 
une  exception  pour  les  freda,  c'est-à-dire  pour  la 
part  revenant  au  roi  dans  les  compositions  payées 
en  vertu  de  la  loi  salique;  ces  froia  durent  conti- 
nuer à  être  payés  dans  la  même  monnsûe  de  compte 
que  les  compositions  de  cette  loi  \  Or,  il  est  écrit  à 
chaque  article  de  la  loi  salique,  que  la  monnaie  de 

s  Capitula  addita  ad  leg.  sal.  an.  809,  art.  9  :  Omnia  débita  qoc 
ad  partem  régis  solvere  debent,  solidis  12  denar.  solvant,  excepto 
fireda  qu»  in  lege  8alic&  conscripta  sunt.  Illa  eisdem  solidis  quibus 
ceters  compoaitionci  solvi  debent ,  componantur. 
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compte  à  laquelle  elle  rapporte  les  évaluations  en 
deniers,  était  le  sol  d'or.  Charlemagne  lui-même , 
dans  la  nouvelle  nMaction  qu'il  fit  faire  de  cette 
loi,  laissa|8uhstituer  partout  la  mention  du  rapport 
de  40  deniers  pour  mn  soL 

Le  motif  de  cette  exception  est  facile  à  compren- 
dre. Dès  que  Charlemagne,  pour  ne  pas  baisser  su* 
bitaoïent  le  taux  des  compositions,  s'était  décidé  à 
maintenir  remploi  du  sol  d'or  comme  mcmnaie  de 
compte  dans  la  loi  salique,'  il  devait  également 
compter  les  freda  en  sols  de  40  deniers,  sans  quoi 
le  freàim  n'aurait  plus  été  le  tiers  de  la  composi- 
tion, suivant  le  taux  fixé  par  la  loi,  et  le  fisc  (lurait 
perdu  une  partie  de  ce  qui  aurait  dû  lui  revenir. 

Néanmoins  on  conçoit  que  cette  position  excep- 
tionnelle d'un  peuple  auquel  on  conservait  une 
monnaie  de  compte  qui  n'était  plus  usitée  dans 
l'Empire,  dut  avoir  des  conséquences  fâcheuses 
pour  l'ordre  public.  Dans  les  tribunaux^  où  chacun 
était  jugé  suivant  sa  loi,  les  Saliens  seuls  comp- 
tairat  en  sols  de  40  deniers,  tandis  que  toutes  les 
autres  nations  comptaient  en  sols  de  1  SI  deniers. 
De  là  des  erreurs  de  calculs,  de  fausses  évaluations, 
des  dii&cultés  sans  nombre  dont  profitaient  les 
hommes  de  mauvaise  foi. 

Ces  abus  déterminèrent  les  évêques  assemblés 
en  concile  à  Reims,  en  813,  dans  une  province  voi- 
sine de  l'ancien  territoire  des  Saliens,  à  réclamer 
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rabolition  du  privilège  qui  avait  été  accordé  à  ce 
peuple,  dix  ans  auparavant ,  par  le  capitulaire  De 
debiUs  regalibus  :  «  Que  le  seigneur  empereur,  di*- 
»  rent  les  évèques,  conformément  au  statut  du  roi 
»  Pépin,  de  bonne  mémoire,  nous  &sse  la  grâce 
»  de  défendre  que  les  sols  dont  il  est  question  dans 
j»  la  loi  ne  courent  pour  40  deniers  ;  car  cette  ma- 
n  niëre  de  compter  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  par- 
»  jures  et  de  faux  témoignages  \  »  Il  est  clair  qu'il 
s'agit  ici  de  changer  un  système  de  compte,  et  non 
d'interdire  matériellement  le  cours  d'une  monnaie  ; 
car  dans  ce  dernier  cas  on  n'aurait  point  parlé  des 
sols  qui  sont  portés  dans  la  loi  pour  40  deniers , 
mais  bien  des  sols  en  circulation,  des  sols  émis  par 
les  ateliers  monétaires.  D  ailleurs  on  comprend  bien 
qu  une  manière  de  compter  les  amendes  différente 
de  celle  qui  était  généralement  usitée  pouvait  em- 
brouiller les  questions  judiciaires;  mais  on  ne  voit 
pas  comment  la  circulation  matérielle  d'une  mon- 
naie, d  or  aurait  pu  produire  le  même  effet. 

Il  parait  que  Charlemagne  fit  droit  aux  réclama- 
tions des  évèques,  quoique  nous  n^ayons  aucun 
acte  législatif  à  ce  sujet.  Car  après  lui,  le  sol  d'ar- 

*  Ut  dominus  impcrator,  sccundùin  statutum  bons  memori»  do- 
mini  Pippini,  miscricordiam  faciat  ne  solidi ,  qui  in  Icge  habentur  per 
quadraginta  dcnarios  discurrant;  quoniam  per  eos  multa  perjuria 
multaque  falsa  testimonia  rcperiuntur.  (Coiicil.  Remense,  an.  813, 
oan.  41.) 
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geiit  de  a  deniers  fut  la  seule  monnaie  de  compte 
en  usage  dans  l'empire  carlovingien.  On  en  trouve 
la  preuve  dans  tous  les  écrits  du  temps,  et  particu- 
lièrement dans  une  note  mise  en  tète  du  testament 
de  saint  Rémi,  qui  termine  la  Vie  de  ce  saint  évè- 
que,  par  Hincmar,  l'un  de  ses  successeurs  sur  le 
siège  épiscopal  de  Reims.  Cette  note,  qui  fut  cer- 
tainement écrite  au  IX^  siècle,  et  qu'on  peut  attri- 
buer à  Hincmar  lui-même,  s'exprime  ainsi  :  <  Le 
»  lecteur  doit  faire  attention  que  dans  ce  testament 
»  la  valeur  des  sols  se  compte  par  40  deniers,  com- 
»  me  il  était  d'usage  alors,  et  comme  il  est  dit  dans 
»  la  loi  salique.  Cet  usage  a  été  suivi  dans  les 
»  paiements  jusqu'au  temps  de  Charlemagne,  se- 
»  Ion  ce  qui  est  porté  dan»  ses  capitulaires\  » 

*  Exemplar  testamenti  à  bcato  Remigio  conditi,  in  quo  lector  at- 
tendat  quôd  solidorom  quantitas  numéro  quadraginta  denariorum 
oomputantUTy  aicut  tune  solidi  agebantur,  et  in  Franeorum  lege  sâlicù 
continetur,  et  generaliter  in  "olutione  uique  ad  tempera  Karoli  Magni 
perduravit,  velut  in  ejus  capitulis  continetur  (Yita  sancti  Remigii  a[). 
Bolland.)  L*auteur  de  cette  note  aurait  dû  remarquer  que  ce  n^était 
pas  en  vertu  de  la  loi  saliqne  que  saint  Rémi  comptait  en  sols  do 
40  deniers.  Romain  d'origine,  il  se  servait  pour  monnaie  décompte  du 
sol  d'or  impérial  ;  il  a  soin  de  dire  lui-môme  que  son  testament  était 
fait  suivant  le  droit  prétorien,  jure  prœtorio.  Remarquons  encore 
qu'il  est  dit  ici  qne  l'usage  avant  Charlemagne  était  de  compter  en 
sols  de  40  deniers,  et  cependant  Charlemagne  dit  lui-^méme,  dans  le 
oapitulaire  de  801,  que  l'ancien  usage  était  de  compter  en  sols  de  1^ 
deniers  :  stcut  antiqtiitù8  est  consuetudo.  Cette  double  affirmation  ne 
peut  s'expliquer  que  par  l'existence  simultanée  des  deux  sols  de 
rompte  à  l'époque  mérovingienne  :  l'un  était  l'ancien  usage  des  Gau- 
lois, l'autre  l'ancien  usage  des  Germains. 
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Plus  tard,  le  titre  et  le  poids  des  monnûes  ayant 
toujours  baissé ,  on  s'habitua  dès  les  pr^ers  règnes 
de  la  dynastie  capétienne  à  compter  ea  livres  d'ar- 
gent contenant  20  sols ,  suivant  le  taux  fixé  par 
Charlemagne ,  et  qui  ne  fut  jamais  changé.  Cette  li* 
vred'argmt  est  restée  l'unité  monétaire  delà  France 
jusqu'à  la  fin  du  XVIIP  siècle*  Ainsi  l'on  peut  dire 
que  sous  )a  première  race  on  cmnpta  en  deniers , 
sous  la  seconde  en  sols ,  et  sous  la  troisième  en  li- 
vres. 

J'ai  pensé  que  je  ne  pouvais  donner  trop' de  dé- 
veloppements à  cette  longue  dissertation.  Car  la 
connaissance  exacte  du  système  monétaire  ad(^té 
dans  les  codes  mérovingiens  était  pour  la  suite  de 
mon  travail  une  question  de  la  plus  haute  impor- 
tance. En  effet,  suivant  que  l'on  compte  les  compo- 
sitions en  sols  de  40  deniers  ou  en  sols  de  1 2  de- 
niers, leur  taux  se  trouve  élevé  ou  abaissé  dans  la 
proportion  de  3  à  1 .  Par  conséquent  une  erreur  à 
ce  sujet  sufiirait  pour  fausser  toutes  les  conséquen- 
ces qu'on  pourrait  tirer  de  l'examen  de  ces  codes,  et 
surtout  les  comparaisons  qu'on  voudrait  établir  en- 
tre eux.  Voilà  pourquoi  je  n'ai  rien  négligé  pour 
déterminer  avec  précision  la  valeur  réelle  ou  métal- 
lique des  différentes  monnaies  de  compte  en  usage 
au  commencement  de  l'époque  mérovingienne. 

Il  me  reste  encore  à  traiter  une  autre  question 
^ui  est  heureusement  beaucoup  moins  importante 
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que  la  première;  car  je  la  regarde  comme  à  peu 
près  insolublië«  C'est  celle  de  la  vakw  ràative  de 
ces  monnaies»  out  en  d'autres  termes,  de  la  quantité 
de  choses  nécessaires  à  la  vie  qu'elles  pouvaient 
acheter  au  VP  siècle,  comparée  à  ce  qu'on  pourrait 
se  procurer  aujourd'hui  avec  une  même  somme  de 
métaux  précieux. 

La  valeur  relative  ou  échangeable  des  monnaies 
dépwd  de  la  masse  plus  ou  moins  grande  des  mé- 
taux précieux  en  circulation.  Là,  où  il  y  aura  peu  de 
marchandises  et  beaucoup  de  métaux  monnoyés , 
il  faudra  une  somme  considérable  de  métal  pour 
acheter  une  petite  quantité  de  marchandises,  et  par 
conséquent  les  prixseront  élevés.  La,  au  contraire, 
ipU  les  marchandises  seront  abondantes  et  le  métal 
rarOf  beaucoup  de  marchandises  seront  achetées 
par  vue  petite  somme  de  métal ,  et  les  prix  seront 
bas.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  pouvoir  de  VargetU. 

II  suffît  d'énoncer  les  éléments  de  ce  problème 
pour  montrer  combien  il  est  compliqué  et  difficile  à 
résoudre.  En  effets  pour  arriver  à  une  solution 
complète ,  il  faudrait  connaître  dans  un  temps  et 
dans  un  lieu  donnés  la  proportion  exacte  des  mé- 
taux précieux  en  circulation  relativement  à  la  masse 
des  objets  qui  peuvent  s'échanger  contre  ces  mé- 
taux* Ce  n'est  pas  tout  ;  il  faudrait  apprécier  les  mo- 
difications qu'apportent  à  la  valeur  réelle  de  chaque 
objet  échangeable  Fétat  de  la  civilisation,  du  com- 
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merce,  de  l'industrie,  de  Tagriculture,  la  nature  du 
soU  les  mœurs  et  les  habitudes  sociales.  Tous  les 
économistes  ont  compris  que  la  question  étant  po- 
sée dans  de  pareils  termes,  une  solution  rigoureuse 
deviendrait  impossible  et  ils  se  sont  bornés  à  es^ 
sayer  d'en  donner  une  approximative. 

Ne  pouvant  suivre  dans  leurs  variations  conti- 
nuelles les  valeurs  de  tous  les  objets  susceptibles 
d'entrer  dans  le  commerce,  ils  ont  imaginé  de  dési- 
gner une  marchandise  d'un  usage  général,  constant 
et  nécessaire,  et  dont  par  conséquent  létaux  échan- 
geable devait  peu  varier,  et  ils  y  ont  rapporté  toutes 
les  valeurs  comme  à  un  étalon,  à  une  mesure  eom- 
mune.  La  marchandise  qui  a  été  choisie  pour  rem- 
plir ce  rôle  est  le  blé ,  base  de  la  nourriture  de 
l'homme  dans  l'Europe  moderne  ;  et  en  conséquence 
on  a  apprécié  le  pouvoir  de  Vargent  par  la  quantité 
de  blé  que  peut  acheter  à  différentes  époques  une 
somme  égale  de  métaux  précieux. 

Cette  méthode  ne  peut  évidemment  donner  que 
des  résultats  approximatifs  et  les  chances  d'erreur 
y  sont  nombreuses.  En  effet,  si  le  blé  avait  été  tou- 
jours et  partout  la  base  de  la  nourriture  de  l'hom- 
me, il  aurait  satisfait  jusqu'à  un  certain  point  aux 
conditions  du  problème.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Les  hommes  ne  se  nourrissaient  pas  dans  l'anti- 
quité  comme  aujourd'hui;  ils  ne  se  nourrissent 
pas  en  Asie  ou  en  Amérique  comme  en  Europe. 
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L'alimentation  varie  selon  les  temps  et  selon  les 
lieux.  Même  dans  TEurope  moderne ,  la  proportion 
pour  laquelle  le  blé  entre  dans  la  nourriture  de 
rhomme  est  beaucoup  plus  forte  en  France  qu'en 
Angleterre  et  en  Allemagne.  Qu'on  juge  donc  des 
énormes  variations  que  peut  subir  ce  premier  élé^ 
ment  du  calcul,  lorsqu'on  opère  sur  des  temps  très 
éloignés  de  nous ,  sur  un  état  social  tout  di£Férent 
du  nôtre. 

Chez  les  Germains ,  qui  cultivaient  à  peine  la 
terre,  le  Ué  était  loin  d'être  le  fondement  de  la 
nourriture.  Tacite,  après  avoir  dit  que  les  trou- 
peaux étaient  leurprincipalericbesse,  nous  apprend 
en  même  temps  que  le  laitage  et  la  viande  fraîche 
étaient  leurs  aliments  ordinaires,  et  la  bière  leur 
boisson'.  Au  YP  siècle,  les  codes  mérovingiens 
nous  montrent  que  ces  mœurs  et  ces  habitudes  n'é- 
taient point  changées.  Le  tarif  de  conversion  pour 
les  paiements  en  nature  dans  la  loi  des  Ripuaires 
ne  fait  pas  même  mention  du  prix  des  grains.  Chez 
les  Romains  et  dans  l'Europe  moderne ,  cet  article 
aurait  été  le  premier  de  tout  tarif  de  ce  genre. 

On  s'exposerait  donc  à  de  grandes  erreurs  si  l'on 
prenait  le  prix  des  céréales  pour  mesure  des  va- 
leurs échangeables  chez  les  peuples  germaniques 

'  Potui  humor  ex  hordeo  aut  frumento,  in  quanidam  8iniilitud|neni 
¥mi  corruptus.  Cibi  simplices^agrestiapoma,  recens  fera  aut  lac  con- 
cretum.  (Tacite,  Germ.,  c.  23.) 
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SOUS  le  règne  deâ  premia*s  successeurs  de  Oovis  ; 
et  Ferreur  serait  encore  plus  forte  si  Ton  appliquait 
à  ce  temps  des  chiflBres  ^npruntés  à  des  documents 
de  Fépoque  carlovingienne.  Trois  cents  ans  peu- 
vent amener  des  changements  immenses  dans  les 
habitudes  de  la  vie  sociale,  surtout  à  ces  périodes 
de  transition  qui  marquent  la  naissance  d'une  ci^- 
lisation  nouvelle.  Que  dirait'H)n  d'un  auteur  qui 
voudrait  évaluer  les  prix  courants  de  nos  jours  d'a- 
près les  documents  du  XVI®  siècle? 

D*ailleurs  les  notions  positives  nous  manquent 
pour  apprécier  exactement  le  prix  des  grains  à  fé- 
poque  mérovingienne.  Le  seul  renseignement  au- 
thentique que  nous  ayons  sur  la  valeur  du  blé  au 
VÏ*  siècle  est  un  passage  de  Grégoire  de  Tours,  qui 
porte  que  dans  une  année  de  disette  on  paya  jusqu'à 
un  tritM,  ou  tiers  de  sol  d'or>  pour  un  modm  de 
blé  '.  Le  modim  de  ce  temps  équivalait  à  un  demi- 
hectolitre,  mesure  qui,  sous  le  nom  de  mine,  est 
encore  usitée  dans  les  provinces  voisines  de  la 
Loire,  et  qui  parait  remonter  à  une  haute  anti- 
quité*. Par  conséquent,  si  Ton  évalue  le  sol  d'or 

«  Greg.  Tur.,  Hist.  Fr.,  1.  yii,  c.  45. 

s  Par  un  capitulaire  de  794,  Charlemagne  fixe  le  prix  maximum  du 
modnu  de  froment  à  4  den.,  et  le  prix  du  pain  de  24  livres  à  1  den. 
Il  en  résulte  que  le  prix  d*un  tnodtus  de  froment  équivalait  à  celui  de 
96  livres  de  pain.  On  pourrait  en  conelure  que  le  moditu  de  froment 
pesait  96  livres.  Mais  M.  Peyré  >  auteur  d*un  commentaire  sur  la  loi 
saliquc ,  a  pensé  avec  raison  que ,  dans  un  temps  surtout  où  Tart  de 
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mérovingien,  dans  la  dernière  moitié  du  VP  sië* 
cle,  à  9  fr.  28  c. ,  suivant  l'estimation  de  M.  Gué- 
rard,  le  modius  ou  demi-hectolitre  aurait  valu  envi- 
ron 3  fr.  en  temps  de  disette,  et  comme  on  peut 
supposer  qu'alors  les  prix  étaient  au  moins  triplés , 
on  aurait  1  franc  pour  la  valeur  ordinaire  d^un  de- 
mi-hectolitre de  blé.  Dans  notre  siècle,  le  prix 
moyen  de  Thectolitre  de  froment  peut  être  estimé  à 
20  fr .  j  et  celui  du  demi-hectolitre  à  1 0  fr.  '  ;  ainsi, 
d'après  ces  données ,  la  valeur  échangeable  de  l'ar- 
gent par  rapport  au  blé  du  YP  siècle  aurait  été,  re- 
lativement à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  dans  la  pro- 
portion de  1 0  à  1 .  En  d'autres  termes ,  le  pouvoir 
de  l'argent  aurait  été  alors  dix  fois  plus  fort  qu'il 
n'est  maintenant.  Ce  résultat  n'a  rien  d'invraisem- 
blable; il  est  conforme  à  celui  que  M.  Guérard  a 
trouvé  d'après  le  prix  des  grains  sous  le  règne  de 

fabriquer  U  farine  était  peu  avancé,  et  où  la  séparation  du  son  ne 
a*opérait  qu'imparfaitement,  76  livres  de  froment  suffisaient  à  la  fa- 
brication de  06  livres  de  pain,  à  cause  de  l'addition  du  levain  et  de 
Fean.  En  conséquence,  si  l'on  suppose  le  prix  du  blé  en  rapport  avec 
oelui  de  la  &rine,  le  modius  de  froment  de  4  deniers  devait  peser 
76  livres,  ce  qui  équivaut  au  poids  ordinaire  de  deux  doubles  bois- 
seaux anciens  on  d'un  demi-bectoUtre. 

>  M*  de  Monlvéran,  d'après  les  relevés  officiels ,  a  évalué  le  prix 
moyen  du  froment  pendant  quinze  années,  de  181 9  à  ISSO ,  &  31  fr. 
66  e.  le  setier  ou  les  156  litres.  Cette  évaluation  serait  aujourd'hui  ni» 
peu  trop  élevée ,  parée  qu'elle  comprend  la  disette  extraordinaire  de 
1816  ;  mais  je  la  crois  exacte  en  l'appliquant  à  toute  la  première 
moitié  du  XIX*  siècle. 
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Chariemagne,  et  qu*il  a  appliqué  à  toute  l'époque 
mérovingienne'. 

Le  rapport  de  1  à  10  se  retrouve  en  effet  dans  le 
petit  nombre  d'évaluations  que  nous  connaissons 
de  cette  époque,  pourvu  qu'on  ne  sorte  pas  des  li- 
mites de  la  Gaule  romaine  ou  des  royaumes  Nous- 
tnea%.  Dans  les  contrées  occupées  par  les  Bour- 
guignons ,  d'après  la  loi  de  Gondebaud ,  un  très 
bon  cheval  valait  1 0  sols ,  un  cheval  ordinaire  6 
sols ,  une  jument  3  sols ,  un  bœuf  SI  sols ,  une  vache 
1  sol  *.  II  est  évident  que  Gondebaud,  en  501 ,  épo- 


*  Mémoire  sur  le  système  monéUire  des  Francs ,  treinème  propo- 
sition. 

*  Lex  burgund.,  t.  4,  De  tolUcitatiotUbus  et  furtis,  art.  4.  Il  est  dit 
dans  cet  article  que  les  vols  d'esclaves  ou  de  bestiaux  seront  punis 
de  mort ,  et  que  sur  les  biens  du  voleur  il  sera  pay6  au  propriétaire 
l'équivalent  du  prix  de  l'esclave  ou  de  l'animal  volé  :  U  qui  pedidtt 
in  ttmpbun  recipiat ,  hoc  est  pro  mancipio  soL  25 ,  pro  ctJfoUo  ùptimo 
10  toL,  pro  mediocri  6  soL,  pro  equà  sol,  3,  pro  bove  sol.  2,  pro  vaccà 
soi.  1.  L'art.  3  du  même  titre  est  relatif  aux  vols  de  menu  bétail  ;  là 
il  n'y  a  plus  de  peine  afûictive  ;  le  voleur  doit  payer  le  triple  de  la 
valeur  de  l'animal  volé,  et  12  sols  d'amende  en  sus  :  in  tripkan  soUhU 
secundùm  formam  pretii  constittUi,  et  muletœ  nomine  ioUdos  12  :  id  est 
pro  porco  sol.  t,  pro  ove  sol.  1,  pro  ope  soL  i,  pro  caprà  tremissem. 
Comme  il  est  impossible  d'évaluer  un  porc  ou  une  brebis  au  même 
prix  qu'une  vache,  il  est  clair  que  cea  chiffiws  représentent  les  va* 
leurs  triples  que  le  voleur  devait  payer  :  ainsi  le  prix  réel  d'un  porc, 
d'une  brebis  ou  d'une  ruche  d'abeilles  aurait  été  d'un  liera  de  soi, 
ou  5  fr.;  celui  d'une  chèvre,  d'un  neuvième,  ou  1  fir.  ^  c.  Ces  va- 
leurs, multipliées  par  10,  répondraient  aux  prix  actueb  pour  le  porc 
et  la  chèvre  ;  mais  le  prix  serait  au  moins  trois  fois  trop  élevé  pour 
la  brebis  ;  c'est  une  anomalie  difficile  à  expliquer. 
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que  de  la  promulgation  de  son  code ,  ne  pouvait 
connaître  d'autre  monnaie  d'or  que  le  sol  impérial 
de  85  grains  que  M.  de  Saulcy  estime  15  fr.  '.  Les 
prix  réels  sont  donc,  pour  un  très  bon  cheval  1 50  f. , 
pour  un  cheval  ordinaire  90  fr.,  pour  une  jument 
45  fr . ,  pour  un  bœuf  30  fir. ,  pour  une  vache  1 5  fr. 
Ces  prix  multipliés  par  i  0  sont  à  peu  près  conlTor- 
mes  à  la  valeur  actuelle  des  chevaux  et  des  bestiaux 
dans  nos  provinces  du  sud-^st,  dans  la  Bourgogne, 
le  Lyonnais  et  le  Dauphiné  ;  on  y  paierait  aujour- 
d'hui un  très  bon  cheval  1 ,500  fir.,  un  cheval  ordi- 
naire 900  fr.,  une  jument  450  fr.,  un  bœuf  300  fr. 
Ainsi  le  rapport  de  1  à  1 0  exprime  assez  exactement 
la  valeur  relative  de  l'argent  dans  la  Neustrie,  au  YP 
siècle  ;  mais  lorsqu'on  pénètre  dans  les  contrées  pu* 
rement  germaniques,   dépendantes   du  royaume 
d'Austrasie,  on  trouve  des  résultats  très  différents. 
D'abord  |nous]  n'avons  aucune  notion  sur  le  prix 
moyen  des  céréales  dans  ces  contrées  à  l'époque 
dont  il  s'agit,  et  quand  nous  en  aurions,  elles  nous 
seraient  peu  utiles.  Car  si  l'on  a  pris  le  blé  pour  la 
mesure  des  valeurs,  c'est  parce  qu'on  le  regardait 

>  U  faudrait,  comme  nous  ravons  vu  plus  haut,  réduire  restimation 
de  M.  de  Saulcy  à  14  fir.  50  c.  pour  la  mettre  d*accord  avec  le  prix  de 
40  forts  deniers  de  36  c.  24/100  ;  mais  la  différence  serait  peu  sen-* 
sible.  En  général ,  dans  ces  calculs  f  ai  cru  souvent  pouvoir  sans  in- 
convénient négliger  les  fractions.  Ces  questions  n'étant  pas  suscepti- 
bles d'une  solution  rigoureuse,  il  faut  se  contenter  de  résultats  ap- 
proximatifs et  généraux  sur  lesquels  les  fractions  ne  peuvent  influer. 
T.  111.  13 
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comme  la  base  de  la  nourriture  de  Thomme,  et  nous 
avons  vu  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  dans  la  Germa- 
nie. Pour  ces  peuples  qui  vivaient  de  chair  et  de 
laitage,  les  bestiaux  tenaient  dans  la  consommation 
et  dans  la  richesse  publique  la  place  qu'occupent 
chez  nous  les  produits  de  l'agriculture.  Ainsi,  par 
le  même  principe  qui  a  fait  adopter  le  prix  du  blé 
comme  mesure  des  valeurs  relatives  ou  du  pouvoir 
de  l'argent  dans  l'Europe  moderne,  on  doit  régler 
ces  mêmes  valeurs  dans  la  Germanie  sur  le  prix  des 
bestiaux  '•  Les  lois  des  Ripuaires  et  des  Allemands 
nous  donnent  à  ce  sujet  des  renseignements  aussi 
précis  qu'authentiques.  Dans  le  tarif  inséré  au  ti- 
tre 36  de  la  loi  des  Ripuaires,  un  bœuf  est  évalué 
à  S  sols,  une  vache  à  1  sol,  un  cheval  à  6  sols,  une 
jument  à  3  sols*.  Nous  croyons  avoir  prouvé  que 
le  sol  de  compte  employé  dans  cette  loi  était  le  sol 
d'argent  de  12  deniers.  Nous  pensons  aussi,  d'a- 
près le  rapport  établi  entre  les  deniers  et  le  sol  d'or 
romain  dans  la  loi  salique,  que  ces  deniers  ou  sfiï- 


s  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  que  môme  de  nos  jours  les  peu- 
ples d'origine  germanique,  les  Anglais  et  les  Allemands,  consomment 
proportionnellement  beaucoup  moins  de  blé  que  les  peuples  d'origine 
celto-romaine,  les  Français,  les  Italiens  et  les  Espagnols. 

*  Si  quis  weregeldum  solvere  débet,  bovem  comutum,  Tidentem  et 
sanum,  pro  duobus  solidis  tribuat;  vaccam  comutam,  videntem  et  sa^ 
nam,  pro  uno  solido  tribuat  ;  equum  videntem  et  sanum  pro  sex  soli- 
dis, equam  videntem  et  sanam  pro  tribus  solidis.  (Lex  ripuar.,  t.  30, 
art.  11.) 
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ga$  devaient  avoir  dans  la  première  moitié  du 
VP  siècle  la  valeur  que  Gharlemagne  leur  rendit 
plus  tard,  et  que  M.  Guérard  estime  à  36  c.  En 
conséquence  le  sol  d'argent  des  Ripuaires  aurait 
valu  4  fr.  35  c,  et  les  prix  réels  auraient  été  pour 
un  bœuf  de  8  fr.  70  c,  pour  une  vache  de  i  fr* 
35  c,  pour  un  cheval  de  26  fr.  10  c,  pour  une 
jument  de  1 3  fr.  5  c. 

On  voit  que  ces  prix  ne  sont  plus  dans  le  rap- 
port de  1  à  10  avec  les  prix  actuels,  et  cela  devait 
être;  caries  bestiaux  de  la  Germanie  avaient  peu 
de  valeur  par  eux-mêmes.  «  Ils  sont  nombreux, 
dit  Tacite,  mais  de  petite  espèce  ;  »  et  il  ajoute  que 
les  bœufs  étaient  même  souvent  dépourvus  de  cor- 
nes '  ;  ce  qui  explique  le  soin  avec  lequel  le  tarif  de 
la  loi  des  Ripuaires  spécifie  qu'un  bœuf  doit  avoir 
ses  cornes  pour  être  reçu  en  paiement  de  la  compo- 
sition ou  wekrgdd.  «  Leurs  chevaux,  dit-il  ailleurs, 
n'ont  ni  beauté  ni  vitesse  ^.  »  On  voit  par  là  que  les 
Germains  avaient  de  grands  trotlpeaux  de  chevaux 
et  de  bœufs  chétifs  qu'ils  laissaient  errer  sans  soin 
à  travers  les  landes  et  les  marécages.  Dans  tous  les 
pays  où  cet  état  de  choses  existe,  le  prix  des  bes- 


'  Peoorum  fecunda,  aed  plerùmque  improcera;  ne  armentis  quidem 
8UU8  bonor  aut  gloria  frontis  ',  numéro  gaudent.  (Tacite,  Mor.  Genn., 
c.  5.) 

*  Equi  non  fonn&  non  velocitate  conspicui.  (  Tacite ,  Mor.  Genn., 
c.  6.) 
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tiaux  est  très  bas  :  à  Buenos- Ayr es»  on  tue  un  bœnf 
pour  sa  peau,  et  un  cheval  ne  vaut  guère  plus  \  il 
en  est  à  peu  près  de  même  dans  les  steppes  de  FU- 
kraine.  Si  Ton  voulait  chercher  en  France  un  point 
de  comparaison  pour  de  semblables  valeurs,  on  ne 
le  trouverait  approximativement  que  dans  nos  pro- 
vinces de  rOuest  les  plus  reculées,  où  l'on  élève 
beaucoup  de  bœufs  de  travail  et  de  petits  chevaux 
qui  paissent  en  liberté  sur  les  terres  incultes.  Mais 
il  y  aurait  anomalie  complète  à  mettre  les  bestiaux 
de  la  Germanie  en  parallèle  avec  nos  beaux  che- 
vaux normands  ou  nos  bœufs  engraissés  pour  la 
boucherie,  raffinement  de  civilisation  dont  les  Get^ 
mains  n'avaient  aucune  idée. 

Dans  l'Ouest,  le  prix  moyen  du  bœuf  de  travail 
est  de  200  fr . ,  celui  de  la  vache  de  1 ÔO  à  1 50  fr .  ; 
la  valeur  d'un  cheval  ou  d'une  jument  du  pays  va- 
rie de  300  à  500  fr.  On  atteindra  à  peu  près  Téqui- 
valent  de  ces  prix  en  multipliant  par  20  les  prix 
réels  portés  au  tarif  des  Ripuaires.  Ainsi,  dans  le 
royaume  germanique  d'Austrasie,  la  valeur  de  l'ar- 
gent, comparée  à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  était 
représentée  par  le  rapport  de  20  à  1 ,  tandis  que  ce 
même  rapport  était  de  1 0  à  1  dans  la  Neustrie.  Il  y 
avait  donc  entre  les  deux  grandes  sections  de  l'Em- 
pire mérovingien,  une  différence  de  moitié  dans 
l'élévation  des  prix  et  le  pouvoir  de  l'argent ,  et 
cette  différence  est  conforme  à  celle  qui  existait 
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dans  la  civilisation  et  dans  la  richesse  des  deux 
contrées. 

•  Néanmoins  lès  mêmes  rapports  ne  se  représen* 
tent  plus  lorsqu'il  s'agit  de  produits  industriels,  et 
cela  même  confirme  les  conclusions  que  nous  ve« 
nous  de  poser.  Car  les  progrès  de  la  civilisation 
ont  toujours  pouif  effet  de  hausser  le  prix  des  den- 
rées de  première  nécessité  et  de  baisser  celui  des 
objets  de  luxe  et  des  produits  de  l'industrie.  Le  ta- 
rif de  la  loi  des  Ripuaires  nous  fait  connaître  chez 
ce  peuple  la  valeur  des  armes  ;  c'était  le  seul  luxe 
de  ces  nations  grossières  et  belliqueuses.  On  don- 
nait pour  une  bonne  cuirasse  4  S  sols  (5SI  fir.  20  c), 
pour  un  casque  avec  sa  visière  6  sols  (26  fir.  10  c«), 
pour  des  jambarts  6  sols  (26  fr.  10  c),  pour  un 
bouclier  et  une  lance  2  sols  (8  fr.  70  c),  pour  une 
^e  avec  son  fourreau  7  sols  (30  fr.  45  c),  sans  le 
fourreau  3  sols  (13  fr.  5  c.  ')•  Si  l'on  compare  ces 
prix  avec  ceux  des  seules  parties  de  l'ancienne  ar-- 
mure  qui  soient  aujourd'hui  en  usage,  le  casque,  la 
cuirasse  et  le  sabre,  on  trouvera  qu'une  cuirasse  de 
soldat  vaiit  maintenant  de  68  à  70  fr. ,  un  casque 


>  Spatam  cum  scogilo  pro  7  soUdis  tribuat,  spatam  absque  scogilo 
pro  3  ioU,  bruniam  bongm  pro  12  soL,  helmum  cum  directo  pro  6  soL, 
bainbergàê  bonas  pro  6  soi,  (Bein  jambe,  ber^en  garantir),  scutum 
cum  Uxnceà  pro  2  sol.  Viennent  ensuite  les  oiseaux  dressés  pour  ta 
chasse,  dont  la  valeur  ne  peut  avoir  de  nos  jours  aucun  point  de  corn-* 
paraison. 
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24  fr.,  un  sabre  avec  son  fourreau  i%  fr.  ^  Le  prix 
moyen  de  la  cuirasse  d'officier  est  de  120  fr.,  celui 
du  casque  de  400  fr.,  celui  du  sabre  de  46  fr.  Ce 
sont  ces  derniers  prix  qu'il  &ut  comparer  à  ceux 
des  armures  germaniques  ;  car  elles  n'étaient  por- 
tées que  par  les  chefs.  «  Peu  d'entre  eux,  dit  Ta- 
»  cite,  ont  des  cuirasses  ;  on  en  voit  à  peine  un  ou 
»  deux  qui  portent  des  casques  ;  ils  se  savent  ra- 
»  rement  d'épées.  »  L'armement  des  simples  guer- 
riers consistait  uniquement  dans  le  bouclier  et  la 
pique  à  fer  court  et  taillé  en  forme  de  hache,  qu'ils 
appelaient  framéey  et  dont  ils  faisaient  dans  l'occa- 
sion une  arme  de  jet  ^.  D'ailleurs  la  loi  des  Ripuai- 
res  a  soin  d'indiquer  qu'il  s'agit  d'armures  de  choix, 
bruniam  bonam. 

Ces  données  une  fois  admises,  le  rapport  de  la 
valeur  des  armes  chez  les  Germains  avec  celle  de 
nos  armes  de  choix,  des  armes  d'officier,  est  pour 
la  cuirasse  de  1  à  2,  pour  le  casque  de  4  à  4 ,  pour 

>  Ces  prix  soot  ceux  des  tarifs  du  ministère  de  la  guerre  pour  les 
régiments  de  cuirassiers. 

*  Rari  gladiis  atU  majoribus  lanciis  utimlur  ;  hastas  vèl  ipsortm  vo- 
eahulo  frameas  gervnt  angtisto  et  brevi  ferro  ted  ità  acri  et  ad  usrnn 
habili  ut  eodem  telo,  prout  ratio  poscit ,  vel  condnùs  vel  emmùs  pu- 
gnent  ;  et  eques  quidem  scuto  et  frameà  contentus  est;.,,  paucis  lori- 
cœ,  vix  vxd  aut  alteri  cassis  aut  galea,  (  Tacite.  Mor.  Germ.  c.  6.  )  le 
mot  hram,  qui  désignait  Tarmc  nationale  des  Germains,  entre  fré- 
quemment dans  la  composition  des  noms  propres  mérovingiens  sous 
les  formes  Chram,  Fram,  Tram,  Vram  ;  toutes  ces  consonnes  repré- 
sentaient également  le  son  aspiré  qui  précédait  TR. 
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lëpée  avec  son*  fourreau  de  1  à  1  et  1 12.  Ce  rappro- 
chement est  encore  plus  frappant  si  l'on  compare, 
aux  deux  époques,  le  rapport  de  la  valeur  des  armes 
à  celle  des  bestiaux.  Un  chefripuaire  aurait  donné 
six  bœufs  pour  payer  une  cuirasse,  trois  pour  un 
casque  ou  une  épée.  Aujourd'hui,  un  chétif  bœuf 
de  travail  vaut  deux  fois  plus  qu'une  cuirasse,  et 
quatre  fois  plus  qu'un  sabre  d'officier.  L'armement 
d'un  simple  guerrier  franc,  la  framée  avec  le  bou- 
din, rejnrésentait  le  prix  d'un  bœuf. 

Plus  on  s'enfonçait  dans  l'intérieur  de  la  Germa- 
nie»  plus  le  pouvoir  de  l'argent  augmentait  en  pro- 
portion de  la  décroissance  des  richesses  et  de  la  ci- 
vilisation. La  loi  des  Allemands  fixe  dans  quelques 
articles  le  prix  maxirmm  qu'un  propriétaire  pourra 
réclamer  pour  indemnité  de  bestiaux  volés.  Ce  prix 
est  pour  un  étalon  chef  du  troupeau*  de  %%  sols 
(5S1  fr.  20  c.  ')  ;  pour  un  cheval  ordinaire ,  de  6 
sols  (S6  fr.  40  c.^);  paur  une  jument,  de  3  sols 
(i  3  fr.  5  c.  ^  ;  pop  un  taureau,  de  3  sols  (i3  fr. 
5  c.)  ;  pour  un  bœuf,  de  5  à  4  tiers  de  sol  (de 
7  fr.  25  c.  à  5  fr.  80  c.)  ;  pour  une  vache,  de  4  tiers 
de  sol  à  1  sol  (de  5  fr.  80  c.  à  4  fr.  35  c.  4).  Ces 

>  Lex.  Âlam.  t.  69,  art.  1. 

•  n>id.  t.  70,  art.  1. 

•  Ibid.  t.  7%  La  jument  conductrice  du  troupeau  était  évaluée  à 
lî  sol«,  et  une  jument  laitière  à  6  sols  comme  un  cheval.  Cela  sem- 
ble prouver  que  ces  peuples  faisaient  usage  du  lait  de  jument. 

4  Ibid.  t.  75  et  78. 


' 


SOO  CHAPITRE  U. 

prix,  à  l'exception  de  ceux  des  chevaux,  sont  infé- 
rieurs à  ceux  du  tarif  de  la  loi  des  Ripuaires.  Nous 
avons  prouvé  plus  haut  que  le  sol  de  compte  des 
deux  peuples  était  le  même,  c'estrà-dire  le  sol  d'ar- 
gent de  1 2  deniers. 

La  loi  salique  ne  donne  malheureusement  point 
de  renseignements  précis  sur  la  valeur  des  bestiaux 
et  des  denrées  chez  les  Francs-Saliens ,  et  nous  ne 
possédons  aucun  document  qui  puisse  y  suppléer. 
D'après  l'analogie,  il  y  a  lieu  de  penser  que  les  prix 
devaient  être  plus  élevés  chez  eux  que  chez  les  Ri- 
puaires ;  car  leur  territoire ,  déjà  éloigné  des  bords 
du  Rhin,  était  tout  entier  compris  dans  les  ancien- 
nes limites  de  l'Empire.  Nous  verrons  plus  tard  que 
cette  conclusion  est  justifiée  par  le  taux  des  com^ 
positions  ^ 

Eni^inmié,  nous  croyons  avoir  suffisamment 
établi  que  le  potxmr  de  VargetU  au  YI^  siècle,  com- 
paré à  ce  qu'il  est  de  n^  jours,  était  représenté  dans 
la  Neustrie  et  chez  les  populations  gallo-romaines 
par  le  rapport  de  1  à  1 0  ;  dans  l'Âustrasie,  et  chez 
les  nations  germaniques  par  le  rapport  de  4  à  20. 
Ce  résultat  nous  parait  approcher  de  la  vérité  au- 

'  A  Tart.  6,  t.  2  de  la  loi  salique,  un  esclave  exerçant  un  mélier 
ou  une  charge  dans  la  maison  du  mattre,  est  estimé  25  sols.  C'est  le  . 
prix  moyen  assigné  aux  esclaves  dans  le  t.  4  de  la  loi  des  Bour- 
guignons. Les  prix  étaient  donc  A  peu  prés  les  mêmes  chez  les  deux 
peuples. 
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tant  qu'il  est  possible  d  y  parvenir  dans  ce  genre  dé 
calculs  où  l'on  doit  désespérer  d'atteindre  jamais 
une  précision  rigoureuse.  C'est  pourquoi  nous  nous 
abstiendrons,  dans  la  suite  de  notre  travail ,  de  re- 
produire  à  côté  du  taux  des  compositions,  leur  es- 
timation en  yaleurs  actuelles.  Les  personnes  que 
ces  recherches  intéressent  voudront  bien  se  repor- 
ter aux  observations  que  nous  venons  de  dévelop- 
per; elles  y  trouveront  tous  les  éléments  de  l'ap- 
prédation  comparée  des  monnaies  de  compte  aux 
deux  époques.  Nous  rappellerons  seulement  que  la 
base  la  plus  exacte  de  l'estimation  des  valmrs  rdor 
tioe$  dans  les  codes  germaniques  est  le  prix  des  bes- 
tiaux. Ainsi  dans  la  loi  des  Ripuaires,  la  composi- 
tion du  meurtre  était  de  200  sols,  qui  représentaient 
le  prix  de  cent  bœufs  de  travail ,  dont  la  valeur  se- 
rait aujourd'hui  de  20,000  fr. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  denier  ou  taiga 
était  l'unité  monétaire  des  nations  germaniques.  Il 
faut  ajouter  que  cette  unité  était  la  même  chez  tous 
ces  peuples ,  et  que,  rapportée  à  différents  sols  de 
compte  dans  les  divers  codes  mérovingiens,  elle  ne 
changeait  ni  d'espèce  ni  de  valeur.  C'est  ce  que 
M.  Guérard  a  parfaitement  démontré ,  et  je  ne  puis 
mieux  faire  que  de  rapporter  ses  propres  paroles  ^  : 


>  Je  n*ai  pafl  besoin  de  faire  remarquer  que  dans  cette  partie   de 
mes  ÈttÊdeSy  je  me  suis  constamment  appuyé  sur  les  résultats  des  re- 
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Le  denier,  dit-il,  peut  être  considéré  comme  Yur 
nité  monétaire  des  Francs.  II  était  toujours  d'ar*- 
gent  et  formait  une  division  ou  partie  aliquote  du 
sol  d  or  ou  du  sol  d'argent.  Or  le  denier  taillé  au 
quarantième  du  sol  d'or,  et  le  denier  taillé  au 
douzième  du  sol  d'argent  ne  firent  qu'un  même 
denier  et  qu'une  seule  espèce  de  monnaie  tout  le 
temps  qu'ils  furent  simultanément  en  usage.  La 
preuve  de  cette  identité  résulte  de  l'examen  des 
textes  et  de  celui  des  pièces  mêmes.  D'abord  dans 
les  textes,  j'observe  qu'on  distingue  les  deux  es- 
pèces de  sols  dont  nous  avons  parlé ,  tandis  qu'on 
n'y  trouve  nulle  part  la  distinction  de  plusieurs 
espèces  de  deniers  ;  et  cependant  si  deux  espèces 
de  deniers  avaient  eu  cours  en  même  temps ,  ce 
qui  d'ailleurs  serait  devenu  l'occasion  de  beau- 
coup d'erreurs  et  de  fraudes,  surtout  dans  les 
actes,  on  aurait  eu  soin  de  les  désigner  dans 
les  écrits  et  surtout  dans  les  actes.  Ensuite, 
que  l'on  examine  attentivement  les  deniers  de 
la  première  race,  on  n'y  remarquera  pour  ainsi 
dire  qu'un  même  système  de  fabrication ,  et  on 
sera  dans  l'impossibilité  de  reconnaître,  aux  si- 
gnes extérieurs,  des  deniers  de  deux  familles  dif- 
férentes répondant ,  les  unes  au  quarantième  du 

cherches  de  M.  Guérard  ;  quoique  je  diffère  avec  lui  d'opinion  sur 
quelques  points  relatifs  à  une  époque  dont  il  n*avait  pas  spécialement 
à  s'occuper. 
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»  sol  d'or,  les  autres  au  douzième  du  sol  d'argent. . . 
»  On  ne  peut  donc  admettre  en  principe  que  des 
»  deniers  d'une  seule  espèce,  ou  au  moins  d'une 
»  même  valeur,  qui  répondirent  en  même  temps  à 
»  deux  sols  différents  jusque  vers  une  certaine  épo- 
»  que  de  la  seconde  race  ^  » 

Il  suit  d^  là  que  si  l'on  veut  établir  un  |)arallèle 
exact  entre  les  compositions  pénales  prescrites  par 
les  codes  des  diverses  nations  soumises  au  sceptre 
des  Mérovingiens ,  il  faut,  pour  évaluer  ces  compo- 
sitions, se  servir,  non  du  sol,  monnaie  de  compte 
variable ,  mais  du  denier,  unité  monétaire  toujours 
constante  et  partout  la  même.  En  conséquence, 
dans  la  suite  de  notre  travail,  nous  aurons  toujours 
soin  de  réduire  les  compositions  en  deniers,  d'après 
le  rapport  du  denier  aux  différents  sols  employés 
comme  monnaie  de  compte  dans  chaque  code.  C'est 
le  seul  moyen  d'arriver  à  une  appréciation  juste  et 
uniforme  du  taux  des  pénalités  chez  tous  les  peuples 
germaniques ,  auxquels  les  descendants  de  Glovis 
ont  donné  des  lois.   . 

Avant  de  finir  ce  chapitre ,  nous  avons  encore 
quelques  observations  philologiques  à  présenter 
sur  les  différents  textes  des  codes  mérovingiens. 

Nos  Études  n'embrassant  que  l'histoire  et  les  in- 


*  Mémoire  sur  le  système  monétaire  des  Francs.  Première  proposi- 
tion. 
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stitutions  de  là  première  race ,  il  est  évident  que 
les  textes  mallbergiens  de  la  loi  salique  sont  les 
seuls  dont  nous  devions  nous  servir.  Nous  avons 
rassemblé  ailleurs  les  preuves  de lantériorité  de  ces 
textes  S  et  nous  croyons  que  cette  question  ne  peut 
être  long-temps  un  sujet  de  controverse  sérieuse 
entre  les  savants.  Appliquer  au  W  siècle  les  dis- 
positions de  la  loi  révisée  par  Charlemagne,  ce  se- 
rait commettre  un  anachronisme  qui,  sur  beaucoup 
de  points ,  ferait  naître  de  graves  erreurs.  Ce  n'est 
pas  au  reste  par  choix  que  nous  donnerions  la  pré- 
férence aux  textes  mallbergiens;  car  la  difficulté  de 
leur  interprétation  s'accroit  de  toute  Tobscurité  du 
latin  corrompu,  ou  plutôt  de  Tidiôme  latino-tudes- 
que  dans  lequel  ils  sont  écrits.  Nous  en  avons  déjà 
cité  dans  ce  chapitre  des  morceaux  assez  curieux. 
C'est  surtout  dans  les  textes  des  manuscrits  de 
Wolfenbutel  et  de  Munich,  et  dans  les  CapUa  extror 
vagantia  que  cet  idiome  se  montre  avec  toutes  ses 
singularités.  Pour  en  donner  un  exemple,  je  prends 
au  hasard  le  titre  lvui  du  manuscrit  de  Wolfenbu- 
tel qui  ne  porte  point  de  rubrique ,  mais  qui  est  re- 
latif aux  accusés  contumaces,  et  répond  au  titre,  de 
despectionibus^  du  teiie  d'Herold.  Ce  titre  commence 
ainsi: 
Si  quis  ad  mallo  antè  venir e  prœsvmserely  aul  qao 

>  Etudes  mérovingienues  t.  II,  Dissert.  5,  p.  661. 
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radnelmrgie  judiciUum  fuerel  impie  eontempserel,  ne 
née  de  eneim^  née  de  conposUmem,  née  deuUa  rem 
fide  ficiret  vult ,  tune  ad  régi  presencia  eum  manire 
dibit. 

Ce  latin  »  comme  on  le  voit,  est  presque  inintel* 
ligible  ;  les  régimes  et  les  cas  y  sont  partout  chan*- 
gés,  les  voyelles  y  sont  mises  les  unes  pour  les  au*^ 
très,  et  il  n'y  a  presque  pas  un  mot  où  Ton  ne  puisse 
signaler  ce  que  dans  Fécole  on  appelle  un  solécisme. 
Dans  le  texte  plus  correct  d'Hérold ,  cette  même 
phrase  est  écrite  de  la  manière  suivante  : 

Si  quis  ad  mallum  venire  despexerit  aut  quod  d  à 
RaMmburgiii  fuerai  indicatum  adimplere  nolumt^  n 
née  de  compoiitione,  née  ad  CBneum,  née  de  ullâ  lege 
fidem  facere  voluerit,  tune  ad  régis  prœsentiam  ipse 
manniri  débet. 

La  phrase  ainsi  rédigée  est  conforme  aux  règles 
de  la  grammaire  et  facile  à  comprendre.  Quelle  est 
donc  l'origine  des  incorrections  du  manuscrit  de 
Wolfenbutel  et  des  autres  textes  qui  présentent  la 
même  barbarie  de  style?  Sont-elles  la  conséquence 
d'un  système  arrêté ,  d'une  modification  réelle  du 
langage ,  ou  proviennent-elles  uniquement  de  l'i- 
gnorance des  copistes?  Dans  beaucoup  de  passages 
cette  dernière  cause  ne  peut  être  méconnue.  Par 
exemple,  à  la  fin  du  titre  que  nous  venons  de  citer, 
on  trouve  une  phrase  ainsi  défigurée  :  Si  ille  qui 
admallatum  ad  nulh  phcito  venire  volv^rit,  tune  ex 
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atquemonitus  est  eum  extra  sermonis  ponat.  Dans  le 
texte  d'Hérold ,  on  lit  :  Si  iUe  qid  admaUatur  ad 
nuUvm  placitum  veneriU  tunç  rex  ad  quem  mannilui 
est  extra  sermonem  ponet.  Les  fautes  de  copie  dans 
le  premier  texte  sont  ici  patentes;  il  est  clair  que  les 
mots  ex  at  que^  mis  pour  rex  adquem^  sont  le  pro- 
duit d'une  erreur  accidentelle ,  et  non  d'une  inno- 
vation dans  les  formes  du  langage.  Cette  remarque 
peut  {^'appliquer  à  un  très  grand  nombre  dlncor^ 
rections  du  même  genre,  dont  ces  manuscrits  sont 
remplis.  Dans  mes  premières  dissertations,  j'ai 
donné  les  raisons  qui  me  portent  à  croire  que  ces 
textes  corrompus  avaient  été  écrits  dans  les  der- 
niers temps  de  la  dynastie  mérovingienne  '.  L'im- 
perfection des  copies  n'a  rien  dont  on  doive  s'éton- 
ner à  cette  époque  malheureuse  qui  eut  en  réalité 
le  caractère  faussement  attribué  au  V®  siècle ,  ce- 
lui d'une  période  de  dissolution  sociale  et  de  té- 
nèbres morales  et  intellectuelles. 
.  Néanmoins  les  erreurs  de  copistes,  quelque  nom- 
breuses et  quelque  avérées  qu'on  les  suppose,  ne 
suffisent  pas  pour  rendre  compte  de  certaines  mo- 
difications constantes  et  générales,  telles  que  le 
changement  des  cas  et  des  régimes,  et  les  substi- 
tutions d'une  voyelle  à  une  autre.  Ces  modifications 
du  langage  se  retrouvent  dans  tous  les  actes  offi- 

»  Études  mérovingiennes,  t.  U,  p.  680. 
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dels  de  l'époque  mérovingienne ,  dans  les  décrets 
des  rois,  dans  les  chartes,  dans  les  formules. 

Le  premier  article  du  célèbre  décret  promulgué 
par  Childebert ,  roi  d'Âustrasie ,  en  595 ,  va  nous 
offi*ir  l'exemple  d'un  style  qui,  sans  être  aussi  bar- 
bare que  celui  des  textes  mallbergiens,  présente  ce- 
pendant des  incorrections  qui  ne  peuvent  être  attri-  ' 
buées  à  des  fautes  de  copistes  :  Ità  Deo  propUiante 
cofwenit  wt  nepote$  ex  filio  vel  ex  filiâ ad  amalimsre$ 
coM  AVUNCUL08  wl  AHiFTAS  sk  vefiirent  in  heredi- 
totem  tanqmm  n  pater  aut  maleir  vwi  fuissent.  De 
UiLOs  tamen  nepotes  istud  placuit  observare ,  qui 
de  fiio  'oel  fiM  nastantur ,  non  qui  de  pâtre.  On 
voit  ici  le  régime  changé  deux  fois ,  l'accusatif  mis 
pour  l'ablatif.  La  même  faute  se  remarque  [dans  le 
dernier  article  du  même  décret  :  De  chrenecrvda 
LEX  mmquàm  vakal.  J'ai  sous  les  yeux  la  copie 
d'une  charte  de  Dagobert ,  qui  existe  aux  ar- 
chives du  royaume.  Elle  relate  la  confirmation 
rivale  donnée  à  un  partage  de  succession  sur  la 
demande  d'un  seigneur  franc.  En  voici  une  phrase 
où  Ton  retrouvera  le  même  style,  mais  avec  un 
progrès  de  barbarie  qui  se  rapproche  des  textes 
mallbergiens  les  plus  corrompus  ;  je  cite  en  abré- 
geant :  Atque  ideô  vir  inluster  et  fedelis  Deo  propi- 
tio  noster  Ursinv^s  climenciœ  regni  nostri  petiit  ut  de 
id  quod  unà  cum  germano  suo  Beppeleno  in  divisio^ 
nis  paginam,  tàm  ex  snccessione  genituri  suo  Chrc^ 
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doleno  quàm  germano  mo  Chamedes  quondam 

ad  eodem  nwcuntur  perveniue,  hoc  eA  mm  terris, 
wdificiis,....  aquis  aquarumve  decursebuSj  momlebm 
vel  inmovilelms  vel  reliquM  rebu$  seu  adjacentiis  nd 
easdem  pertenentebuSt  ut  dictum  est^  ad  parte  iua 
pervenUsil,  ethœad  presem  ricto  orditie  eisent  do^ 
menali,  undè  et  padione  plenore  de  loea  vel  de  réU^ 
qua$  res  mano  prœfata  suo  germano  Beppoleno  m- 
scripta  vel  bonorum  roboracione  fc(mjirmataj  se  prw 
manibus  habere  adfimuU,  petiit  antedktus  vir  ut  nosr- 
tram  ex  hoe  suprà  ipsum  ^plimàs  deberit  confirmari 
preceptio  ^    * 

On  remarque  ici,  presque  à  chaque  mot,  les  chan- 
gements de  cas  et  de  régime  que  nous  avons 
déjà  signalés,  et  de  plus  une  altération  très  com*- 


s  Cette  charte  a  été  publiée  par  Mabillon.  suppl.  de  re  diploma" 
ticà ,  p.  92,  et  dans  la  collection  des  historiens  de  France,  t.  IV.  p.  631. 
Pour  ramener  le  texte  à  la  régularité  des  formes  grammaticales,  on 
peut  le  rectifier  ainsi  :  Âtque  ideô  vir  illustris  et  fidelis,  deo  propitîo, 
noster  Ursinus,  clementiae  regni  nostri  petiit  ut  de  eo  quod  unà  eum 
gennano  suo  Beppoleno  in  divisionis  pagina,  tàm  exsuccessione  geni- 
toris  sui  Chrodoleni  quàm  germani  sui  Chalmedis  quondami....  ad 

eumdem  noscuntur  penrenisse,  hoc  est  eum  terris,  ledificiis aquis 

aquarumve  decursibus,  mobilibus,  vel  immobilibus  vel  reliquis  re* 
bus  seu  adjacentiis  ad  easdem  pertinentibus,  ut  dictum  est,  ad  par- 
tem  suam  pervenisset,  et  hoc  ad  prcsens  recto  ordine  essent  domina- 
ti ,  undè  et  pactionem  pleniorem  de  locis  vel  reliquis  rébus,  manu 
prxfati  sui  germani  Beppoleni  suscriptam  vel  bonorum  roboracione 
(  confirmatam  )  se  prae  manibus  habere  adfirmat,  petiit  antédictus  vir 
ut  nostram  ex  hoc  suprà  ipsum  pleniùs  deberet  confirmari  prascep- 
iio. 
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mune  dans  les  textes  mallbergiens,  mais  qui  ne  se 
trouve  pas  encore  dans  le  décret  de  Ghildebert  ;  la 
substitution  d'une  voyelle  à  une  autre,  par  exem- 
ple de  ru  à  rO>  de  TE  à  l'I,  et  réciproquement*  La 
barbarie  augmente  encore  dans  les  chartes  des  der*- 
niers  règnes  de  la  première  race,-  surtout  dans  celles 
de  Clovis  UI  et  de  Ghildebert  III ,  à  la  fin  du  VIP 
siècle  et  au  commencement  du  VHP  ^ 

Evidemment  ce  ne  sont  plus  ici  des  fautes  de  co- 
pie ,  des  erreurs  commises  au  hasard  -^  c'est  un  sy- 
stème arrêté  de  modifications  dans  les  formes  gram- 
maticales ,  c'est  une  nouvelle  langue  qui  tend  à  se 
développer.  Cette  dégénération  de  la  langue  latine 
pourrait  sembler  naturelle  si  elle  avait  été  constante 
et  générale;  mais,  par  une  anomalie  singulière,  elle 
ne  s-étendait  pas  au-delà  du  cercle  des  actes  offi- 
ciels. 

Au  temps  même  où  le  roi  d'Austrasie  Ghildebert 
promulguait  le  décret  dont  nous  avons  cité  des  pas- 
sages, Grégoire  de  Tour» écrivait  son  Histoire;  et 
^i  son  style  n'a  pas  toujours  l'élégance  des  bons  au- 
teurs du  siècle  d'Auguste ,  on  ne  saurait  du  moins 
lui  refuser  le  mérite  de  la  correction  grammaticale  ; 
c'est  bien  là  encore  Fidiôme  des  Romains  dans 
toute  sa  pureté.  La  langue  des  lois  et  des  chartes 

>  Collection  des  historiens  de  France,  t.  Vf.Diplomata,  74,  75,  76, 
79,  SO,  S2,  83, 84,  85,  86  et  100. 
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mérovingiennes  n*est  donc  pas  celle  de  Grégoire 
de  Tours  ;  ce  n*est  pas  non  plus  celle  des  Yies  des 
saints,  écrites  par  des  contemporains  de  ces  rois  qui 
rendaient  des  ordonnances  en  termes  si  barbares  ; 
ce  n'est  pas  même  la  langue  d'Aimoin  et  de  Frédé- 
gaire.  La  charte  de  Dagobert  que  nous  avons  rap- 
portée, et  dont  le  latin  est  presque  inintelligible, 
est  contresignée  par  saint  Faron,  évêquede  MeauxS 
et  la  Vie  de  ce  saint  a  été  écrite,  peu  d'années  après 
sa  mort,  en  bon  latin,  comme  on  doit  supposer  qu'il 
le  parlait  lui-même.  Enfin  Dagobert,  dont  on  a  plu- 
sieurs chartes  non  moins  barbares  que  celle  que 
nous  avons  rapportée,  a  donné,  en  faveur  de  l'ab- 
baye de  Saint-Denis,  des  diplômes  d  un  style  beau- 
coup plus  correct  ;  et  même  sous  les  derniers  rè- 
gnes de  la  dynastie,  où  la  barbarie  semble  complète, 
on  rencontre  encore  de  temps  à  autre  des  chartes 
d'une  assez  bonne  latinité^. 

'  Bwrgundùfaro  optolit*  Saint  Faron  était  d'origine  Bourgui- 
gnonne. 

*  Collection  des  historiens  de  France,  t.  IV.  Diplomata.  Chartes  de 
Clovis  m,  77,  78,  81.  Chartes  de  Childebert  III,  87, 88, 89.  Ces  char- 
tes, en  style  corret,  sont  en  général  relatives  aux  intérêts  des  églises 
situées  dans  les  provinces  intérieures  de  la  Gaule,  telles  que  le 
Maine,  la  Viennoise,  TAquitaine.  Celles  en  style  barbare  concernent 
les  provinces  belges  ou  germaniques.  Cette  régie  n*est  pas  sans  ex- 
ception ;  mais  elle  paraît  assez  constante  pour  qu'on  puisse  l'établir 
en  principe.  La  cause  en  est  que  les  chartes  étaient  ordinairement 
rédigées  par  ceux  mêmes  qui  les  avaient  sollicitées  et  qui  leur  fai- 
saient donner  la  sanction  royale. 
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La  langue  latine  n'avait  donc  point  subi  dans  la 
Gaule  la  dégénération  que  certains  actes  officiels 
semblent  indiquer.  Même  au  VIP  et  au  VHP  siècles, 
les  Gaulois  instruits  la  parlaient  et  l'écrivaient  en- 
core, sinon  avec  élégance,  du  moins  avec  assez  de 
pureté  pour  qu'on  pût  y  reconnaître  un  reflet  dé- 
coloré de  l'immortel  langage  de  Virgile  et  de  Ci- 
céron. 

D'un  autre  côté,  il  est  indubitable  que  les  nations 
germaniques  avaient  conservé  dans  toute  son  inté- 
grité la  langue  de  leurs  pères.  Si  un  fait  aussi  pa- 
tent avait  besoin  de  preuves,  on  les  trouverait  dans 
les  textes  en  langue  franque  ou  théotisque,  recueil- 
lis par  Charlemagne,  dans  le  serment  prêté  en  842 
par  Charles-le-Chauve ,  après  la  bataille  de  Fonte- 
nay,  et  dans  le  poème  composé,  vers  881 ,  en  l'hon- 
neur de  Louis  III ,  vainqueur  des  Normands.  Mais 
une  démonstration  bien  plus  décisive  est  celle  qui 
résulte  de  ce  qui  se  passe  encore  sous  nos  yeux.  De 
nos  jours  même,  on  parle,  et  l'on  n'a  jamais  cessé 
de  parler  différents  dialectes  de  la  langue  tudesque 
dans  toutes  les  contrées  que  les  peuples  francs  ou 
germaniques  occupaient  à  l'époque  mérovingienne, 
telles  que  la  Belgique  et  la  Hollande,  ancien  terri- 
toire des  Francs-Saliens ,  les  provinces  Rhénanes 
où  habitaient  les  Ripuaires ,  l'Alsace,  possédée  par 
les  Allemands ,  enfin  toutes  les  régions  situées  au- 
delà  du  Rhin.  Dans  la  Gaule,  au  contraire,  dans  les 
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anctranes  provinces  neustrienBes,  la  seule  langue 
qui  ait  jamais  été  en  usage  est  la  langue  française 
avec  ses  dialectes  dérivés  du  celtique  et  du  latin. 

Cette  démarcation  du  langage  encore  subsistante 
est  une  preuve  irrécusable  de  l'exactitude  de  la  li- 
gne séparative  que  nous  avons  tracée  entre  les  po- 
pulations gallo-romaines,  et  les  populations  bar- 
bares au  VP  siècle.  C'est  un  des  plus  forts  argu- 
ments qui  puisse  être  opposé  à  Thypothèse  de  la 
fusion  des  races  qu'on  disait  s'être  opérée  dès  cette 
époque  par  la  conquête  de  Clovis.  Partout  où  un 
peuple  conquérant  s'établit ,  il  porte  avec  lui  son 
langage  et  ses  mœurs.  Les  Saxons  ont  introduit 
leur  dialecte  tudesque  dans  la  Grande-Bretagne; 
plus  tard,  les  Normands  y  ont  apporté  Fidiôme 
français  du  XP  siècle,  et  le  mélange  de  ces  deux 
langues  se  retrouve  dans  langlais  moderne.  Dans 
presque  tous  les  mots  de  la  langue  française  on  re- 
connaît des  racines  latines  ou  cdtiques,  et  nos 
formes  grammaticales  sont  empruntées  à  ces  deux 
idiomes .  M.  de  Courson ,  dans  son  excellent  ou- 
vrage sur  les  origines  de  la  Bretagne-*  Armori- 
caine, a  très  bien  caractérisé  la  part  du  celtique 
dans  cette  formation.  Mais  quant  à  l'élément  ger-^ 
manique,  il  y  est  à  peu  près  nul  '  ;  encore  le  peu  de 

>  M .  de  Sourdeval,  qui  a  fait  de  curieuses  et  patientes  recherches 
sur  les  langues  gothiques  auxquelles  il  est  disposé  à  accorder  une 
grande  influence,  a  lui-même  reconnu  que  les  quatre  cinquièmes  des 
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inots  qui  en  paraissent  dérivés  sont-ils  pour  la  plur 
part  applicables  à  Fart  militaire ,  et  dus  à  Tintei^- 
vention  des  reitres  dans  nos  guerres  civiles  du 
XVI*  siècle.  C'est  là  de  l'histoire  vivante  et  la  plus 
certaine  de  toutes. 

Il  est  donc  bien  constant  qu'après  l'établissement 
de  la  monarchie  de  Clovis,  comme  avant,  les  deux 
races  vécurent  séparées  et  t5onservèrent  intacts  leur 
caractère  et  leur  langage.  Mais  alors ,  où  s'est  formé 
cet  idiome  bâtard,  cette  espèce  de  patois  moitié  la- 
tin, moitié  germanique,  qu'on  trouve  dans  les  ac- 
tes officiels  de  l'époque  mérovingienne,  et  dont  on 
ne  rencontre  point  de  traces  ailleurs?  Nous  croyons 
pouvoir  répondre  qu'il  a  pris  naissance  là  où  s'é* 
tait  opéré,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut ,  un 
commencement  de  fusion  entre  les  mœurs  barbares 
et  la  civilisation  romaine,  c'est-à-4ire  à  la  cour  des 
rois  francs.  Tous  les  peuples  soumis  au  sceptre  de 
ces  princes  avaient  des  représentants  dans  la  nom- 
breuse aristocratie  qui  se  pressait  autour  des  rési- 
dences royales.  La  nécessité  de  s'entendre,  en  for- 
çant chacun  à  prononcer  des  mots  qui  lui  étaient 
étrangers,  amena  dans  le  langage  les  altérations 

mots  de  la  langue  anglaise  moderne  sont  anglo-saxons,  tandis  qu*uue 
page  prise  au  hasard  dans  un  auteur  français  offrirait  à  peine  cinq  ou 
m^motsd*origine  teutonique  (Étttdes  gothiques).  Je  crois  cette  propor- 
tion encore  exagérée ,  car  les  langues  mères  de  Tidiôme  celtique  et 
de  ridiôme  tudesque  ont  beaucoup  de  racines  communes ,  ce  qui  a 
pu  faire  souvent  confondre  Tune  de  ces  origines  avec  Tautre. 
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que  constatent  les  actes  passés  au  milieu  ^e  ces 
grandes  réunions  formées  de  tant  d'éléments  hété* 
rogènes.  Hors  de  là,  chacun  rentrait  dans  ses  ha- 
bitudes nationales. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  fut  seulement  vers  la 
fin  du  VP  siècle  que  la  langue  latine  commença  à 
s'altérer  dans  les  émts  officiels.  Les  chartes  et  les 
décrets  des  premiers  rois  mérovingiens ,  des  fils  et 
des  petits-fils  de  Glovis ,  jusqu'à  Ghildéric  et  Con- 
tran, sont  d'un  latin  très  pur.  Les  lois  mêmes,  don- 
nées par  Théodoric  aux  Ripuaires ,  aux  Allemands 
et  aux  Bavarois ,  ofirent  peu  de  traces  de  germanis- 
me. Il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'on  n'en  trouve  au- 
cune dans  la  loi  des  Bourguignons,  rédigée  par 
Gondebaud  ,  sous  l'influence  de  l'aristoo^tie  ro- 
maine ,  et  dans  un  temps  où  la  Gaule  entière  recon- 
naissait encore  la  puissance  nominale  des  empe- 
reurs. Quantaux  Wisigoths,  refoulés  par  Glovis  au- 
delà  des  Pyrénées ,  isolés  au  milieu  des  populations 
espagnoles ,  ils  perdirent  bientôt  jusqu'aux  derniers 
vestiges  de  leur  nationalité,  et  les  édits  de  leurs 
rois,  rassemblés  en  code  à  la  fin  du  VII®  siècle,  re- 
produisirent toujours  servilement  le  style  ^les  for- 
mes des  actes  législatifs  du  Bas-Empire. 

Dans  les  états  mérovingiens  le  décret  de  Ghilde- 
bert ,  roi  d'Austrasie ,  promulgué  en  595  et  dont 
nous  avons  cité  des  passages ,  est  un  des  premiers 
exemples  de  l'invasion  du  style  barbare  dans  les  ac- 
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^es  émanés  deFautorité  royale.  Ce  changement  se 
manifesta  plus  tard  encore  en  Neustrie;  les  décrets  de 
€lotaire  II ,  qui  accompagnèrent  ou  suivirent  celui 
de  Ghildebert  sont  écrits  dans  un  latin  assez  correct. 
C'est  seulement  sous  le  règne  de  Dagobert  que  les 
chartes  neustriennes  commencent  à  prendre  un  ca- 
ractère barbare  ;  néanmoins  ce  caractère  n'apparaît 
point  dans  les  nombreux  diplômes  accordés  par  ce 
prince  aux  monastères  gaulois  et  particulièrement  à 
Fabbaye  de  Saint-Denis  ;  il  se  fait  surtout  sentir 
dans  les  chartes  qui  sont  relatives  »  comme  celle  que 
nous  avons  citée,  aux  intérêts  des  seigneurs  de  race 
germanique  ,  ou  aux  églises  de  la  France  orien- 
tale. 

Sous  les  règnes  suivants ,  Faffaiblissement  de  la 
monarchie  ^  la  prépondérance  des  maires  Âustra- 
siens,  l'influence  toujours  croissante  des  mœurs 
germaniques  expliquent  assez  la  barbarie  du  style , 
image  trop  fidèle  du  désordre  de  la  société.  Char- 
lemagne ,  pour  sortir  de  la  confusion ,  remit  chaque 
chose  à  sa  place.  D'une  part  il  rétablit ,  dans  ses 
actes  officiels ,  la  pureté  de  la  langue  latine  ;  de 
l'autre  il  fit  écrire ,  pour  la  première  fois,  l'idiome 
théotisque  et  essaya  de  le  plier  h,  des  règles  gram- 
maticales. 

Dans  cette  histoire  des  transformations  du  Ian« 
gage,  la  loi  salique  présente  seule  une  singulière 
anomalie.  Sa  première  rédaction  latine  dateindubi- 
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tablement  du  règne  de  Clovis.  Les  articles  qui  y  fu- 
rent ajoutés,  et  que  M.  Pardessus  a  réunis  sous  le 
titre  de  Capita  extravagarUia ,  sont  émanés  de  ce 
prince  ou  de  ses  premiers  successeurs  ;  et  cepen- 
dant» à  part  même  les  fautes  grossières  de  certains 
manuscrits  mallbergiens,le  style  en  est  presqu'aussi 
barbare  que  celui  des  actes  des  derniers  temps  de 
la  dynastie.  Cette  singularité  ne  me  semble  pou- 
voir s'expliquer  que  par  le  caractère  officiel  qui  chez 
les  Francs  resta  toujours  attaché  aux  formules  mall- 
bergiennes.  Le  texte  latin  »  destiné  seulement  à  ré- 
gulariser l'application  de  ces  formules ,  et  rédigé 
sous  la  dictée  des  gravions  salions ,  fut  écrit  dans 
le  langage  qu'ils  pouvaient  parler  et  compren- 
dre. 

Cependant  nous  avons  montré  par  des  comparai- 
sons et  des  exemples  qu'il  existe  un  texte  mallber- 
gien  beaucoup  plus  correct  que  les  autres ,  et  dont 
la  latinité  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celle  des 
actes  officiels  du  YP  siècle.  Ce  texte  est  celui  qui 
a  été  publié  par  Hérold ,  d'après  un  manuscrit  de 
l'abbaye  de  Fulde ,  aujourd'hui  perdu.  Dans  mes 
premières  dissertations  j'ai  défendu  l'authenticité 
du  texte  d'Hérold  contre  les  doutes  dont  elle  a  été 
l'objet  *.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  sa  correc- 
tion même  me  porte  à  croire  qu'il  est  le  plus  ancien 

I  Études  OK^rovingieanes,  t.  11,  p.  678  et  suiv.  h 
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de  ceux  que  nous  possédons ,  et  en  effet  j'ai  indi- 
qué les  raisons  qui  semblent  prouver  qu'il  faisait 
partie  de  la  grande  compilation  des  lois  germani- 
ques ,  exécutée  par  ordre  de  Dagobert.  Les  lois  des 
Ripuaires ,  des  Allemands  et  des  Bavarois  ne  sont 
également  venues  jusqu'à  nous  qu'après  avoir  été 
comprises  dans  cette  révision  qui  forma  le  premier 
livre  légal ,  la  première  collection  oiBcielle  des  co- 
des mérovingiens. 

Dans  tous  les  cas ,  le  texte  d'Hérold  est  le  seul 
dont  on  puisse  se  servir  pour  une  analyse  raisonnée 
de  la  loi  salique.  L'interprétation  de  cette  loi  pré- 
sente déjà  bien  assez  de  difficultés  sans  y  joindre 
encore  gratuitement  celles  qui  résultent  des  fautes 
grossières  dont  sont  parsemés  les  manuscrits  pos- 
térieurs ,  tels  que  ceux  de  Wolfenbutel  et  de  Mu- 
nich. Pour  Êdre  usage  de  ces  manuscrits ,  il  fau- 
drait accompagner  chaque  mot  d'une  traduction  et 
d'un  commentaire;  on  a  pu  en  juger  par  les  pas- 
sages que  nous  avons  rapportés  plus  haut  en  les 
mettant  en  parallèle  avec  ceux  du  texte  d'Hérold. 
C'est  donc  ce  dernier  texte  que  j'emploierai  unique- 
ment dans  l'analyse  de  la  loi,  et  en  conséquence  je 
me  dispenserai  de  désigner  par  une  mention  spé- 
ciale les  articles  qui  en  seront  extraits. Cela  ne  m'em- 
pêchera pas  néanmoins  de  consulter  les  autres 
textes  et  de  les  citer  toutes  les  fois  qu'ils  offriront  des 
variantes  importantes  et  susceptibles  d'influer  sur 
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le  sens  des  dispositions  légales  ou  de  mettre  en  lu- 
mière quelques  faits  nouveaux.  Alors  j'aurai  soin 
d'indiquer  les  manuscrits  d'où  ces  citations  auront 
été  tirées  ;  mais  on  voudra  bien  se  souvenir  que 
c'est  au  texte  d'Hérold  que  doivent  être  rapportés 
tous  les  articles  cités  sans  désignation. 

Les  résultats  de  mon  travail ,  sur  la  loi  salique  » 
dépendent  en  grande  partie  de  Timportance  nou* 
velle  que  j'attribue  aux  formules  mallbergiennes. 
Mais  l'explication  de  ces  formules  est  bien  autre- 
ment difficile  que  l'interprétation  du  texte  même 
de  la  loi.  Dans  le  texte  nous  avons  vu  du  latin  écrit 
par  des  hommes  de  race  germanique.  Dans  les  for- 
mules nous  verrons  des  mots  tudesques  écrits  par 
des  Gaulois,  en  caractères  latins. 

Pour  apprécier  la  difficulté  de  cette  dernière  opé- 
ration ,  il  faut  songer  que  la  prononciation  des  lan- 
gues tudesques  et  celle  des  langues  celto-latines  est 
tout4i-fait  dissemblable.  Il  n'y  a  peut-être  pas  un 
son  dans  l'une  de  ces  deux  familles  de  langues  qui 
se  retrouve  exactement  le  même  dans  l'autre. 

Les  Germains  ne  connaissaient  point  Fusage  de 
récriture.  Ils  n'ont  jamais  possédé  un  alphabet 
spécial  destiné  à  traduire,  en  signes  visibles ,  les 
sons  de  Fidiôme  qu'ils  parlaient.  Â  la  vérité  on  a 
découvert,  dans  la  Scandinavie,  des  inscriptions 
tracées  en  lettres  qu'on  a  appelées  rutdquef^  et  qui 
semblent  avoir  constitué  un  alphabet  propre  aux 
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peuples  de  ces  contrées.  Mais  il  est  au  moins  douteux 
que  cet  alphabet,  importé  dans  le  nord  par  la  colo- 
nie asiatique  d'Odin ,  ait  jamais  été  connu  des  tri- 
bus germaniques  sur  le  continent.  Dans  la  Scandi- 
navie même  l'usage  en  était  borné  ;  cette  écriture, 
qui  avait  un  caractère  hiératique  et  sacré  ne  parait, 
pas  avoir  été  adaptée  aux  besoins  de  la  vie  sociale. 
Quand  l'évêque  Ulphila  voulutécrire,  au  IV®  siècle, 
les  livres  saints  dans  la  langue  des  Goths ,  il  fut 
obligé  de  se  composer  une  écriture  nouvelle  avec 
un  mélange  de  lettres.grecques  et  latines.  Des  es- 
pèces de  calendriers  sculptés  sur  bois ,  de  courtes 
inscriptions  gravées  sur  les  rochers ,  sont  les  seuls 
monuments  qui  constatent  l'emploi  des  lettres  ru- 
niques.  Ces  inscriptions  même  ne  remontent  pas 
en  général  à  une  haute  antiquité  ;  les  dates  qu'on 
peut  leur  assigner  se  placent,  pour  la  plupart,  en- 
tre le  W  et  le  IX*»  siècle. 

Tacite  déclare  positivement  que  l'usage  de  l'écri- 
ture était  ignoré  des  Germains  S  et  leurs  lois  sont  la 
confirmation  évidente  de  cette  assertion;  car  les  for- 
mes judiciaires  qu'elles  prescrivent  supposent  l'ab- 
sence totale  de  stipulations  écrites.  Lorsque  Charle- 
magne  voulut  élever  au  rang  des  langues  littéraires 
l'idiome  national  des  Francs,  qui  n'avait  jamais  été 


s  Litterarum  sécréta  viri  pariter  ac  femiuas  ignorant.  (Mor.  6er. 
c.  19.) 
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qu'un  langage  parlé,  il  fit  écrire  des  livresen  dialecte 
théotisque  ;  mais  il  n'y  employa  que  des  caractères 
latins  ;  si  les  Germains  avaient  eu  un  alphabet  qui 
leur  fut  propre ,  certainemement  il  s'en  serait  servi. 
Ce  fut  aussi  des  caractères  latins,  légèrement  modi- 
fiés ,  que  se  servirent  les  Anglo-Saxons,  maîtres  de 
la  Grande-Bretagne ,  lorsque  la  civilisation  eut  fait 
chez  eux  assez  de  progrès  pour]  qu'ils  sentissent  la 
nécessité  d'écrire  leur  langue.  Enfin,  même  de  nos 
jours,  toutes  les  nations  d'origine  germanique 
emploient  uniquement lalphabet latin, où  elles  ont 
changé  la  valeur  des  lettres  pour  les  adapter  à  leur 
prononciation.  C'est  la  preuve  irrécusable  qu'elles 
n'en  ont  jamais  eu  d'autres. 

Jusqu'au  YP  siècle ,  les  Romains  n'avaient  eu  à 
écrire  que  des  noms  propres  germaniques  et  quel- 
ques mots  usuels,  tel  que  le  fameux  terme  leuta, 
dont  ils  firent  lœtù  La  rédaction  des  formules  mall- 
bergiennes  a  été  la  première  tentative  faite  sur  une 
grande  échelle  pour  reproduire ,  par  l'écriture ,  les 
sons  de  l'idiome  tudesque.  Dans  cette  entreprise, 
deux  graves  difficultés  se  présentaient  tout  d'abord. 
La  première  c'est  que  le  son  aspiré,  qui  revient  si  fré- 
quemment dans  les  mots  tudesques,  manque  tout-à- 
fait  dans  la  langue  latine  ;  la  seconde  c'est  qu'au- 
cune des  voyelles  de  la  langue  latine  n'a  un  son  qui 
réponde  exactement  à  celui  des  voyelles  tudesques  '. 

»  Ces  remarques,  ainsi  que  celles  qui  suivent,  s'appliquent  égale- 
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Pour  exprimer  le  son  aspiré ,  les  écrivains  latins 
employèrent  presqu'indifféremment  toutes  les  con- 
sonnes qui  ont ,  avec  ce  soxk ,  quelqu'analogie  telles 
que  H,  CH,  C  ou  K  \  F,  G  et  même  S,  V  et  W. 
Ainsi  dans  le  tarif  mallbergien  des  ChunnaSy  le  mot 
cent,  allem.  mod.,  Htmdert  est  écrit  sous  ces  trois 
formes  hmm,  ekunna,  sunde^  où  le  son  aspiré  est 
rendu  par  les  trois  lettres  H ,  Ch  et  S. 

Dans  le  nom  du  fondateur  de  la  monarchie  mé- 
rovingienne,  le  son  aspiré  qui  précédait  la  première 
syllabe  a  été  représenté  tour  à  tour  par  les  formes 
suivantes:  Clodovem,  Chlodaoeus,  HlodoveuSt  Fhh 
dovem  ^.  Personne  ne  doute  que  Wekrman,  Herrmn 
et  German  ne  soient  trois  formes  du  même  mot  qui 
signifiait  homme  de  guerre  ;  toutes  les  trois  figu* 
rent  également  le  son  aspiré  qui  commençait  ce 
mot.  Il  faut  y  ajouter  la  forme  anglaise  War-man, 
et  à  cause  de  Fidentité  du  Y  et  de  TF  dans  la  pro- 
met à  toutes  les  langues  d'origine  celto-latine,  c'est-à-dire  au 
français,  ft  l'italien  et  à  Ve^agnol.  Je  le  dis  une  fois  pour  toutes, 
afin  de  n'avoir  pas  à  le  répéter  &  chaque  phrase. 

'  La  lettre  K  n'appartient  pas  &  l'alphabet  latin  ;  c'est  le  Kappa 
des  Grecs  qui  a  la  même  valeur  que  notre  G.  Ainsi  la  substitution  du 
G  au  K  est  tout-à-fait  indifférente  ;  il  en  est  de  même  dans  notre  lan- 
gue du  V  et  du  double  W,  qui  y  représentent  un  son  exactement 
semblable. 

•  Bex  Luioview  qui  et  Fhdoveus,  dit  l'auteur  contemporain  de  la 
vie  de  sainte  Clotilde.  Les  autres  formes  sont  si  connues  qu'elles 
n'ont  pas  besoin  d'être  justifiées  par  des  citations.  C'est  pourquoi 
j'ai  choisi  pour  exemple  ce  nom  célèbre. 
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nondation  germanique,  Farman  ou,  selon  la  forme 
islandaise,  Farmundr  ;  cette  dernière  forme  est  le 
nom  de  Faramond.  LeY  et  l'X  ont  été  aussi  employés 
comme  signes  du  son  aspiré,  surtout  en  Espagne, 
et  ce  sont  les  Espagnols  qui  ont  le  plus  souvent 
substitué  m  àl'F  ou  réciproquement ,  par  ex^oaple. 
Fernando  pour  Hemando  qui  est  YHerman  des  Ger- 
mains, hacer  pour  le  verbe  latin  facere.  Dans  les  an- 
ciens manuscrits  espagnols  et  même  dans  les  livres 
imprimés  avant  le  XYUP  siècle ,  ces  lettres  sont 
mises  très  fréquemment  Tune  pour  l'kutre.  Enfin 
les  écrivains  latins ,  quand  le  son  aspiré  les  gênait , 
ont  souvent  pris  le  parti  de  le  supprimer  tout-à- 
fsdt.  Le  nom  de  Clovis ,  dans  le  dialecte  de  la  haute 
Germanie ,  commençait  et  finissait  par  un  son  as- 
piré ,  Chbd-'Wich;  on  écrivit  successivement  Chlo- 
doveckus  9  ipuis  Chlodoveus  ;  i^nis  ^  en  supprimant  la 
première  aspiration ,  Ludomcus ,  et  même  en  sup- 
primant les  deux ,  Luduinus  qui ,  en  se  contractant, 
a  fait  notre  LoMW*. 

<  La  plupart  des  étymologistes  font  dériver  le  nom  de  Clovis  des 
adjectifs  JatU  ou  lui,  clair,  illustre  et  du  substantif  Wickr,  homme, 
vir  iUustris  ;  d'autres  pensent  qu'il  est  composé  des  deux  substantifs 
liot  ou  leut,  peuple  et  wickry  homme,  vir  populi,  Thonmie  ou  le  chef 
du  peuple.  Dans  les  deux  cas,  le  mot  wickr,  le  vir  des  latins,  est  ici 
sous  la  forme  Scandinave.  Cette  forme,  dans  la  basse  Germanie,  s'a- 
doucissait par  la  prononciation  et  devenait  la  terminaison  win  (  pro- 
noncez ouin).  Ce  dernier  dialecte  devait  être  celui  des  Salions,  ori- 
ginaires des  plaines  de  la  Westphalie  et  transplantés  dans  la  Belgi- 
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Quelques  consonnes  se  confondaient  dans  la 
prononciation  germanique  comme  elles  se  confon- 
dent  encore  aujourd'hui  dans  la  prononciation  alle- 
mande. Nous  avons  déjà  cité  le  V  et  FF ,  le  G  et  le 
Ch;  il  faut  y  joindre  le  P  etleB,  le  T  et  le  C; 
toutes  ces  consonnes  s'écrivaient  indistinctement 
Tune  pour  FautreJl  arrive  en  outre  souvent  àansles 
différents  dialectes  teutoniques  que  le  T  est  sub- 
stitué au  Z  ;  et  c'est  particulièrement  dans  les  lan- 
gues originaires  de  la  basse  Germanie  qu'on  remar- 
que cette  subtitution.  Le  mot  anglais  twenty^  vingt, 
en  o&e  un  exemple  ;  ce  même  nombre  est  exprimé 
en  allemand  par  le  mot  zwanzig ,  qui  ne  diffère  de 
l'anglais  que  par  la  double  substitution  du  T  au  Z; 
on  peut  voir  dans  le  tarif  mallbergien  des  Chmma^ 
que  la  forme  anglaise  était  celle  de  l'idiome  des  Sa- 
liens  \  Le  B  et  le  Y  se  confondent  dans  toutes  les 
langues  deFEurope  ancienne  et  moderne;  en  Es- 
pagne surtout  cette  confusion  a  duré  dans  Fortho- 

que,  où  Ton  trouve  au  moyen-âge  tant  de  noms  propres  terminés  en 
toift.  On  sait  que  presque  tous  les  comtes  de  Flandre  s'appelaient 
Baadoin ,  Bald'^tn  pour  Bald-mchr,  Ludwin  était  donc  probable- 
ment le  véritable  nom  national  de  Glovis,  et  notre  Louis  s'en  rappro- 
che plus  que  la  forme  Chlodrwich,  qui  appartient  au  dialecte  de  la 
haute  Germanie,  parlé  surtout  par  les  peuples  Suèves. 

'  Le  T  prend  aussi  dans  notre  langue  le  son  sifflant  en  beaucoup 
de  cas,  par  exemple  dans  les  mots  constitution,  nation.  Il  y  a  encore 
d'autres  substitutions  de  lettres  que  jen*ai  pas  indiquées  ici,  par  exem- 
ple P  ou  s  pour  F  ;  je  n*ai  signalé  que  les  plus  ordinaires  ;  les  autres 
M  reconnaissent  par  l'usage  et  l'analogie. 
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graphe  jusqu'au  XYIU''  siècle.  Enfin  le  son  du  Th 
anglais  manquait  dans  la  langue  latine  ;  comme  il 
existait  dans  le  dialecte  des  Francs  et  de  tous  les 
peuples  de  la  basse  Germanie  ;  on  Ta  figuré  par  T« 
Th  ou  D,  quelquefois  même  par  S. 

Quant  aux  voyelles ,  les  écrivains  latins ,  n'en 
trouvant  aucune  qui  représentât  réellement  le  son 
des  voyelles  germaniques,  ont  mis  au  hasard  toutes 
celles  de  leur  alphabet  qui  leur  venaient  à  l'idée  ou 
que  l'oreille  semblait  leur  indiquer.  De  là  vient  que 
dans  les  noms  germaniques  écrits  en  latin ,  toutes 
les  voyelles  sont  remplacées  indifieremment  les  unes 
par  les  autres.  On  écrivait  sans  distinction  Lueio* 
vicus  ou  Lodovechus,  Herman  ou  Barman  (  TArmi*^ 
nius  des  Romains)  ;  et  en  effet  le  son  de  l'E  genna^ 
nique  dans  Herman  n'est  guère  mieux  exprimé  par 
l'E  que  par  l'A  des  langues  celto-latines  '.  Cela  est 
si  vrai  que  les  Germains ,  écrivant  le  latin ,  substi- 
tuaient aussi  continuellement  une  voyelle  à  une 
autre  parce  que  leur  oreille  ne  pouvait  en  ap* 
précier  la  différence.  Nous  avons  cité  cette  altéra- 
tion de  l'orthographe  comme  une  des  plus  commu- 

>  Dans  le  tarif  mallbergien  des  CAtoiiuu^f  ai  présenté  le  mot  fertheo 
comme  l'équivalent  du  mot  anglais  forty,  quarante.  Les  lettres  o  et  f, 
telles  que  nous  les  comprenons  dans  notre  langue,  ne  rendent  pas 
beaucoup  mioui  le  son  de  Vo  et  de  Vy  anglais  que  les  syllabes  e  et  eo 
du  texte  mallbergien.  En  allemand,  ce  nombre  est  exprimé  par  le  mot 
vierzig,  qui  est  le  même  que  le  forty  des  Anglais  avec  la  substitution 
ordinaire  du  v  à  lYet  du  z  au  r. 


I^rcniêre  partie  ^u  tarif  des  eonpotltioiis.  Grlmti  eoatre 

les  personncfl. 


Dans  le  chapitre  précédent»  nous  avons  essayé 
de  démontrer  que  la  loi  salique  à  son  origine  n'était 
autre  chose  qu'un  tarif  des  compositions  ou  amen- 
des infligées  aux  coupables  dans  le  but  de  rétablir 
|a  paix  entre  les  familles  en  indemnisant  les  offen- 
sés aux  dépens  des  agresseurs.  Nous  allons  mainte- 
nant examiner  ce  tarif  dans  tous  ses  détails  et  dé- 
velopper les  considérations  particulières  qui  ont  pu 
influer  dans  chaque  cas  sur  le  règlement  des  com- 
positions. La  société  barbare  passera  ainsi  devant 
nous  tout  entière.  Le  singulier  système  de  répres- 
sion auquel  la  nécessité  avait  forcé  les  nations  ger- 
maniques d'avoir  recours,  nous  révélera  les  élé- 


A 
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ments  de  leur  constitution  intérieure  ;  et  comme  la 
vie  des  peuples  se  résume  surtout  dans  leur  législa- 
tion pénale,  nous  les  verrons  reparaître  k  nos  yeux 
dans  toutes  les  conditions  pratiques  de  teur  exis- 
tence, avec  leurs  préjugés  et  leurs  mœurs,  leurs 
vices  et  leurs  vertus,  les  habitudes  même  de  leur 
vie  domestique ,  et  leur  amour  effréné  de  la  liberté 
contenu  seulement  par  la  puissante  organisation  du 
clan  et  de  la  famille. 

Nous  avons  défini  plus  haut  le  but  et  le  carac- 
tère des  indemnités  pénales  appelées  compositions. 
Il  y  en  avait  de  propres  à  chaque  nature  de  délits. 
Néanmoins  dans  la  loi  salique,  les  compositions 
étaient  en  général  peu  variées  et  pouvaient  être 
représentées  par  un  petit  nombre  de  chiffres.  Rien 
n'était  plus  important  dans  le  système  judiciaire  des 
Francs  que  l'évaluation  de  ces  amendes  ou  plutôt  de 
ces  rançons  réglées  d'avance  par  un  commun  accord, 
par  un  pacte  noXiondlj  comme  nous  t'apprend  le  pro- 
logue de  la  loi.  La  connaissance  des  divers  taux  de 
compositions  et  leur  application  à  chacun  des  faits 
qui  pouvaient  troubler  la  paix  publique^  consti^ 
tuaient  toute  la  jurisprudence  de  ces  assises  solen- 
nelles que  les  Francs  désignaient  sous  le  nom  de 
Mallberg. 

Comme  les  nations  germaniques  ignoraient  l'usa- 
ge de  l'écriture,  on  avait  inventé  plusieurs  moyens 
pour  fixer  dans  la  mémoire  les  chiffres  des  compo- 
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sitions  applicables  aux  différentes  classes  d'atten- 
tats. En  tète  de  ces  combinaisons  il  faut  placer  les 
formules  qu'on  a  nommées  mallbergiennesp^rceqne 
dans  les  textes  latins  de  la  loi  salique  elles  sont  tou- 
jours précédées  du  mot  Mallberg^  et  qu'en  effet  elles 
exprimaient  la  jurisprudence  traditionnelle  des  assi- 
ses judiciaires  des  Francs.  Ces  formules  représen- 
taient par  un  mot  ou  tout  au  plus  par  deux  le  cas 
le  plus  ordinaire  auquel  s'appliquait  chaque  taux  de 
composition.  Par  là  elles  servaient  à  la  ibis  à  carac- 
tériser le  fait  criminel  et  à  déterminer  le  montant 
de  la  rançon  que  devait  payer  le  coupable.  Pour  se 
bien  rendre  compte  de  leur  application  pratique,  il 
faut  se  rappela  ce  qui  se  passait  dans  le  Mallberg. 
Prenons  pour  exemple  la  poursuite  du  plus  grave 
des  crimes,  de  l'homicide.  Un  meurtre  avait  été 
commis.  Les  parents  de  la  victime  s'unissaient  pour 
en  tirer  vengeance  et  commençaient  par  sommer  le 
meurtrier  de  comparaître  à  un  jour  fixé  devant 
l'assemblée  générale  de  la  tribu.  L'accusé  s'y  pré^ 
sentait  accompagné  lui-même  de  sa  famille  et  de 
ses  amis.  S'il  niait  le  fait  qui  lui  était  imputé,  H 
cherchait  à  s'en  justifier,  soit  par  les  dépositions  des 
témoins,  soit  par  le  serment  auquel  s'associaient 
les  eonjurateurs  appelés  par  lui  comme  garants  de 
sa  loyauté,  soit  par  les  épreuves  matérielles  telles 
que  le  combat,  l'eau  bouillante  ou  le  fer  rouge. 
Tous  ces  moyens  de  justification  étant  épuisés,  s'il 
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n'avait  pas  réussi  à  établir  son  innocence,  ses  accu^ 
sateurs  se  tournaient  vers  les  raMmbourgs  ou  no-^^ 
tables  qui  siégeaient  comme  jurés,,  sous  la  prési-*- 
deiice  du  gravion^  chef  de  la  tribu,  et  leur  adres^ 
saient  cette  interpellation  consacrée  par  la  coutume: 
dicUe  nobii  legem  iàlimm,  dites  nous  la  loi  salique  '. 
Par  ces  mots,  les  rachimbourgs  étaient  sommés  de 
déclarer,  d'après  les  coutumes  dés  Salions,  d  après 
le  pacte  arrêté  ratre  les  délégués  de  la  nation  pour 
le  maintien  de  la  paix  publique,^  quelle  était  la  ran-r 
çon  par  laquelle  le  coupable  devait  racheter  sa  vie. 
Si  le  meurtre  était  prouvé,  ils  répondaient  par  la 
formule  leudirsàhalt^  le  prix  de  l'homme,  et  tout  le 
monde  savait  que  la  composition  attachée  à  cette 
formule  était  de  8,0010  deniers  représentant  la  va-r 
leur  de  cent  bœufs. 

Dans  le  premier  des  textes  mallbergiens,  publiés 
par  M.  Pardessus,  chaque  formule  est  suivie  des 
mots  hoc  est,  précédant  renonciation  de  la  compar 
sition  en  numéraire.  Ainsi,  au  titre  xv  on  lit  :  Levr 
dardif  hoc  est  vmM  denarii;  le  prix  de  l'homme, 
c  est-à-dire  8,000  deniers;  au  titre  n,  art.  14,  S(h 
nista,  hoc  est  MMD  denarii  ;  le  prix  du  troupeau» 
c'est-à-dire  2,500  deniers.  Dans  le  troisième  texte, 
donné  par  1er  même  auteur,  les  mots  hoc  est  sont 

*  Si  qui  Rachimburgii  legcm  voluerint  dicere  in  mallebergo  rési- 
dentes, débet  eis  qui  causam  requirit  dicere  :  dkite  nobis  legeiç 
salicam.  (Ltx  sal.,  t.  40,  art.  1.) 
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remplacés  par  le  mot  mnty  qui  a  le  même  sens  '. 
lede  (pour  levdU  prix  de  Thomme)  sunt  denarii 
vmM.  (T.  XLi;  art.  1.)  Il  suit  de  laque  ces  for* 
mules  représentaient  réellement  le  montant  de  la 
composition,  et  qu'il  suffisait  de  les  prononcer 
pour  indiquer  la  somme  que  devait  payer  le  coupa- 
ble. Elles  étaient  donc  la  véritable  loi  salique,  celle 
que  les  rachimbourgs  devaient  proclamer  dans  le 
Mallberg.  En  fixant  le  tarif  des  indemnités  pénales, 
elles  constituaient  le  pacte  établi  d'un  commun  ac-* 
cord  pour  conserver  l'union  entre  les  Francs,  et 
en  étaient  seules  ^expression  officielle.  Les  textes 
latins,  rédigés  après  rétablissement  de  la  monar-^ 
chie  de  Clovis,  ne  furent,  à  proprement  parler, 
que  des  gloses  destinées  à  éclaircir  et  à  développer 
le  sens  des  formules  mallbergiennes,  seule  loi  tradi-' 
tionnelle  du  peuple  salien. 

Nous  venons  de  voir  dans  les  formules  renon- 
ciation du  fait  criminel  déterminant  le  chiffire  de 
la  composition.  Dans  d'autres  combinaisons,  c'é» 
tait  le  chiffi*e  qui  rappelait  l'idée  du  crime.  Dans  ce 
but,  on  avait  imaginé  de  récapituler  par  séries  tous 
les  cas  auxquels  chaque  taux  de  composition  s'ap- 
pliquait ,  en  sorte  que  les  délits  se  trouvaient  clas-^ 
ses  dans  la  mémoire  suivant  leur  importance  et  la 
pénalité  à  laquelle  ils  donnaient  lieu.  La  plus  an-^ 
cienne  et  la  plus  remarquable  de  ces  récapitulations 
est  celle  qui  est  connue  sous  le  nom  des  sept  sep- 
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taines,  leptem  $eptennœ.  Où  la  trouve  en  totalité 
ou  par  fragments  à  la  suite  de  plusieurs  manu- 
scrits de  la  loi  salique,  et  M.  Pardessus  Ta  publiée 
pour  la  première  fois  dans  son  intégrité  \  Cest  une 
suite  de  sept  séries  comprenant  chacune  sept  cas, 
auxquels  sont  appliquées  des  compositions  sembla-- 
blés.  Le  chiffre  est  pour  la  première  série  de  1 5  sols, 
pour  la  deuxième  de  35  sols,  pour  la  troisième  de 
45  sols,  pour  la  quatrième  de  6S  sols  et  i  ,  pour 
la  cinquième  de  1 00  sols,  pour  la  sixième  de  300 
sols,  pour  la  septième  de  600  sols.  Une  huitième 
série,  ajoutée  sans  doute  plus  tard,  comprend  sept 
cas  extraordinaires,  auxquels  s'appliquait  une  com- 
position de  1 ,800  sols. 

Ces  chiffres  représentent  les  principales  compo- 
sitions de  la  loi  salique,  celles  qui  étaient  le  plus 
généralement  usitées.  Une  autre  récapitulation, 
beaucoup  plus  complète  et  rédigée  postérieurement 
sous  le  titre  de  recapitvhtio  solidorum^  montre  que 
la  composition  de  1 5  sols  était  appliquée  dans  qua- 
tre-vingt-treize cas,  celle  de  35  sols  dans  vingt-qua- 
tre, celle  de  45  sols  dans  trente-six,  celle  de  62  sols 
et  ~  dans  quarante,  celle  de  1 00  sols  dans  vingt- 
quatre,  celle  de  200  sols  dans  dix-sept,  celle  de 
600  sols  dans  quatorze.  Les  autres  chiffi*es  que  Ton 
rencontre  dans  la  loi  ne  se  rapportent  guère  qu'à 

'  Pardessus,  Loi  salique,  page  350. 
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des  cas  isol^.  Il  faut  cependant  en  excepter  la  com*- 
position  de  3  sols  qui  se  retroure  dans  quarante-un 
articles,  et  celle  de  30  sols  qui  se  reproduit  vingt- 
huit  fois. 

La  récapitulation  des  sols^  reeapitulatio  solidorvmf 
est  évidemment  postérieure  à  celle  des  sept  septai- 
nés.  Cette  dernière  énonce  seulement  les  faits  cri- 
minels auxquels  s'appliquent  les  compositions  de 
chaque  série.  La  première  se  réfère  aux  articles  de 
la  loi  et  les  numéros  des  articles  qu  elle  cite  sont 
ceux  du  texte  révisé  par  Charlemagne.  Elle  a  donc 
été  rédigée  après  cette  révision  ou  tout  au  moins  à 
la  même  époque,  tandis  que  la  récapitulation  des 
sept  septaines  semble  avoir  précédé  les  premières 
rédactions  écrites  de  la  loi;  car  elle  ne  se  réfère  à 
aucune  d'elles.  Sa  haute  antiquité  parait  indiquée 
d'ailleurs,  soit  par  la  simplicité  et  le  petit  nombre 
des  cas  dont  ses  séries  se  composent,  soit  par  la 
combinaison  régulière  du  chiffi*e  sept  deux  fois  ré- 
pété. Ces  combinaisons  de  chifiTres,  ces  formes  symé- 
triques ont  un  charme  particulier  pour  les  peuples 
barbares  ;  on  les  retrouve  partout  dans  les  littéra- 
tures primitives,  et  les  habitants  de  nos  campagnes 
en  opt  conservé  longtemps  l'usage  pour  aider  la 
inémoire  à  défaut  de  l'écriture. 

Si  L'on  compare  entre  eux  les  chiffires  des  séries 
qui  composent  les  septaines,  on  remarqua'a  qu'ils 
se  suivent  dans  une  sorte  de  progression  arithmé*- 
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tique.  Le  nombre  200  est  le  tiers  de  600,  et  lé  dou"" 
ble  de  1 00  ;  le  nombre  62  et  ?  se  rapporte  au  nom- 
bre 100  à  peu  près  comme  2  à  3,  et  le  rapport  dà 
nombre  45  avec  celui  de  62  t  est  presque  le  même. 
Ces  rapports  mathématiques  oùt  leur  principe 
dans  la  constitution  même  du  tarif  mallbergien  qifi 
avait  pouf  élément  primitif  une  composition  de 
laquelle  toutes  les  autres  dérivaient  comme  fractions 
ou  comme  multiples.  Cette  composition  ^  base  de 
tout  le  système  pénal ,  était  le  prix  de  Thomme 
ou  la  rançon  du  meurtre  exprimée ,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  par  la  formule  leudirschaH, 
en  latin,  hominis  prelium. 

L'importance  attachée  à  cette  composition  s'ex-^ 
pliqtie  facilement  pdr  la  nature  du  crime  auquel 
elle  s'appliquait.  Ce  crime  a  toujours  été  considéré 
comme  là  plus  grave  des  atteintes  portées  à  lor^ 
dre  public  ;  car  le  principal  mobile  qùî  'pousse  les 
hommes  à  se  réunir  en  société  est  l'instinet  de  la 
conservatiotî. 

Lorsque  les  &milles  se  groupent  en  tribus  et  leâ 
tribus  en  peuples,  on  peut  dire  qu*il  s'établit  entré 
elles  une  sorte  d'assurance  mutuelle  contre  les  pé-* 
rils  de  tout  genre  qui  pourraient  menacer  la  vie  dé 
chacun  de  leurs  membres.  La  protection  de  la  vie 
humaine  est  donc  pour  la  société  la  première  des 
nécessités,  le  premier  des  devoirs.  De  là  vient  que 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays ,  les  cri-^ 


CHAPITRE  m.  241 

thés  qui  s'attaquent  à  la  vie  de  rhomme  produisent 
Une  émotion  profonde.  Tous  les  jours  des  milliers 
de  créatures  humaines  disparaissent  emportées  par 
les  maladies  ou  par  la  vieillesse ,  et  les  survivants 
voyent  avec  indifférence  ce  cours  naturel  du  torrent 
des  âges  qui  entraine  tout  vers  la  mort^  Mais  que 
rindividu  le  plus  obscur  vienne  à  tomber  sous  les 
coups  d'un  assassin^  aussitôt  chacun  s'émeut ,  cha- 
cun se  sent  menacé  dans  sa  sûreté  personnelle^  et  la 
société  alarmée  appelle  à  son  aide  toutes  les  forces 
dont  elle  dispose  pour  réprimer  un  attentat  qui  l'é^ 
branle  jusque  dans  ses  fondements^  Cela  est  si  vrai^ 
qu'on  peut  juger  de  la  force  de  l'organisation  sociale 
chez  un  peuple  par  le  plus  ou  moins  de  sécurité  que 
ses  lois  et  ses  institutions  assurent  à  la  vie  hu 
maine. 

Ces  raisons  générales  qui  ont  fait*  placer  dans 
toutes  les  législations  les  crimes  contre  les  person- 
nes au  premier  rang  de  l'échelle  des  pénalités ,  ti- 
raient chez  les  Germains  une  nouvelle  force  des  cir- 
constances particulières  4e  leur  état  social*  En  effeti 
chez  les  nations  sauvages  ou  barbares,  l'importance 
des  attentats  ^contre  les  personnes  est  plus  grande 
encore  que  chez  les  nations  civilisées  ;  car  ils  y  sont 
à  là  fois  plus  communs  et  plus  dangereux.  C'est  un 
fait  aujourd'hui  démontré  par  le  témoignage  irré- 
cusable de  la  statistique ,  que  la  proportion  des  cri- 
mes contre  les  propriétés  s'élève  et  que  celle  deâ 
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crimes  contre  les  personnes  s'abaisse  en  raison  di- 
recte des  progrès  de  la  civilisation.  A  mesure  que  la 
richesse  publique  s'accroît,  que  lliabitude  et  le  be- 
soin des  jouissances  matérielles  se  développent,  les 
passions  cupides  sont  plus  vivement  excitées  ;  elles 
dominent  tous  les  instincts  de  Fâme  ^  et  comme  la 
puissance  sociale  fortement  organisée  leur  interdit 
remploi  de  la  violence ,  elles  sont  obligées  pour  se 
satisfaire  d'avoir  recours  à  la  ruse.  Alors  le  vol ,  le 
faux,  l'escroquerie,  tous  les  actes  illicites  tendant  à 
s'emparer  du  bien  d'autrui,  se  multiplient  d'une 
manière  eifrayante  et  leur  répression  appelle  toute 
la  vigilance  des  pouvoirs  gardiens  de  la  société.  . 

Dans  l'état  sauvage  ou  barbare  au  contraire , 
l'homme  a  peu  de  besoins  physiques  ;  ses  désirs 
sont  bornés  et  le  spectacle  des  richesses  matérielles 
ne  vient  pas  à  chaque  instant  éveiller  ses  convoiti- 
ses.' Mais  en  revanche,  il  y  a  chez  lui  une  conscience 
exaltée  de  sa  dignité  personnelle ,  un  ressentiment 
implacable  des  affronts ,  une'soif  inextinguible  de 
vengeance.  Le  lien  social  n'étant  pas  assez  fort  pour 
comprimer  Vénergie  de  ses  passions ,  il  est  toujours 
prêt  à  en  appeler  à  la  violence  ouverte  ;  il  se  fait 
même  une  gloire  de  ne  reconnaître  d'autre  supério- 
rite  que  celle  du  courage,  d'afutre  droit  que  celui  du 
glaive.  S'il  survient  un  conflit  d'intérêts ,  Tbomme 
civilisé  négocie*,  intrigue,  plaide;  le  barbare  saisit 
son  arme  et  tue.  Le  meurtre  est  donc  dans  les  con- 
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trées  barbares  le  plus  fréquent  des  crimes  et  en 
même  temps  ses  conséquences  y  sont  bien  plus  gra-** 
ves  que  dans  lés  états  policés^ 

La  loi  du  talion  est  la  première  idée  de  justice 
qui  se  présente  à  Tesprit  de  l'homme^  Chez  tous 
les  peuples  qui  sont  encore  dans  cet  étal  de  socia<« 
bilité  primitive  et  imparfaite  que  nous  appelons  bar^ 
barie ,  le  sang  versé  ne  peut  être  lavé  qu'avec  du 
sang.  Si  un  homicide  a  été  commis^  il  faut  la  vie  du 
coupable  en  échange  de  celle  de  la  victime,  et  le 
meurtre  appelle  nécessairement  un  autre  meurtre 
qui  devra  être  expié  à  son  tour  par  de  nouveaux 
niasâacres^  Un  seul  attentat  ouvre  donc  une  succès* 
sion  indéfinie  de  vengeances,  un  cercle  sanglant  de 
représailles  dont  il  serait  impossible  de  sortir  si 
la  société  tout  entière  ne  se  décidait  pas  à  inter^ 
venir  pour  rétablir  la  concorde  entre  les  familles 
que  le  crime  a  divisées* 

Pour  atteindre  ce  but,  pour  arrêter  dès  l'origine 
une  série  d'hostilités  qui  briseraient  le  lien  social  et 
noieraient  tout  un  peuple  dans  un  déluge  de  sang , 
il  faut  que  la  famille  offensée  puisse  obtenir  par  des 
voies  pacifiques  la  réparation  qu  elle  croit  être  en 
droit  de  poursuivre  par  la  force.  D'après  la  loi  du 
talion  qui  est,  comme  nous  l'avons  dit ,  la  justice 
primitive  du  genre  humain ,  cette  réparation  ne 
pourrait  être  que  la  mort  du  coupable.  Une  vie 
d'homme  est  la  seule  indemnité  qui  puisse  être  jus- 
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tement  offerte  en  compensation  de  la  perte  d'un 
homme.  Mais  appliquée  avec  cette  rigueur ,  la  loi 
du  talion  éterniserait  les  venp:eances.  Pour  en 
adoucir  les  effets  il  fallut  transiger  avec  le  principe. 
On  reconnut  ou'en  droit  strict  la  vie  du  meurtrier 
appartenait  aux  parents  de  la  victime.  Seulement 
on  proposa  de  le  racneter ,  moyennant  une  rançon 
fixée  d'un  commun  accord ,  et  les  conditions  de  ce 
rachat  devinrent  la  base  des  traités  à  conclure  entre 
les  familles  pour  le  rétablissement  de  la  paix.  Mais 
il  était  souvent  difficile  de  convenir  à  l'amiable  du 
taux  de  la  rançon,  et  en  cas  de  dissentiment  la 
guerre  recommençait  avec  une  nouvelle  fureur.  Afiû 
d'éviter  ces  discussions  dangereuses  qui  perpé- 
tuaient les  divisions  et  les  haines,  on  convint 
de  soumettre  les  conditions  du  rachat  à  l'arbitrage 
des  notables  de  la  tribu ,  de  ceux  qui  étaient  puis- 
sants dans  le  bourg ,  rekhen  in  burg^  ou  rachîm- 
bourgs,  suivant  l'expression  de  la  loi  salique. 

Les  décisions  de  ces  arbitres,  qui  représentaient 
la  puissance  sociale,  eurent  un  caractère  in^osant. 
On  voulut  qu'elles  fussent  proclamées  aprùs  une  dé- 
libération solennelle  dans  le  Mallberg^  c'est-à-dire 
dans  l'assemblée  générale  des  hommes  libres  réunis 
sous  la  présidence  du  graf  ou  chef  du  canton.  Peu 
à  peu  ces  arbitrages,  en  se  multipliant,  établirent 
une  jurisprudence  fixe,  et  le  prix  auquel  le  coupa- 
ble pouvait  racheter  sa  vie  se  trouva  déterminé  d'à- 
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vance  par  une  coutume  passée  en  force  de  loi.  C'est 
ce  prix  que  la  loi  salique  exprime  par  la  formule 
kudinschall ,  et  les  autres  codes  germaniques  par  le 
mot  iver-^geld,  dont  le  sens  est  le  même*.  La  loi  des 
Bourguignons,  rédigée  sous  Tinfluence  gallo-ro- 
maine, n'emploie  que  les  mots  latins-  pretinm  homi" 
nisj  traduction  littérale  de  la  formule  tudesque. 

On  comprend  maintenant  comment  le  prix  de 
r}>omme,  ou  le  rachat  du  meurtre,  fut  l'élément 
primitif  du  système  des  compositions  et  la  base  du 
tarif  mallbergien.  Ce  mode  de  fixation  légale  pour 
la  rançon  des  criminels  étant  une  fois  établi ,  les 
diverses  circonstances  du  fait  qui  constituait  la 
culpabilité  nécessitèrent  bientôt  de  nouvelles  éva- 
luations. La  victime  n'expirait  pas  toujours  sous  les 
coups  de  l'assassin  ;  elle  pouvait  survivre  avec  des 


*  Leudi,  dérivé  du  radical  lent,  homme  ^  dont  le  pluriel  leute  est 
encore  usité  dans  rallemand  moderne.  Schalt,  muleta,  amende,  com- 
position. Le  mot  schali  devrait  se  trouver  à  la  suite  de  toutes  les  for- 
mules ;  il  en  est  le  complément  obligé  ;  mais,  par  cette  raison  même, 
il  est  ordinaireiAent  supprimé  dans  le  texte.  Ainsi ,  au  lieu  de  leudi- 
schalt,  h&minis  muleta^  ou  pretivm,  on  lit  au  titre  iliy  de  la  loi  sali- 
que  leudi ,  homo.  Le  mot  wer-geld  est  composé  du  radical  ver,  en 
islandais,  maritus,  vir,  et  de  geld,  racine  du  verbe  gellen,  valeur.  Le 
radical  ver  est  le  même  que  bàr  ou  baro^  d'où  est  dérivé  le  mot  baron, 
qui  dans  Torigine  signifiait  un  homme  libre  ;  il  offre  une  analogie 
frappante  avec  le  vir  des  latins  ;  car  Tt,  dans  ce  dernier  mot,  avait  un 
son  à  peu  près  semblable  à  celui  de  Ve  germanique  ;  c'était  un  des 
sons  particuliers  de  la  langue  latine  pour  lesquels  rcmpereur  Claude 
voulait  ajouter  des  lellrcs  nouvelles  à  l'alphaboL 
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blessures  plus  ou  moins  graves.  Alors  l'homme  n'é- 
tant pas  entièrement  perdu  pour  sa  famille,  il  n'au- 
rait pas  été  juste  d'exiger  comme  indemnité  la  tota- 
lité de  son  prix.  On  estimait  pour  ainsi  dire  le  dom- 
mage qu'il  avait  éprouvé  dans  sa  personne,  et  si 
l'infirmité  qui  résultait  de  sa  blessure  lui  &isait 
perdre  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  de  sa  valeur  com- 
me homme  ou  comme  guerrier,  on  réduisait  le  leudi 
ou  prix  de  l'homme  dans  la  même  proportion.  Nous 
présenterons  tout-à-l'heure  le  tableau  de  ces  évalua- 
tions de  blessures  qui  peuvent  donner  lieu  à  une 
foule  de  remarques  intéressantes. 

On  avait  déjà  beaucoup  fait  pour  la  conservation 
de  la  paix  publique,  en  posant  comme  règle  géné- 
rale que  le  sang  pouvait  toujours  être  racheté,  et 
en  réduisant  le  droit  de  vengeance  à  la  perception 
d'une  indemnité  fixée  d'avance  par  un  pacte  légal 
que  garantissait  la  nation  entière.  Mais  il  ne  suffi- 
sait pas  d'avoir  arrêté  les  conséquences  du  mçurtre, 
il  était  encore  plus  essentiel  de  prévenir  le  meurtre 
lui-même  ;  car  il  avait  ordinairement  pour  cause  un 
premier  acte  d'agression  qui  avait  allumé  les  haines 
et  armé  le  bras  de  l'homicide.  Les  paroles  outra- 
geantes, les  insultes  aux  femmes,  les  enlèvements 
de  troupeaux  étaient  chez  les  Germains  les  sources 
les  plus  ordinaires  de  ces  rixes  violentes  qui  se  ter- 
minaient par  l'assassinat.  Pour  compléter  l'œuvre 
de  la  pacification  générale^  il  fallait  remonter  jus- 
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qu'à  ces  causes  premières  des  hostilités  entre  les  fa- 
milles, et  apaiser  les  ressentiments  par  une  juste 
satisfaction,  avant  que  le  sang  versé  ne  les  eût  ren- 
dus implacables. 

Déjà  vint  Tapplication  du  système  des  composi* 
lions  ou  de  la  rançon  du  coupable,  aux  attaques 
contre  les  propriétés,  aux  outrages  en  paroles,  à 
tous  les  délits  enfin  qui  pouvaient  troubler  Tordre 
en  amenant  de  sanglantes  représailles.  Les  com-* 
positions  de  ces  délits  de  diverses  natures  furent 
encore  calculées  sur  le  prix  de  Fhomme  ;  car  c'était 
toujours  le  rachat  du  coupable  qu'on  avait  en  vue  ; 
c'était  une  portion  plus  ou  moins  grande  de  la  va- 
leur de  l'homme  qui  devait  être  payée  suivant  la 
gravité  de  l'offeose.  Néanmoins  il  est  juste  de  re- 
connaître que  c'est  cette  classe  de  délits  qui  pré- 
sente le  plus  de  variétés  dans  le  chif&re  des  compo*- 
sitions,  et  le  moins  de  régularité  dans  leurs  pro- 
portions numériques. 

Le  prix  de  l'homme  variait  chez  les  différents 
peuples  de  la  Germanie,  selon  qu'ils  étaient  plus 
ou  moins  riches;  et  comme  toutes  les  autres  com- 
positions se  réglaient  sur  cet  élément  fondamental 
du  tarif  y  il  suffit  de  connaître  le  prix  de  l'homme 
chez  une  de  ces  nations  pour  juger  quel  y  était  le 
taux  général  des  pénalités  pécuniaires,  et  pour  y 
apprécier  en  même  temps  les  progrès  de  la  richesse 
publique. 
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Le  prix  de  riiomme  chez  les  Francs^Saliens  était 
de  200  sols  d'or  ou  8,000  deniers  ^  Il  était  le  même 
chez  les  Bourguignons  ;  car  Fart.  2,  t.  u,  du  code 
de  Gondebaud  porte  que,  dans  le  cas  où  un  homi- 
cide aurait  été  commis  à  la  suite  de  provocations 
violentes,  !e  meurtrier  ne  devrait  payer  que  la  moi- 
tié du  prix  de  Thomme,  c'est-à-dire  1 00  sols  pour 
un  simple  homme  libre,  qualité  exprimée  dans  la 
loi  par  les  mots  mediocris  persona,  empruntés  au 
style  légal  des  Romains  ^. 

Dans  la  loi  des  Wisigoths,  où  la  peine  de  mortavait 
été  généralement  substituée  au  système  des  compo- 
sitions, le  taux  de  la  rançon  du  meurtrier  n'est  nulle 
part  directement  énoncé.  Cependant  il  est  dit  au* 
chap.  3,  du  t.  m,  liv.  VII,  que  celui  qui  aura  enlevé 
le  fils  ou  la  fille  d'un  homme  libre ,  paiera  la  com- 
position de  l'homicide,  c'est-à-dire  500  sols  ^.  Il 
semblerait  d'après  cela  que  le  prix  de  l'homme  fut 
plus  élevé  chez  les  Wisigoths  que  chez  les  Francs* 
Salions  et  les  Bourguignons  ;  néanmoins  je  ne  pense 


*  Si  quis  ingenuus  Franco  aut  barbarum  hominem  qui  salicà  lege 
vivit  occiderit,  mallb,  leudi  8000  denarios,  qui  faciunt  solidos  200, 
culpabilis  judicetur.  (Lcx  Sal.  Her.,  t.  xliy,  art.  1.) 

'  Mëdietatem  pretii,  secundùm  qualitatem  pérsonae  occisi,  paren- 
tibus  cogatur  exsolvere,  hoc  est  si  aliquem  in  populo  nostro  medio- 
crem  occiderit,  100  solidos.  (Lex  Burg.,  t.  ii,  art.  2.) 

'  Compositionem  homicidii  ab  ipso  plagiatore  conscquantur ,  id 
est  solidos  quingentos.  (Lex  Wis.,  1.  YII,  t.  m,  art.  3.  Do  ingenuorum 
flUis  plagiatis.) 
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pas  que  cette  différence  fut  réelle.  Chez  les  Ger- 
mains ,  la  composition  de  l'enfant  était  en  général 
supérieure  à  celle  de  l'homme;  la  loi  salique  la 
porte  au  triple  ou  à  600  sols.  Or,  il  s'agît  ici  d'un 
crime  commis  à  l'égard  d'un  enfant  libre,  et  le  lé- 
gislateur donne  pour  motif  que  la  perte  d'un  en- 
fant enlevé  n'est  pas  moins  cruelle  pour  les  parents 
(Jùe  sa  mort.  Il  est  donc  probable  que  c'est  la  com- 
position de  l'enfant  qu'il  aura  voulu  appliquer,  et 
que  par  conséquent  le  prix  de  l'homme  devant  être 
réduit  au  tiers  de  celui  de  l'enfant,  était  à  peu  près 
le  même  que  chez  les  Saliens.  En  général,  dans  le 
code  des  Wisigoths  comme  dans  les  codes  romains, 
sur  lesquels  il  est  modelé,  les  lois  pénales  sont  cour- 
tes et  obscures,  tandis  qu'elles  ^brment  tout  le  fond 
de  la  législation  chez  les  autres  peuples  barbares  qui 
n'avaient  pas  abjuré  leur  nationalité  germanique. 
Chez  les  Rîpuaires  le  prix  de  l'homme  était  de 
200  sols  d'argent  ou  2,400  deniers ,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  du  titre  vu  et  des  articles 
1  et  12  du  titre  xxxvi  \  Chez  les  Bavarois  et  les 
Allemands  ce  prix  baissait  encore;  il  n'était  plus 
que  de  1 60  sols  d'argent  ou  1 ,920  deniers  *. 

'  Si  quis  ingenuus  hominem  iugenuum  Ripuarium  interfecerit,  da-^ 
ceiitis  solidisculpabilis  judicetur  (Lex  Rip.»  t.  Tii).J'ai  discuté  ailleurs 
les  raisons  péremptoires  qui  démontrent  que  les  Ripuaircs^  les  Alle- 
mands et  les  Bavarois  comptaient  en  sols  d'argent.  (Etudes  mérovin- 
giennes, t.  IIÏ,  pages  107  à  176.) 

*  Si  quis  liber  liberum  occident,  componat  cum  bis  octuaginta 
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On  remarquera  que  cette  progression  décrois- 
sante est  parfaitement  conforme  à  ce  que  nous  con- 
naissons de  Tétat  de  la  civilisation  et  de  la  richesse 
publique  chez  ces  différents  peuples.  Les  Bourgui- 
gnons, les  Wisigoths,  les  Francs-Saliens  établis  sur 
le  territoire  de  Tempire ,  dans  les  fertiles  provinces 
de  la  Gaule ,  ont  évalué  leurs  compositions  au  taux 
le  plus  élevé.  Les  Ripuaires  viennent  ensuite  ;  oc- 
cupant les  deux  rives  du  Rhin,  ils  s'étendaient  dans 
rintérieur  de  la  Germanie  jusqu'au  Weser  et  la 
plus  forte  partie  de  leur  nation  n'avait  pas  quitté 
ses  forêts  natales.  Enfin  les  peuples  purement  ger- 
maniques, les  Bavarois  et  les  Allemands  sont  au 
dernier  degré  de  l'échelle  ;  l'opulence  des  contrées 
civilisées  n'était  point  venue  jusqu'à  eux. 

Nous  avons  indiqué  dans  le  chapitre  précédent 
les  bases  de  l'appréciation  de  ces  valeurs  en  mon- 
naies actuelles.  Nous  rappellerons  seulement  ici  que 
les  compositions  en  numéraire  n'étaient  que  la  re- 
présentation des  indemnités  évaluées  dans  l'origine 
en  bestiaux,  suivant  le  témoignage  de  Tacite.  Le 
tarif  de  conversion  de  la  loi  des  Ripuaires  prouve 
même,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs ,  que  dans 
la  Germanie,  au  YP  siècle,  les  paiements  en  nature 
étaient  encore  d'un  usage  habituel.  D'après  ce  tarif 

«olidos  filiis  suis  (Lex  Alam.,  t.  lxviii,  art.  1).  Si  quis  liberum  homi^ 
neni  occident,  solvat  parentibus  suis,  si  habct,  bis  octuaginta  solidos, 
id  aunt  ccntum  sexaginta.  (LexBaiw.,  t.  m,  c.  13,  art  1.) 
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un  bœuf  valait  2  sols  ^  Ainsi  les  300  sols  du  prix 
de  rhomme  on  wergeldj  chez  les  Ripuaires ,  équi- 
valaient à  cent  bœufs.  Chez  les  Bourguignons  on 
voit  par  l'art.  1 ,  tit.  rv  de  la  loi,  qu  un  bœuf  valait 
également  2  sols.  Seulement,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  premier  de  ces  peuples  comptait  en  sols  d'ar- 
gent et  le  second  en  sols  d'or.  Le  prix  de  l'homme 
dans  la  même  loi  étant  de  200  sols  d'or,  répondait 
par  conséquent  aussi  à  cent  bœufs.  Nous  n'avons 
malheureusement  aucun  document  authentique  sur 
la  valeur  des  bestiaux  chez  les  Francs-^Saliens  ;  mais 
il  est  probable  que  ce  peuple  étant  établi,  comme 
les  Bourguignons  dans  l'intérieur  de  la  Gaule ,  le 
prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  différait  peu  dans 
les  deux  contrées.  Donc  l'évaluation  en  numéraire 
étant  là  même  de  part  et  d'autre ,  l'évaluation  en 
bestiaux  devait  donner  également  des  résultats 
semblables.  Le  titre  Lxxvni  de  la  loi  des  Allemands 
évalue  un  bœuf  de  bonne  qualité  à  cinq  tiers  de 
sol,  c'est-à-dire  à  un  sol  et  deux  tiers.  Or,  le  prix 
de  l'homme  dans  la  même  loi  étant  de  160  sols ,  il 
représentait  encore  cent  bœufs  suivant  la  valeur  lé- 
gale des  bestiaux  dans  le  pays. 

De  la  comparaison  de  ces  diverses  évaluations 

*  Lex  Ripuar.,  t.  xxxvi,  art  11.  Je  dois  dire,  une  fois  pour  toutes^ 
que,  dans  le  cours  de  cet  ouTrage,  toutes  les  citations  des  codes  ger-^ 
maniques  autres  que  la  loi  s^lique  seront  prises  sur  les  textes  publiés- 
par  Heineccius,  dans  son  Ùorpus  juris  germanici.  Il  serait  bien  à 
désirer  que  ces  textes  fussent  Tobjet  d*un  travail  semblable  à  celui 
que  M.  Pardessus  a  fait  sur  la  loi  salique. 
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entre  elles,  il  résulte  que  le  prix  de  Tbomme  ou  la 
rançon  payée  par  le  meurtrier  à  la  famille  de  la  vic- 
time, était  partout  de  cent  bœufs  chez  les  peuples 
de  race  germanique.  La  différence  des  estimations 
en  sols  et  deniers  provenait  uniquement  des  varia- 
tions qu'éprouvait  dans  chaque  contrée  la  valeur 
des  bestiaux,  suivant  Tabondance  du  numéraire  et 
les  progrès  de  lagriculture.  Ce  fait  très  remarqua- 
ble constate  l'uniformité  des  mœurs,  de  la  législa- 
tion, de  Tétat  social  dans  tout  Tintérieur  de  la 
Germanie,  Il  nous  fait  voir  en  outre  que  cette  uni- 
formité, reconnue  par  César  et  Tacite ,  ne  fut  dé- 
truite que  par  la  conquête  qui,  en  transportant 
quelques-unes  de  ces  nations  au  centre  des  pays  ci- 
vilisés, leur  créa  de  nouveaux  besoins,  de  nouvelles 
habitudes  et  de  nouvelles  richesses. 

Dans  toutes  les  lois  que  nous  venons  de  citer,  le 
prix  de  l'homme,  envisagé  d'une  manière  absolue, 
comme  premier  élément  du  tarif  des  compositions, 
était  la  rançon  imposée  pour  le  meurtre  d'un  hom- 
me libre.  En  effet,  chez  tous  les  peuples  germani- 
ques, les  hommes  libres,  désignés  dans  les  codes 
sous  les  noms  de  liberi,  ifigenui^  formaient  le  corps 
de  la  nation;  ils  étaient  seuls  ce  que  les  anciens 
appelaient  citoyens,  c'est-à-dire  membres  actifs  de 
l'État  ou  de  la  cité.  C'est  pour  cela  que  les  guer- 
riers germains  furent  nommés*  par  les  Romains 
gentiks  homines,  hommes  des  nations,  mot  dont 
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on  a  fait  depuis  le  titre  de  gentilhomme,  qui  expri- 
mait en  réalité  l'état  d'un  homme  libre,  d'un  homme 
jouissant  de  toute  la  plénitude  des  droits  civils  et 
politiques.  La  classe  des  hommes  libres  pouvait  être 
considérée  comme  une  sorte  de  classe  i  loyenne, 
d'où  vient  qu'on  les  nommait  aussi  mediani  homî- 
nés,  médiocres  personœ.  Ils  avaient  au-dessus  d'eux 
les  chefs  héréditaires  ou  électifs  des  tribus  ;  au-des- 
sous ,  les  lides,  c'est-à-dire  les  vassaux  ou  clients. 

Nous  avons  défini  plus  haut  le  caractère  de  la 
dientelle  germanique  d'après  le  code  islandais,  où 
elle  semble  plus  clairement  décrite  que  partout  ail- 
leurs \  Nous  avons  fait  remarquer  aussi  la  parfaite 
analogie  qui  existait  entre  la  condition  de  ces 
clients  islandais  et  celle  des  compagnons  dévoués 
que  1  acite  désigne  sous  le  nom  de  comités,  et  dont 
il  nous  montre  les  chefs  germains  toujours  entou- 
rés^ soit  dans  les  assemblées,  soit  dans  les  combats, 
inpace  decus,  in  bello  presidium.  Nous  nous  borne- 
rons à  répéter  ici  qu'il  est  impossible  de  douter  que 
les  lides  des  lois  franques  ne  fussent  la  même  classe 
de  personnes  que  les  clients  d'Islande  et  les  comités 
de  Tacite.  Cette  assimilation  est  d'autant  plus  in- 
contestable, que  le  mot  lidi,  dans  la  langue  islan- 
daise, signifiait  un  compagnon,  un  frère  d'armes, 
socius ,  commilito.  On  était  lide  par  naissance,  ou 

*  Etudes  mérovingiennes,  t.  III,  p.  105  et  135. 
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on  le  devenait  en  vertu  d'un  engagement  spédal 
par  lequel  un  guerrier  libre  vouait  ses  services  à  un 
homme  puissant  en  se  plaçant  sous  sa  protection. 
«  Si  un  homme  libre,  dit  la  loi  des  Frisons,  par  un 
»  acte  spontané  de  sa  volonté,  ou  peut-être  cédant 
»  à  une  dure  nécessité,  s'engage  à  servir  person-* 
»  nellement  comme  lide,  soit  un  noble,  soit  un 
»  homme  libre^  soit  même  un  autre  lide,  cet  en- 
»  gagement  ne  peut  plus  être  rompu  par  celui  qui 
»  Ta  contracté  qu^en  se  rachetant  avec  le  consen- 
»  tement  de  son  patron  ^  »  La  condition  des  lides 
était  intermédiaire  entre  la  liberté  et  la  servitude. 
Us  n'avaient  aucun  droit  politique,  parce  qu'ils  n'é- 
taient plus  les  hommes  de  la  nation,  mais  les  hom- 
mes du  chef  de  clan  au  service  duquel  ils  s'étaient 
attachés;  mais  ils  conservaient  les  droits  civils,  les 
droits  de  famille  et  de  propriété  :  ils  pouvaient  pos^ 
séder  des  bestiaux,  des  terres  et  des  serfs  ;  ils  pou- 
vaient même,  comme  le  constate  la  loi  précitée, 
avoir  sous  leur  dépendance  des  lides  ou  vassaux 
personnellement  engagés  envers  eux.  La  condition 
des  lides  ne  peut  donc  être  assimilée  sous  aucun 
rapport  à  celle  des  esclaves.  Ces  derniers  formaient 
dans  la  population  une  quatrième  classe  qui  n'avait 
rien  de  commun  avec  les  trois  autres  ;  car  il  ne 

*  Si  liber  homo  spontaneà  Toluntate,  vel  forte  neccssitate  coaetus< 
nobili  seu  libero  ,  seu  etiam  lito  in  personam  et  in  scnritium  liti  ae 
subdiderit.  (Lex  Frisionum,  t.  ix,  art.  1.) 
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leur  restait  pas  un  seul  des  droits  de  rhumâiiité; 
on  ne  les  considérait  point  comme  hommes  ;  mis 
sur  le  même  rang  que  les  animaux  domestiques, 
ils  étaient  la  ehoie  de  leur  maître. 

Le  prix  de  lliomme  différait  dans  chacune  de  ces 
classes  ;  il  s^élevait  ou  s'abaissait  avec  la  condition 
de  Findividu,  et  les  autres  compositions,  pour  les 
délits  de  toute  nature,  suivaient  la  jnéme  progrès* 
sion  ascendante  ou  descendante. 

Dans  la  loi  salique,  il  y  avait  trois  compositions 
supérieures  au  prix  de  Thomme  libre  :  c'étaient 
celles  de  Vantrustion^  du  gravion  ou  comte,  et  du 
iogibaron. 

L'antrustion  était  le  fidèle^  le  protégé  du  roi  ;  la 
loi  salique  le  définit,  celui  qui  est  sous  la  foi  du 
roi,  is  qui  in  truste  régis  est^.  Montesquieu  a  voulu 
trouver  dans  les  antrustions  un  corps  de  noblesse, 
une  caste  aristocratique ,  et  il  est  curieux  de  voir 
par  quelles  raisons,  ou  plutôt  par  quels  sentiments 
il  a  été  entraîné  à  soutenir  contre  Dubos  cette  opi- 
nion, contredite  par  les  textes  mêmes  sur  lesquels 
il  essayait  de  l'appuyer  :  «  M.  l'abbé  Dubos,  dit-il, 
»  soutient  que  dans  les  premiers  temps  de  la  mo- 
9  narchie  il  n'y  avait  qu'un  seul  ordre  de  citoyens 


*  Allemand  moderne,  /reue,  fidélité,  foi,  Angl.,  rriu/ ,  confiance; 
trustée,  celui  à  qui  on  a  confié  quelque  cbose,  curateuF,  tuteur.  Island.^ 
trù,  fides. 
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»  parmi  les  Francs.  Cette  prétention,  injurieuse 
»  au  sang  de  nos  premières  familles,  ne  le  serait 
»  pas  moins  aux  trois  grandes  maisons  qui  ont  suc- 
»  cessivement  régné  sur  nous.  L'origine  de  leur 
»  grandeur  n'irait  doue  point  se  perdre  dans  Tou- 
»  bli,  la  nuit  et  le  temps  ;  l'histoire  éclairerait  des 
»  siècles  où  elles  auraient  été  des  familles  commu- 
»  nes^  »  Aujourd'hui  que  ces  questions  de  pré- 
éminence généalogique  sont  réduites  à  leur  juste 
valeur,  cet  argument  fait  sourire;  il  est  sérieux  seu- 
lement en  ce  qu'il  indique  très  bien  comment  no- 
tre histoire  a  été  faussée  au  profit  des  vanités  na- 
tionales et  des  prétentions  des  races  princières.  Ce- 
pendant, du  temps  même  où  Montesquieu  écrivait, 
la  noblesse  française  était  désintéressée  dans  la 
discussion  ;  car  dès-lors,  parmi  toutes  les  familles 
nobles  de  France,  y  compris  la  famille  royale,  il 
n'en  existait  pas  une  qui  pût  faire  remonter  authen- 
tiquement  sa  filiation  jusqu'à  l'époque  mérovin-- 
gienne. 

Malgré  les  efforts  de  Montesquieu  pour  adapter 
les  textes  à  son  système,  la  formule  i  8  de  Marculfe, 
de  antrastione  régis ,  suffirait  pour  prouver  que 
les  antrustions  ne  formaient  pas  une  caste  particu* 
lière.  On  n'était  pas  antrustion  par  un  privilège 
personnel  et  héréditaire  ;  on  le  devenait  en  rem- 

'  Esprit  des  lois,  I.  xxx,  c.  2^. 
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plissant  certaines  conditions  que  Marculfe  indique; 
Citons  textuellement;  c'est  le  moyen  le  plus  sûr 
d'éclaircir  les  difficultés  :  «  Il  est  juste ,  dit  la  for-» 
»  mule  rédigée  au  nom  du  roi,  que  ceux  qui  nous 
»  promettent  une  foi  inviolable  soient  défendus  par 
i»  notre  protection;  or  puisque  cet  homme ,  notre 
»  fidèle,  est  venu  dans  notre  palais,  avec  son  arima^ 
»  nicy  jurer  entre  nos  mains  foi  et  fidélité  à  notre 
i»  personne,  nous  décidons  et  ordonnons  par  le 
»  présent  décret,  que  désormais  il  sera  compté  au 
À  nombre  de  nos  antrustions  ;  et  qu  on  sache  bien 
»  que  celui  qui  aura  Faudace  de  le  tuer  paiera 
»  600  sols  pour  son  wergeld  '.  »  Telle  était  en 
effet  la  composition  de  Tantrustion,  portée  par  la 
loi  salique  au  triple  de  celle  de  l^homme  libre  '^. 

On  voit  d'après  ce  passage  que  les  engagements 
pris  par  l'antrustion  envers  le  roi  étaient  parfaite-  . 
ment  semblables  à  ceux  qui  liaient  les  comités  de 
Tacite  aux  chefs  germains ,  les  clients  du  code  is*- 
iandais  à  leurs  patrons.  On  devenait  lantrustion 

'  Rectum  est  ut  qui  fidem  nobis  polliccntur  intactam  oostro  tuean- 
tur  auxilio  ;  et  quia  ille  ficlelis ,  Deo  propitiô ,  noster  venicns  ibi  iti 
palatio  nostroy  un&  cum  arimanià  suâ,  in  manu  nostrà  trustom  et  fi- 
delitatem  nobis  visus  est  conjurasse,  proptereà  per  prsesens  praecep- 
tum  decernimus  ac  jubemus  ut  deinceps  (nemoratus  ille  in  uumcro 
àntrustionum  computetur.  (Marculfi  Formularum  lib«  iv,  xtiii.) 

'  Si  eum  qui  in  truste  dominicà  est  occident  (Mallb.  Leudi)  2^400 
den.  qui  faciunt  solid.  600  >  culp.  judicetur.  (Lex  Sal.,  éd.  HéroUl., 
t.  xuY,  art.  4.) 

T.    III*  17 
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du  roi  de  la  même  manière  qa'on  devenait  le  lide 
d'un  homme  libre  suivant  ce  que  nous  apprend  la 
loi  des  Frisons.  L'antrustion  était  donc  le  compa- 
gnon,  le  client  du  roi,  de  même  que  lé  lide  était  le 
compagnon,  le  client  de  l'homme  libre,  au  service 
duquel  il  s'était  voué.  Si  la  loi  lui  accordait  .une 
composition  supérieure,  ce  n'était  pas  à  sa  personne 
qu'elle  était  attachée,  mais  à  la  dignité  royale  ;  car , 
tout  ce  qui  appartenait  au  chef  suprême  de  la  na- 
tion avait  le  même  privilège.  Le  taureau  du  roi 
jouissait  d'une  composition  spéciale  comme  son  an- 
trustion  '. 

Cette  formule  nous  fait  connaître  encore  une  cir- 
constance très  importante,  c'est  que  l'antrustion  ne 
se  liait  pas  seul  en  jurant  fidélité  à  la  personne  du 
roi.  Il  CTgageait  en  même  temps  toute  son  arima- 
nie^  qui  l'accompagnait  au  palais  lorsqu'il  venait  prê- 
ter serment.  Le  mot  arimania  avait  dans  les  langues 
tudesques  le  même  sens  que  le  mot  clan  dans  les 
idiomes  celtiques.  II  embrassait  à  la  fois  la  famille 
et  la  clientelle.  Dans  Yarimanie  étaient  compris  les 
parents,  les  lides^  les  serviteurs  ^;  c'était  ce  cortégOr 


*  L'art.  10,  t.  m  de  la  loi  salique  punit  d^une  compontîon  de  43* 
sols  le  Tol  du  taureau  du  roi.  Pour  un  taureau  ordinaire,  on  ne  payait 
que  35  sols. 

*  Le  mot  arimania  est  dérivé  de  heer-man,  homme  de  guerre  ;  ainsi 
Tarimanie  se  composait  spécialement  de  tous  les  hommes  du  clan  en 
état  de  porter  les  armes. 
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eomitatm,  dont  Tacite  nous  montre  les  guerriers  ger- 
mains toujours  entoui^s  '.  I^orsque  le  chef  de  fa- 
mille devenait  le  fidèle  du  roi ,  tout  son  clan  se 
trouvait  engagé  avec  lui.  Il  en  était  de  même  lors- 
qu'un homme  libre  devenait  le  lide  d'un  autre 
homme  libre  ;  ses  propres  vassaux  tombaient  comme 
lui  dans  la  dépendance  du  nouveau  maître.  CeÉt 
ainsi  qu'on  pouvait  être  le  lide  d'un  autre  lide,  sui- 
vant la  loi  des  Frisons.  Il  y  avait  seulement  cette 
différence  que  l'etigagement  du  chef  de  dan  était 
direct  et  personnel,  tandis  que  ses  lides  ou  vassaux 
n'étaient  liés  qu'indirectement  et  se  trouvaient  dé- 
gagés de  toute  obligation  envers  le  supérieur,  lors-- 
que  leur  chef  immédiat  venait  à  racheter  sa  hberté. 
Dans  la  Germanie  les  rois  ou  les  che&  puissants , 
pour  attacher  des  hommes  libres  à  leur  service 
comme  compagnons  ou  lides  >  leur  donnaient ,  sui- 
vant le  témoignage  de  Tacite,  des  chevaux  ou  des 
armes  de  guerre  et  surtout  les  nourrissaient  à  leur 
table  ^.  Après  l'établissement  de  la  monarchie  de 
Clovis,  les  rois  mérovingiens  donnèrent  à  leurs  an- 
trustions  les  terres  du  fisc  à  titre  de  bénéfices  mili- 
taires, et  les  antrustions  eux-mêmes  cédèrent  à  leur 

^  Tacite,  Bfor.  Germ.yC.  13  et  H. 

'  Exigunt  enim  principis  sui  liberalitate  illum  bellatorem  equum, 
illam  cruentam  yictricemque  frameam  ;  nam  epulas  et  quanquàm  in- 
compti,  largi  tamen  apparatus  ,  pro  stipendie  cedunt.  (Tacite,  Mor. 
Germ.,  c.  14.) 
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tour  des  portions  de  ces  terres  sous  des  condition» 
semblables  à  leurs  lides  ou  vassaux.  C'étaient  ces 
fidèles  du  roi  qui  formaient  sa  cour  et  qu'on  appe* 
lait  ses  hommes  ou  ses  leudes;  c'était  à  eux  qu'é-^ 
taient  presqu'exclusivement  dévolues  les  dignités , 
les  charges  honorifiques  et  les  concessions  de  do- 
maines royaux.  Dans  cette  institution  l'on  ne  peut 
hésiter  à  reconnaître  le  germe  de  l'organisation  féo- 
dale du  moyen-âge.  Les  antrustions  étaient  les  vas- 
saux directs  du  roi  ;  les  lides  (ïês  antrustions  étaient 
arrière-vassaux  et  avaient  eux-mêmes  des  lides  que 
liait  au  troisième  ou  quatrième  degré  la  chaîne 
successive  des  engagements  personnels.  Ainsi  le 
réseau  de  la  féodalité  se  trouvait  tissu  d'avance  dans 
les  forêts  de  la  Germanie,  et  Montesquieu  aurait  eu 
raison  s'il  s'était  borné  à  soutenir  que  dans  la  clien- 
telle  germanique ,  dans  les  obligations  réciproques 
des  antrustions  et  des  lides  se  trouvait  cafché  le 
principe  de  la  noblesse  féodale,  telle  qu'elle  fut  con- 
stituée à  l'époque  carlovingienne.  Il  a  eu  seulement 
le  tort  de  devancer  l'œuvre  du  temps  et  de  présen- 
ter comme  existant  dès  l'origine  de  la  monarchie 
un  ordre  de  choses  qui  fut  le  produit  d'une  révolu- 
tion sociale  dont  les  rois  mérovingiens  essayèrent 
en  vain  d'arrêter  les  progrès ,  mars  qui  tie  s'acccfm- 
plit  définitivement  qu'après  un  travail  de  deux  siè- 
cles. 

La  seconde  composition  supérieure  de  la  loi  saR- 
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que  était  celle  du  gravion  ou  comte.  Ces  deux  mots 
sont  synonymes  ;  car  le  titre  de  la  loi  des  Ripuaires 
qui  fixe  la  composition  du  comte  ou  juge  fiscal 
porte  pour  rubrique  :  de  eo  qui  grafionem  interfece- 
rit  \  Ainsi  les  mots  gravion,  comte,  juge  fiscal 
s'employaient  indifféremment  pour  désigner  une 
Hième  dignité.  Les  deux  derniers  étaient  usités 
dans  la  Gaule,  où  les  comtes,  simples  commandants 
militaires ,  d'après  l'organisation  dq  Constantin  , 
avaient  au  milieu  des  troubles  du  Y®  siècle  usurpé 
toute  l'autorité  des  gouverneurs  civils ,  des  prési-- 
dents  ou  consulaires  encore  mentionnés  par^  la  no*, 
ticâ  de  l'empire.  Les  comités  réuiûssant  ainsi  tous, 
les  pouvoirs  dans  chaque  provinpe ,  s'assimilèrent 
facilement,  après  l'invasion,  aux  chefs  de  tribus  que 
les  Germains  appelaient  grafen.  Le  graf  était  dans 
sa  tribu  le  capitaine  et  le  juge  des  hommes  libres. 
Dans  la  guerre  c'était  lui  qui  les  conduisait  au  com^ 
bat;  dans  I9  paix  il  présidstit  les  assises  jjidiciaires 
du  mdlberg,  assurait  l'exécution  des  sentences  pro-. 
noncées  par  les  rachimbourgs  et  maintenait  l'ordre 
dans  le  territoire  soumis  à  son  autorité. 

Ces  chefs  dans  l'origine  étaient  électifs  ;  on  n'en 
saurait  douter  d'après  le  témoignage  positif  de  Ta- 

*.  Lex  Ripuar,,  t.  un.  De  eo  qui  grafionem  iaterfecerit.,  art.  1.  Si 
quM  judicem  fiscalçm  qucni  ^omitem  vocant  interfecerit ,  600  solidis. 
mulctçtur. 
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cite  :  «  on  élit,  dit-il,  dans  les  assemblées  généra- 
»  les  des  tribus,  les  chefs  qui  rendent  la  justice 
»  dans  les  cantons  et  les  bourgs  '.  »  Il  est  cepen- 
dant probable  que  certaines  familles  puissantes  fai- 
saient presque  toujours  porter  les  suffrages  sur  un 
de  leurs  membres.  Mais  le  principe  de  Félection 
libre  n'en  était  pas  moins  maintenu  et  il  ne  fut 
remplacé  qu'après  la  conquête  par  la  nomination 
royale.  On  ne  voit  nulle  part  aucun  indice  qui  puisse 
faire  supposer  qu'il  y  eut  chez  les  Francs  des  familles 
investies  héréditairement  du  pouvoir,  à  l'exception 
de  la  race  mérovingienne  qui  avait  seule  le  privi- 
lège de  donner  des  rois  à  la  nation.  Ici  encore  le 
témoignage  de  Tacite  s'accorde  avec  celui  des  do- 
cuments du  W  siècle.  «  Les  chefs,  dit-il,  tiennent 
»  leur  pouvoir  de  l'élection,  les  rois  de  leur  nais- 
»  sanoe^.  »  Les  gravions  ou  comtes  ne  formaient 
donc  qu'une  aristocratie  élective  et  viagère  et  n'é* 
taient  que  les  premiers  entre  leurs  égaux.  Leur 
autorité  ne  reposait  que  sur  l'assentiment  général  ; 
mais  il  n'en  était  que  plus  nécessaire  de  la  &ire 
respecter,  et  de  là  vint  sans  doute  l'élévation  de 
leur  composition  qui,  dans  la  loi  salique,  était  de 

*  Tacite,  Mor.  German.,  c.  12«  Eliguntur  in  iisdem  conciliis  prin* 
cipes  qui  jura  per  pagos  vicosquo  reddunt. 

*  Tacite,  Mor.  Gcrm.,  c.  7.  Regcs  ox  nobiliiale,  duces  ex  virlulo 
sumunt. 


CHAPITRE   111.  263 

600  BoIs,  et  par  conséquent,  triple  de  celle  de 
rhomme  libre. 

Il  y  avait  encore  dans  cette  loi  une  troisième 
composition  de  600  sols  ;  c'était  celle  des  sagibor 
rom  ^  Les  commentateurs  ne  sont  point  d  accord 
sur  la  nature  des  fonctions  attribuées  à  ce  titre,  qui 
d'après  son  étymologie  tudesque  signifierait  littéra^ 
lement  un  homme  d'afi^ires ,  Sache-Bar.  Les  uns 
y  ont  vu  des  arbitres  jugeant  en  dernier  ressort 
par  la  volonté  des  parties,  les  autres  des  assesseurs 
appelés  par  les  comtes  à  donner  leur  avis  sur  les 
difficultés  que  présentait  l'interprétation  des  lois, 
d'autres  enfin  des  juges  du  droit,  tandis  que  les 
rachimbourgs  n'auraient  été  que  les  juges  du 
fait. 

D'après  le  tableau  que  nous  avons  tracé  de  ce 
qui  se  passait  dans  le  mallbergj  il  est  aisé  de  voir 
qu'aucune  de  ces  suppositions  ne  peut  s'accorder 
avec  les  faits.  C'étaient  les  rachimbourgs  et  non 
les  sagibarons  qui  remplissaient  les  fonctions  d'ar- 
bitres en  fixant,  d'après  la  coutume  traditionnelle 
connue  sous  le  nom  de  pacte  ou  loi  salique,  la  ran- 
çon due  par  le  coupable  à  la  famille  lésée.  C'étaient 
également  les  rachimbourgs  qui  prononçaient  à  la 


'  Si  quia  saccbaronem  qui  ingcnuus  cit,  et  se  vcl  alium  sacebaro- 
nem  posucrit,  occiderit,  2,400  deii.  qui  faciunt  solid.  600  culp.  judi- 
cetuy.  (Lcx  Sal.  Hcr,,  t.  lvii,  art.  3) 
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fois  sur  le  fait  et  sur  le  droit.  La  question  de  fait 
consistait  uniquement  à  reconnaître  si  l'accusé  était 
coupable  du  crime  qu'on  lui  imputait  ;  la  question 
de  droit  se  réduisait  à  déterminer  la  composition 
applicable  à  ce  crime.  Les  rachimbourgs  en  étaient 
évidemment  les  seuls  juges  ,  puisqu'ils  devaient 
dire  le  sens  de  la  loi  et  que  c'était  à  eux  qu'on 
adressait  cette  interpellation  :  Dicite  noMs  legem 
salicam.  Supposer  qu'il  y  ait  eu  dans  le  mallbergàes 
espèces  de  docteurs  ès-lois  ayant  voix  consultative 
pour  débrouiller  les  points  obscurs  de  la  jurispru» 
dence,  c'est  commettre  un  énorme  anachronisme  ; 
c'est  transporter  dans  l'état  barbare  les  idées  et  les 
usages  des  civilisations  vieillies,  c'est  placer  la 
science  là  où  n'existait  pas  même  la  simple  notion 
de  l'écriture. 

Reconnaissant  le  vide  de  toutes  ces  hypothèses» 
M.  Pardessus  a  émis  une  opinion  nouvelle  qui  me 
parait  être  la  plus  raisonnable  de  toutes  celles  qui 
ont  été  proposées  à  ce  sujet.  Selon  lui,  les  sagiba- 
rons  étaient  des  hommes  libres,  des  vieillards  sans 
doute  renommés  pour  leur  expérience  et  leur  sa- 
gesse, qu^on  appelait  temporairement  à  présider  les 
assises  du  mallberg,  lorsque  le  comte  ne  pouvait  y 
siéger  en  personne.  Cela  explique  très  bien  com- 
ment ils  jouissaient  de  la  même  composition  que  le 
comte ,  mais  seulement  tant  qu'ils  occupaient  sa 
place  dans  le  tribunal,  tant  qu^Is  s'y  posaient  com- 
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me  sagibarons,  qui  se  sagibaronem  in  niallo  posuit^ 
dit  la  loi.  Ils  étaient  alors  mis  tout-à-fait  sur  le  mê- 
me rang  que  les  comtes  ;  le  titre  qui  règle  leur 
composition  porte  pour  rubrique  :  de  gravione  oc-- 
ciso,  et  le  même  article  fixe  l'amende  pour  le  meur- 
tre du  sagibaron  et  pour  celui  du  comte  :  Si  quis 
sagibaronem  aut  gravionem  occiderit  II  ne  pouvait  y 
avoir  plus  de  trois  de  ces  suppléants  libres  dans  la 
cipconscription  d'un  mailberg^  c'est-à-dire,  comme 
Texplique  le  texte  de  Cfaarlemagne,  dans  un  terri- 
toire dont  la  population  avait  l'habitude  de  se  réu- 
nir au  même  lieu.  Les  causes  qui  avaient  été  plai- 
dées  devant  eux  étaient  définitivement  jugées,  et 
Ton  ne  pouvait  en  appeler  au  comte  \  En  effet,  nous 
verrons  plus  tard  que  lappel  n'entrait  point  dans 
les  mœurs  judiciaires  des  Francs  ;  et  les  fonctions 
des  sagibarons  auraient  été  inutiles,  si  le  comte 
avait  pu  annuler  à  son  gré  les  décisions  prises  sous 
leur  présidence.  Ces  fonctions  étaient  donc  à  peu 
près  les  mêmes  que  celles  des  vicaires  ou  vicomtes 
qui,  après  l'établissement  de  la  monarchie  mérovin- 
gienne dans  la  Gaule,  suppléèrent  les  comtes  dans 


*  Sachibarones  verô  in  singulis  mallebergiis,  id  est  plebs  qus  ad 
unum  mallum  convenire  solet,  plus  qu&m  très  esse  non  debeAt  ;  et  si 
causa  aliqua  antè  illos  secundùm  legem  fuerit  dsfinita,  aotô  gravio- 
nem eam  removere  non  lieet.  (Lex  Sal.  Emend.,  t.  lyi,  art.  4.)  D'a- 
près le  code  islandais,  il  y  avait  aussi,  dans  chaque  arrondissement 
judiciaire  de  File',  trois  juges  ou  godar. 
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la  présidence  des  assises  judiciaires.  Les  écrits  des 
chrooiqueurs  et  les  décrets  des  rois  mérovingiens 
ne  font  aucune  motion  des  sagibarons  ;  mais  il  y 
est  souvent  question  des  vicaires  ou  vicomtes  qui 
les  avaient  remplacés.  Grégoire  de  Tours  parle 
d'un  vicaire  qui  exerçait  lautorité  judiciaire  dans 
un  canton  de  la  Touraine  :  vicarim  qui  pagum  ju-^ 
diciariâ  p(ae$tale  regebat  ' . 

De  Tensemble  des  questions  que  nous  venons  de 
discuter,  il  résulte  que  chez  les  Francs^liens,  les 
compositions  supérieures  à  celle  de  l'homme  Ubre 
s'appliquaient  uniquement  à  des  dignités  électives, 
à  des  fonctions  temporaires,  ou  à  des  engagements 
particuliers  qui  attachaient  un  homme  libre  au  roi, 
et  lui  Élisaient  partager  l'inviolabilité  du  chef  su- 
prême de  la  nation.  Il  n'y  avait  donc  pas  chez  les 
Francs  d'aristocratie  héréditaire  ;  car  si  cette  aristo- 
cratie avait  existé,  elle  aurait  joui  d'une  composi- 
tion supérieure  accordée  non  à  la  fonctbn,  mais  à 
la  naissance,  comme  nous  le  verrons  chez  d'autres 
peuples.  La  seule  distinction  sociale  qui  existât  vé- 
ritablement pour  eux,  était  celle  qui  séparait  les 
hommes  libres  des  lides,  c'est-à-dire  des  clients  ou 
vassaux  dont  se  composait  certainement  la  majorité 
de  la  population.  Aux  hommes  libres  appartenaient 
exclusivement   les  droits    politiques  ;    eux   seuls 

*  Crcg.  Tur.,  Hisl.  Franc.,  1.  x,  c.  3. 
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avaient  dans  l'Etat  une  action  indépendante ,  une 
valeur  personnelle.  Dans  la  suite,  cette  classe»  mo- 
difiée par  l'organisation  féodale,  concourut  à  former 
le  corps  de  la  noblesse  ou  des  gentilshommes  ;  car 
on  ne  saurait  trop  répéter  cette  grande  vérité,  que 
la  noblesse,  au  moyen-âge^  représentait  les  hommes 
libres  ;  la  roture,  les  serfs  et  les  tributaires  (le  toutes 
les  nations  et  de  toutes  les  races« 

L'organisation  sociale  des  Ripuaires  était  la  mê- 
me que  celle  des  Saliens.  Ghes  eux  aussi  on  ne 
trouve  que  deux  compositions  supérieures ,  celle 
de  Tantrustion  et  cdle  du  gravîon  ou  comte.  Leur 
code  ne  parle-  point  des  sagibarons,  qui  ne  sont 
mtntionnés  nulle  part  ailleurs  que  dans  la  loi  sali- 
que  ;  cela  vient  peut-être  de  ce  que  tous  les  autres 
codes  germaniques  ont  été  rédigés  après  rétablisse- 
ment de  la  monarchie  mérovingienne,  qui  rempla- 
ça les  sagibarons,  ou  suppléants  libres  du  Graf, 
par  les  vicaires  ou  vicomtes.  Dans  la  loi  des  Ripuai- 
res, comme  dans  celle  des  Salien^,  les  compositions 
de  Tantrustion  et  du  comte  étaient  portées  au  triple 
du  prix  de  Thomme  libre,  c'est-à-dire  à  600  sols  ' , 
et  cette  proportion  s'appliquait  également  aux  dé- 
lits de  toute  nature  commis  envers  eux.  «  Tout  ce 
»  qui  sera  fait  contre  un  antrustion,  dit  la  loi,  sera 
»  puni  d'une  composition  trois  fois  plus  forte  que 

*  Si  quis  judiccm  fîscalcm  qucm  comitcm  vocant  iiiterfeccrit,  500 
solidis  niulctctur.  (LcxRipuap.,  t.  un,  art.  i.J 
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»  celle  qui  aurait  été  allouée  pour  un  autre  Ri- 
»  puaire^.  » 

L'analogie  frappante  que  Ton  remarque  entre  la 
loi  des  Ripuaires  et  la  loi  salique  s'explique  par  Taf- 
finité  de  race  qui  existait  entre  les  deux  nations. 
Les  confédérations  ripuaire  et  salienne  représen- 
taient les  peuples  appelés  proprement  Germains , 
c'est-à-dire  les  tribus  teutoniques,  qui,  dans  les 
premiers  siècles  de  Tère  chrétienne ,  habitaient  au 
nord  de  la  forêt  Hercynienne,  entre  le  Rhin  et  le 
Weser.  C'est  d'après  ces  peuples  que  Tacite  a  tracé 
son  admirable  tableau  des  mœurs  de  la  Germanie  » 
et  de  là  vient  qu'à  trois  cents  ans  àe  distance  ce 
tableau  se  trouve  être  encore  le  portrait  fidèle  desL 
Francs  de  Childéric  et  de  Clovis.  Toutes  ces  tribus, 
Cattes,  Angrivariens,  Bructères,  qui  se  confondirent 
sous  le  nom  générique  de  Francs ,  avaient  les  mè^ 
mes  institutions  et  les  mêmes  mœurs.  Mais,  malgré 
de  nombreux  points  de  ressemblance,  dénotant  une 
origine  commune,  elles  se  distinguaient,  à  beau- 
coup d'égards,  des  deux  autres  grandes  fractions 
de  la  race  teutonique,  c'est-à-dire  des  peuples  suè- 
ves ,  répandus  au  sud  de  la  forêt  Hercynienne ,  le 
long  du  cours  du  Danube  jusqu'aux  sources  de 

*  Lex  Rip.,  t.  II.  De  homicidiis  eorum  qui  in  truste  régis  suDt, 
art.  1.  Si  quis  eum  interfecerit  qui  in  truste  régis  est,  600  sol.mulcte' 
tur.  Et  quidquid  ci  6et  similitcr,  sicut  de  rcliquo  Ripuario,  in  tripli\m 
cdmponatur. 
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l'Elbe  et  de  la  Vistule ,  et  des  nations  gothiques 
établies  au  nord  et  à  Test  du  continent  européen. 
On  croit  que  Tacite  avait  été  procurateur  dans  la 
elgique ,  et  ses  récits  prouvent  qu'il  connaissait 
bien  les  Germains  ;  mais  il  n'avait  que  des  notions 
imparfaites  sur  les  nations  suèves  et  gothiques,  dont 
il  parle  très  brièvement^  Cependant^  à  travers 
le  vague  de  ses  expressions  ,  on  entrevoit  que 
les  institutions  de  ces  peuples  étaient  beaucoup 
moins  libérales  que  celles  des  tribus  voisines  du 
Rhin.  ' 

«  Les  Marcomans  et  les  Qoades,  dit-il,  ont  eu 
»  jusqu'à  nos  jours  des  rois  de  leur  nation ,  de  la 
«  noble  race  de  Marbod  et  de  Tuder;  maintenant 
»  ils  souffrent  même  des  princes  étrangers  ^  Âu- 
<  delà  des  Lygiens ,  dit-il  ailleurs,  les  Goths  sont 
»  gouvernés  par  des  rois  avec  plus  de  sévérité  que 
«  le  reste  des  Germains  ;  néanmoins  ils  conservent 
»  quelques  traces  de  liberté^.  »  Plus  loin  encore, 
il  semble  reconnaître  chez  les  Suions  trais  classes 
distinctes  :  les  nobles,  les  hommes  libres  et  les  af- 
franchis, mot  par  lequel  il  désigne  probablement 

'^  Marcomanis  Quadisque  usque  ad  nostram  memoriam  reges  man- 
seruDt  «X  g«nte  ipsorum,  nobile  Marobodui  et  Tudri  genus;  jàm'  et 
externos  patiuntur.  (Mores  Germ.,  c.  42.) 

*  Trans  Lygios  Gothones  regnantur  pauld  jàm  adductiùs  quàm  ce- 
lerc  Germanorum  gentea,  nondùm  tamen  suprâ  libertatem.  (Ibid.^ 
t.  43.) 
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les  lides  »  et  il  les  présente  comme  soumis  à  un  goti« 
vernement  presque  absolu  '• 

Les  codes  mérovingiens  confirment  et  éclaireis-' 
sent  ces  données  incertaines;  car  ils  nous  montrent 
chez  les  peuples  de  la  Germanie  méridionale  un 
état  social  différent  sur  certains  points  de  celui  que 
les  lois  salique  et  ripuaire  nous  font  connaître  chez 
les  Francs. 

Les  peuples  d^origine  suévique,  soumis  au  scep- 
tre des  fils  de  Glovis  étaient  les  Bourguignons  ^ 
les  Bavarois  et  les  Allemands.  Un  seul  peuple  de 
race  gothique  «  les  Wisigoths ,  était  établi  dans  la 
Gaule. 

La  loi  des  Bourguignons  présente  trois  classes 
de  personnes  bien  distinctes.  Le  prix  de  l'homme 
dans  la  première,  celle  des  optimale$  nobiles,  était  de 
300  sols  ;  dans  la  seconde  ^  celle  des  médiocres  per^ 
$(mœ,  ou  simples  hommes  libres,  de  200  sols;  dans 
la  troisième,  celle  des  minores  personœ ,  vassaux  ou 
lides ,  de  1 50  sols  ^,  Ces  dénominations  étaient 

'  Est  ftpu^  Sulones  ei  opibut  honor,  eôqve  anus  linperitât ,  millis 
jàm  exceptionibuâ ,  non  plrccario  jure  pàtendi...  Enim  ver6  neque 
nobilem,  nequc  ingenuum ,  ne  libsrtinum  quidem  armis  prxponere^ 
regia  utilitas  est.  (Mores  Germ.,  c.  44.) 

*  Medietatem  pretii,  sccundùm  qualitatcm  pcrson»  occisi,  cogahir 
exsolvere ,  hoc  est  si  optimatera  nobilem  occident  jn  medietatem 
pretii  150  sol.  Si  aliqtiem  in  populo  nostro  inediocretn  100,  pro  mi> 
nore  personà  75  solidos  prxcipitnus  numerari.  (Lex  Burg.,  t.  ii, 
art.  2.) 


empruntées  au  style  judiciaire  des  Romains.  Car 
dans  les  populations  romaines  du  Bas-^Empire ,  où 
les  conditions  étaient  très  diverses  et  la  hiérarchie 
des  rangs  bien  marquée,  on  distinguait  aussi  trois 
classes  principales.  La  première  se  composait  des 
hcmorati,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  avaient  été 
revêtus  de  quelques  honneurs,  dignités  ou  fonctions 
publiques,  et  particulièrement  des  décurions  ou 
membres  des  corporations  municipales  qui  jouis- 
saient à  ee  titre  de  certaines  exemptions  et  préroga^ 
tives.  La  seconde  comprenait  les  plébéiens  ^  les  sim-' 
pies  citoyens,  soumis  à  toutes  les  charges  de  TÉtat 
et  dépourvus  de  privilèges  et  de  distinctions  hoiio^ 
rifiques.  Dans  la  troisième  étaient  confondus  les 
esclaves,  les  serfs  de  la  glèbe  et  les  colons  ou  tribu-' 
taires  de  toute  race.  Llnégalité  entre  ces  trois  clas- 
ses se  faisait  sentir  jusque  dans  les  lois  pénales  et 
dans  le  code  théodosien  comme  dans  celui  de  Jus-*^ 
tinien,  des  peines  différentes  sont  appliquées  aux 
mêmes  délits,  suivant  la  position  sociale  du  coupa-^ 
ble  \ 


*■  C^est  dans  la  loi  du  code  tbéodoûcn  sur  les  faux  iBt(mnoy«ui^ 
<|ue  la  distinction  des  classes  est  le  mieux  tracée.  Cette  loi  applique 
aux  hanorati  Texil ,  aux  plébéiens  la  condamnation  perpétuelle  aux 
mines,  aux  esclaves  la  mort  (€od.  théod.^lib.  iX|  t.xxi).  Bans  le  titre 
8y  l.  XLTiu  du  Digeste,  ad  legem  comeliam  de  siceetiis  et  venefieiis,  la 
même  séparation  est  établie  entre  les  plébéiens  et  les  personnes  ho- 
norables :  sicarii  soient  hodiè  capite  puniri,  nisi  bonestioré  loco 
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La  même  inégalité  entre  les  conditions  se  remarr. 
que  dans  les  dispositions  pénales  de  la  loi  des  Wi* 
sigeths.  Je  cite  au  hasard  un  article  relatif  aux  dégâts 
commis  par  des  bestiaux  lâchés  dans  un  champ  cul- 
tivé. Si  l'auteur  du  délit  était  une  personne  du  pre^ 
mier  rang ,  major  aut  honestior  persona ,  il  devait 
payer  le  dommage  ,    et   en  outre  une  amende 
d'un  sol  par  tète  de  bétail.  S'il  était  d'une  classe 
inférieure ,  per$(ma  inferior  seu  kamilior ,  l'amende 
était  réduite  à  moitié  ;  mais  le  juge  lui  faisait  don-' 
ner  quarante  coups  de  fouet.  Enfin  ^  si  c'était  un 
esclave,  il  recevait  soixante  coups  de  fouet  ^  Ici  la 
différence  est  dans  les  peines  afflictives  appliquées 
aux  classes  inférieures ,  tandis  que  les  classes  supé- 
rieures ne  sont  passibles  que  de  peines  pécuniaires. 
C'était  eqcore  un  principe  du  droit  romain  ^  formel-^ 
lement  énoncé  dans  la  loi  II ,  titre  xxix ,  liv.  9  du 
code  théodosien ,  sur  les  voleurs  *.  Nous  verrons 
dans  la  suite  que  les  rois  mérovingiens  ne  tardè^ 
rent  pas  à  adopter  ce  principe  à  l'exemple  des  rois 
\visigoths.  Ces  derniers  avaient  aboli,  depuis  le  rè* 

positi  fuerint  ut  pœnam  legis  sustineant;  humiliores  eniih  soient 
bestiis  subjici  ;  àltiores  verô  def>ortàntur  in  insalam. 

*  Lex  Wisig.,  1.  yiii,  t.  m,  c.  10.  Antiqua,  Nous  avons  expliqué  aiU 
leurs  que  la  rubrique  Antiqua  indique^  dans  la  loi  des  Wisigoths,  les 
articles  qui  appartiennerit  à  la  rédaction  primitive  d'Alaric. 

*  Latrones  quisquis  sciens  susceperit,  supplicio  corporali  aut  dis^ 
pendio  facultatum,  pro  qualitate  personae,  ex  judicis  sestimatione 
plectatur.  (Cod.  théod.>  lib.  ix,  t.  xxix^  1.  2.) 
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gné'4^ÂIarie,  au  commencement  du  VI*  siècle,  le 
système  ^clei^  compositions  était  réduit  dans  son 
applicatiôiï  è^' im^  petit  nombre  de  cas  peu  gra- 
ves comme  celuil  que  nous  venons  de  citer.  L'ho- 
micide volontaire  était  dans  tous  les  cas  puni  de 
mort  * .  '' 

Nous  avons  vu  dans  la  première  partie  de  nos 
Études,  qu'une  révolution  semblable  s'était  opérée 
chez  les  Bourguignons,  à  peu  près  à  la  même  épo- 
que et  dans  les  mêmes  circonstances.  Gondebaud , 
en  promulguant  son  code,  pour  satisfaire  aux  ré- 
clamations de  ses  sujets  gallo-romaii^,  avait  sub- 
stitué la  peine  de  mort  à  la  composition  du  meur- 
tre :  «  Si  quelqu'un,  dit-il,  ose,  par  une  damnable 
»  témérité,  tuer  un  homme  libre  de  notre  peuple , 
»  à  quelque  race  qu'il  appartienne ,  que  son  pro- 
.  pre  sang  versé  soit  la  seule  composition  admise 
»  pour  ce  crime  *.  »  Ainsi  le  principe  de  la  ven- 
geance publique  et  de  Texpiation  sociale  avait  rem- 
placé celui  de  la  vengeance  privée  et  du  rachat  du 
criminel.  Le  système  des  compositions  avait  été 
seulement  conservé  pour  le  cas  de  meurtre  justi- 
fiable ou  accompagné  de  ce  que  nous  appellerions 

*  Omnis  homo ,  si  voluntate  aut  casu  occiderit  homincm ,  pro  ho- 
miridio  puniatur.  (Lex  Wisig.,  lib.  Ti,  t.  t,  art.  11,  Àntiqtia,) 

*  Si  quid  hominem  ingenuum  ex  populo  nostro  cujuslibct  nationis 
occidc^e  damnabili  ausu  praesumpserit ,  non  aliter  admissum  crimen 
quàm  sanguinis  sui  efiusionc  componat .  (LcxBurg.^  t.  ii,  art.  ].) 

ï.    llî.  18 
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aujourd'hui  des  circonstances  atténuantes  *.  A  ce 
cas  unique  se  rapportait  la  distinction  du  prix  de 
rhomme  dans  les  trois  classes  de  personnes  que 
nous  avons  énoncées  ci-dessus.  Cette  distinction 
était  d'ailleurs  applicable  aux  Romains  comme  aux 
Bourguignons  ;  car  le  code  de  Gondebaud  établis- 
sait une  égalité  parfaite  entre  les  deux  races  :  «  Que 
>  la  condition  du  Bourguignon  et  du  Romain  soit 
»  la  même,  dit  le  législateur  :  Burgundio  et  Itoma- 
*  nus  unâ  conditione  teneantur  *.  » 

Cette  parité  entre  les  Gaulois  et  les  Barbares  exi- 
stait aussi  chez  les  Wisigoths,  dont  la  loi  pénale  ne 
distingue  nulle  part  le  Romain  de  Thomme  d'ori- 
gine gothique.  Mais  l'inégalité  qui  avait  disparu 
entre  Les  races ,  se  retrouvait  dans  les  conditions 
sociales^  et  chez  ces  deux  peuples,  il  est  évident  que 
les  grands  propriétaires  du  sol ,  feudataires  barba* 
res,  ou  anciens  possesseurs  romains,  formaient  une 
aristocratie  héréditaire,  qui  seule  exerçait  les  droits 
politiques,  composait  la  cour  des  souverains  et 
avait,  à  peu  d'exceptions  près ,  le  monopole  des  di- 
gnités et  des  honneurs. 

'  lUud  sanè  huic  legi  rationabili  ccnsuimus  provisione  subjungi, 
ut  si  cui  forte  &  quocunquc  vis  illata  fuerit,  ut  aut  ictibus  aut  Tulne- 
ribus  urgeatur,  et  dùm  insequitur  percutientem  dolore  aut  indigna- 
tione  compulsus  occiderit,  medietatem  pretii  cogatur  exsolvere,  (Lex 
Burg.yt.  Il,  art.  2.) 

*  Lex  Burg.,  t.  x,  art.  1. 
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L'influence  dès  mœurs  et  des  lois  romaines  se 
fait  tellement  sentir  dans  les  codes  de  Gondebaud 
et  d'Alaric,  qu'on  pourrait  supposer  que  chez  les 
Bourguignons  et  les  Wisigoths ,  la  distinction  des 
personnes,  en  trois  classes  était  un  emprunt  fait  aux 
institutions  du  Bas-Empire,  et  postérieur  à  l'éta- 
blissement die  ces  peuples  dans  la  Gaule.  Mais  au 
centre  même  de  la  Germanie ,  la  loi  des  Bavarois, 
peuple  d'origine  suévique,  nous  montre  la  même 
division  très  clairement  établie. 

Nous  avons  vu  que  dans  cette  loi  ^  le  prix  de 
l'homme  libre  était  de  160  sols.  Au-dessus  de  cette 
composition,  il  y  avait  celle  des  familles  aristocrati- 
ques, partagées  elles-mêmes  en  deux  degrés. 

Au  premier  rang  brillait  la  race  illustre  des  Agi- 
lolfingues,  dans  laquelle  était  toujours  choisi  le 
chef  suprême  de  la  nation ,  que  la  loi  appelle  duc. 
Ce  privilège  du  commandement  attribué  à  une 
famille,  n'était  point  particulier  aux  Suèves  ;  le  mê- 
me usage  se  retrouve  chez  tous  les  peuples  teuto- 
niques.  Les  Marcomans  obéissaient  aux  fils  de 
Marbod  et  de  Tuder  ;  les  Amales  étaient  la  famille 
royale  des  Ostrogoths  ;  les  Balthes ,  celle  des  Wi^i- 
goths  ;  les  Mérovingiens ,  celle  des  Francs.  C'est 
ce  que  Tacite  a  voulu  exprimer,  en  disant  que  les 
Germains  choisissaient  leurs  rois  d'après  la  noblesse 
d'origine.  Reges  ex  nobilitate  sumunt.  A  la  vérité , 
la  loi  des  Bavarois  ne  doiine  au  chef  de  la  nation 


b' 
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que  le  titre  de  duc;  mais  cela  ne  changeait  rien  à 
la  nature  de  son  pouvoir.  Les  titres  de  dvs  et  de 
rex'sont  latins  ;  ils  pouvaient  désigner  également 
rhonîme  qui  commande  à  tout  un  peuple^  et  les  écri- 
vains du  Bas-Empire  appliquaient  indifféremment 
Tun  ou  l'autre  aux  chefs  des  nations  germaniques , 
nommés  dans  leur  propre  langue  konigm.  Les  sim- 
ples chefs  de  trihus  ou  grafen  étaient  appelés  ordi- 
nairement par  les  Romains  principes  ou  reguli.  On 
peut  donc  regarder  comme  futiles  les  discussions 
auxquelles  se  sont  livrés  les  érudits  du  moyen-âge, 
pour  savoir  si  les  chefs  de  telle  ou  telle  nation 
étaient  dans  Torigine  ducs  ou  rois  ;  car  ces  dispu- 
tes ,  que  le  choc  des  vanités  nationales  a  souvent 
rendues  très  ardentes,  portaient  sur  des  mots  étran- 
gers à  la  langue  et  aux  moeurs  de  la  Germanie.  Ce- 
pendant il  est  vrai  de  dire  qu'après  Tétahlissement 
delà  monarchie  de  Clovis,  les  princes  mérovin- 
giens, ayant  adopté  pour  eux-mêmes  le  titre  de  roi, 
ne  souffrirent  plus  qu'il  fût  donné  aux  chefs  des  na- 
tions qui  leur  étaient  soumises.  Ce  fut  ainsi  que  les 
chefs  des  Suèves ,  des  Allemands  et  même  des  Bre- 
tons armoricains  ne  parurent  plus  dans  l'histoire , 
à  dater  du  VP  siècle ,  qu'avec  les  titres  de  ducs  ou 
de  comtes  quoique  les  auteurs  latins  du  V^  siècle 
les  appelent  rois. 

Les  Agilolfmgues,  famille  souveraine  de  la  na- 
tion des  Bavarois,  jouissaient  d'une  composition 
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quadruple,  à  laquelle  on  ajoutait  encore  moitié  en 
sus  pour  le  duc  lui-même.  Ainsi,  le  prix  de  Thom- 
nie  libre  étant  «de  1 60  sols,  celui  de  l'Âgilolfiiigue 
était  de  640  sols,  et  celui  du  duc  de  960*.  La  di- 
gnité de  duc  était  concentrée  exclusivement  dans 
cette  famille  ;  mais  elle  était  élective  parmi  ses 
membres.  «  Le  duc  qui  commande  au  peuple,  dit 
»  la  loi,^  à  toujours  été  et  doit  toujours  être  de  la 
>  race  des  Âgilolfingues,  parce  que  les  rois  nos  pré- 
»  décesseurs  ont  accordé  aux  Bavarois  le  droit  de 
»  choisir,  parmi  ceux  de  cette  race,  le  plus  pru- 
»  dent  et  le  plus  fidèle  pour  le  constituer  due  afin 
»  de  gouverner  le  peuple  *•  »  Il  en  était  de  même 
dans  les  familles  souveraines  de  toutes  les  nations 
germaniques;  et  c'est  par  cette  raison  que  Clovis, 
voulant  consolider  la  couronne  dans  sa  descen- 
dance directe,  mit  tant  desoins  a  rechercher  lous 
les  membres  de  la  race  royale  des  Francs  pour  les 
exterminer  jusqu'au  dernier.  Son  but  était  de  ne 

'  Lex  Baiwariorum,  t.  ii,  c.  20,  art.  2  et  4. 

*  Dux  verô  qui  prœest  in  populo,  ille  semper  de  génère  Agilolfin- 
gorum  fuit  et  débet  este,  quia  sic  reges  antecessores  nostri  concesse- 
runt  eis  ut  qui  de  génère  illorum  fîdelis  régi  erat  et  prudens ,  ipsum . 
constituèrent  ducem  ad  regendum  populum  (Lex  Baiw.,  t.  ii,  c«  20, 
art.  3).  Ce  passage  ne  peut  appartenir  à  la  rédaction  primitive  de 
Théodoric  ,  car  la  soumission  des  Bavarois  était  alors  récente.  Il  est 
donc  probable ,  comme  nous  Tavons  dit  ailleurs ,  que  pour  cette  loi , 
comme  pour  celles  des  Ripuaires  et  des  Allemands,  le  texte  qpi  est 
venu  jusqu^à  nous  est  celui  de  la  révision  de  Dagobert.  ^ 
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laisser  auprès  de  ses  enfants  aucun  rival  sur  lequel 
le  peuple  pût  porter  son  choix. 

Immédiatement  après  la  famille  souveraine,  les 
Bavarois  comptaient  cinq  familles  nobles  dans  le 
sein  desquelles  étaient  pris,  sans  doute  par  élec-^ 
tion,  les  chefs  de  tribus»  les  gravions  on  comtes. 
Elles  portaient  les  noms  de  Huosi,  Throzza,  Sch 
gana,  Hahilingua,  Aenniorij  noms  qui  varient 
beaucoup  dans  les  manuscrits ,  et  sont  probable- 
ment défigurés  dans  tous  par  les  copistes  latins. 
Tous  les  membres  de  ces  femilles  jouissaient  d'une 
composition  double,  qui  montait  à  3310  sols\  Ici 
nous  trouvons  la  preuve  la  plus  évidente  de  Texi- 
stence  d'une  noblesse  héréditaire.  Ce  n'est  plus  aux 
dignités  que  la  composition  supérieure  est  accor- 
dée, comme  dans  la  loi  salique,  c'est  au  sang,  c  est 
à  la  race  ;  et  les  noms  mêmes  des  familles  nobles 
sont  consignés  dans  la  loi  pour  mieux  consacrer  le 
privilège. 

Dans  la  loi  des  Allemands,  la  question  n'est  pas 
aussi  nettement  tranchée.  Ce  code,  tel  qvi'il  nous 
est  parvenu,  semble  être  un  assemblage  incohé- 
rent de  plusieurs  rédactions  successives,  et  est  en 
outre  suivi  d'un  supplément  qui  se  trouve  sur  beau- 
coup de  points  en  contradiction  avec  le  texte  prin- 
cipal. Le  prix  de  Thomme  libre  dans  cette  loi,  corn- 

*  Lcx  L'aiw.,  t.  ii,  c;  20,  art.  i. 
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me  dans  celle  des  Bavarois»  était  de  160  sols.  Mais, 
par  une  singularité  difficile  à  expliquer,  ce  prÎK;  était 
plus  élevé  lorsque  Thomme  assassiné  ne  laissait 
point  de  fils  ni  d'héritiers  ;  dans  ce  cas,  sa  compo- 
sition était  portée  à  200  sols  ^  On  avait  sans  doute 
pensé  que  Tbomme  qui  n'avait  point  auprès  de  lui 
d'héritiers  directs  pour  le  venger  ou  le  défendre, 
avait  besoin  d'une  plus  forte  protection.  La  compo- 
sition était  alors  payée  au  roi,  chef  de  l'Etat  et  re- 
présentant de  la. puissance  sociale  La  Iqi  salique» 
dans  ses  rédactions  primitives,  ne  contient  aucune 
disposition,  de  ce  genre  ;  et  en  effet ,  c'était  une  dé- 
rogation au  système  pénal  des  Germains.  Dans  ce 
système^  on  n'imposait  une  amende  au  meurtrier 
que  pour  arrêter  une  guerrp  privée,  en  indemnisant 
la  famille  offensée,  et  en  éteignant .  dès  l'origine 
son  droit  de  vengeance.  Lorsque  l'homme  assassiné 
n'avait  pas  d'héritiers,  personne  a'étapt^  intéressé  à 
venger  le  crime,  il  n'y.  avait  pas  de  guerre  à  crain- 
dre entre  les  familles,  et  la  paix  publique  n'était 
point  troublée.  Dès-lors  il  n'y  avait  pas  lieu  à  com- 
position. Mais  ces  principes  rigoureux  d'une  logi- 
que barbare  ne  pouvaient  se  concilier  avec  la  civi- 
UiSiation  que  les  fils  de  Cloyis  cherchaient  à  intra- 

'  LexÂlam.,  t.  Lxyiii.Deliberoquiliberumocciderit,  art.  1.  Siquis 
liber  liberum  occiderit ,  componat  eum  bis  octuaginta  solidis  filiif 
suis.  kT\.  2.  Si  aatem  filios  non  reliquit  nec  heredes  habuit ,  S9lvat 
eum  duccntis  solidis. 


280  CHAPITRE   m. 

duire  dans  leurs  Ëtals.  Aussi,  là  même  où  les  ion~ 
déments  du  droit  germanique  furent  maintenus, 
on  sentit  la  nécessité  d'en  combler  les  lacunes,  et 
l'action  publique  exercée  au  nom  du  roi  fut  substi- 
tuée, dans  l'intérêt  de  la  sécurité  générale,  à  l'ac- 
tion privée  des  familles,  toutes  les  fois  qu'il  man- 
quait au  crime  un  vengeur,  à  la  société  une  expia- 
tion. 


celui  qui  fixe  le  prix  de  l'Iiomme  à  160  sols.  Mais 
l'article  22  du  supplément  de  la  loi  ne  permet  pas 
de  douter  que  les  Allemands  de  condition  moyen- 
ne, mediani  Aîamanû  ne  formassent  une  classe  in- 
termédiaire entre  les  simples  hommes  libres  et  les 
cliefs  de  la  nation  ou  des  tribus,  c'est-à-dire  le  duc 
et  les  gravions.  D'après  ce  titre,  le  wergeld  d'un 
homme  de  classe  inférieure,  baro  de  minofledis,  était 
de  i60  sols;  celui  de  l'homme  de  condition  moyen- 


lii,  an.  4.) 
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ne,  medianus  Alamanus^  deSOO  sols;  celui  de  l'hom- 
me de  condition  supérieure,  primm  Alamanus^  de 
240  sols  '.  Voilà  donc  ici  les  trois  classes  parfaite* 
ment  distinguées.  Seulement  la  classe  inférieure 
ne  se  composait  point  de  lides  ou  de  vassaux  ;  car 
le  mot  bar  ou  baro,  dont  on  a  fait  le  titre  de  baron 
dans  le  moyen*âge,  était  la  dénomination  caracté- 
ristique de  rbomme  libre,  le  vir  des  latins.  Il  n'y 
avait  par  conséquent  entre  les  trois  classes  qu'une 
inégalité  de  richesses  et  d'honneurs  plutôt  qu'une 
différence  réelle  de  condition  sociale,  et  c'est  sans 
doute  pour  cette  raison  qu'il  y  avait  si  peu  de  dif- 
férence entre  les  chijffires  des  trois  compositions. 
Celle  du  duc  ou  chef  de  la  nation  avait  seule  une 
supériorité  marquée  ;  elle  était,  dans  tous  les  cas  et 
pour  tous  les  délits,  trois  fois  plus  élevée  que  le 
wergeld  du  simple  homme  libre  *. 

Chez  les  Thuringîens  la  composition  de  l'homme 
libre  était  de  200  sols,  celle  du  noble  ou  Adaling, 


'  Si  ))aro  fuerit  de  miDodidis,  solvat  solidos  contum  scxagiuta.  Si 
medianus  Alamanus  fuerit,  duceutos  solidos  componat.  Si  primus 
Alamanus  fuerit,  ducentos  quadraginta  solidos  componat.  (Lex  Alam., 
suppl.,  art.  22.) 

'  Lex  Alam.,  t.  xii.  De  bis  qui  episcopo  injuriam  fecerint,  art.  1. 
Omnia  tripliciter  componantur,  ac  si  meliùs  dicamus  sicut  et  ducem, 
ità  in  omnibus  eum  componat.  Ibid.,  t.  xxxii.  Deeoqui  res  ducis  ftura- 
verit  :  ibi  fredum  non  reddat ,  quia  res  dominicc  sunt  et  tripliciter 
componuntur. 
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de  600  sols  '.  Celte  loi  ne  parle  point  des  iides. 
A  l'époque  où  elle  fut  rédigée,  les  Angles  et  les 
Warins,  peuples  originaires  des  bords  de  la  mer 
Baltique,  occupaient  la  Thuringe,  ancienne  patrie 
des  Francs.  Le  prix  de  l'homme  était  le  même  chez 
eux  que  chez  les  Saliens  ;  mais  ils  en  difieraient  an 
ce  qu'ils  avaient  une  noblesse  héréditaire  et  point 
de  Iides  ou  vassaux,  ce  qui  marque,  comme  chez 
tes  Allemands,  un  abaissement  de  la  classe  des 


termine  par  un  épilogue  où  se  trouve  expliqué. 


'  Lex  Anglorum  et  Werinomm,  hoc  est  Thuriagorum ,  t.  t.  Si  quii 
adalingum  occiderit,  600  sol.  componat.  Qui  liberum  occ  derit,  200 
Bot.  conipODat.  Adel  aigniQe  noble  dans  tous  les  dialectes  (euloniques, 

'  Lei  FrisioDum,  1. 1.  De  homîuidils.  La  loi  porte,  pour  le  prix  do 
l'iiommc  libre,  53  sols  et  un  denier,  le  soi  des  Frisons  ne  comptait 
que  pour  2  déniera  de  la  inoonaie  nouvelle,  c'est-ï'dire  probable- 
ment 2  deniers  forts,  vaJaiil  36  c.  suivant  la  reforme  monétaire  de 
Pépin  :  inter  Wîauram  et  Laubachi  duo  denarii  noti  solidus  est  (Lex 
Fris.  Add.  sapienlium,  art  73).  Le  titre  XV  de  la  même  loi  donne  une 
GiatioD  différente  du  prin  de  l'Itomme  libre,  et  porte  celui  du  noble 
au  double.  Tous  ces  codes  ne  sont  que  des  recueil!  de  coutumei  al 
de  décisions  légales  qui  varièrent  1  di»erses  Époques. 
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mieux  que  partout  ailleurs,  l'esprit  des  coutumes 
germaniques  relativement  à  Tinégalité  des  compo- 
sitions. «  Toutes  les  prescriptions  de  la  loi,  dit  cet 
»  épilogue,  s'appliquent  à  Thomme  libre  ;  mais  h 
»  composition  du  noble,  soit  pour  les  coups,  soit 
»  pour  les  blessures,  soit  pour  tout  ce  qui  est  écrit 
»  ci-dessus  est  plus  forte  d'un  tiers,  et  celle  du 
»  lide  plus  faible  de  moitié  que  celle  de  l'homme 
»  libre  *.  »  Le  même  principe  existe  dans  tous 
les  codes  mérovingiens,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  aussi 
formellement  énoncé.  Ainsi  toutes  les  compositions 
exprimées  dans'  ces  codes  sont  celles  de  la  classe 
moyenne  ou  des  hommes  libres.  Pour  les  appliquer 
aux  classes  supérieures  ou  inférieures,  aux  nobles 
ou  aux  lides,  il  faut  les  élever  ou  les  abaisser  sui- 
vant la  proportion  déterminée  par  la  loi  pour  le 
prix  de  l'homme  dans  chacune  de  ces  classes. 

En  résumant  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  on 
reconnaîtra  que  la  composition  de  la  classe  supé- 
rieure, de  l'aristocratie  héréditaire  ou  élective  était 
portée  au  triple  de  celle  de  l'homme  libre  dans  les 
lois  des  Francs-Saliens,  des  Ripuaires  et  des  Thu- 
ringiens,  au  double  dans  la  loi  des  Bavarois,  à 
moitié  en  sus  dans  celles  des  Bourguignons  et  des 
Frisons.  Dans  le  code  dps  Wisigoths,  l'homme  de 

*  Haec  omnia  ad  liberum  hominem  pertinent.  Nobilis  Verô  hominis 
compositio,  sive  in  vulneribus  et  percussion ibus  et  in  omnibus  qu» 
«upcriùs  scripta  8unt>  tertlA  parte  major  efficitur.  (Lex  Fris.,  epilog.) 
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la  classe  inférieure  payait  au  contraire  une  amende 
moins  forte  que  le  noble  ;  mais  il  était  soumis  à  des 
châtiments  corporels.  La  loi  des  Saxons,  rédigée 
du  temps  de  Charlemagne,  nous  montre  Torgani- 
sation  sociale  arrivée  déjà  à  Fétat  auquel  elle  fut 
amenée  par  la  féodalité  du  moyen-âge.  La  classe 
des  hommes  libres  a  disparu  ;  il  ne  reste  plus  que 
les  nobles  d'un  côté  et  les  vassaux  de  l'autre,  et 
la  différence  entre  les  compositions  de  ces  deux 
classes  est  énorme  ;  celle  du  noble  est  douze  fois 
plus  forte  que  celle  du  lide  ;  la  première  est  de 
1,440  sols,  la  seconde  seulement  de  120  '. 

On  voit  maintenant  que  nous  ne  nous  étions  pas 
trop  avancé  en  disant  plus  haut  que  Tordre  social 
tout  entier  se  peindrait  à  nos  yeux  dans  les  lois 

*  Lex  Saxonum,  tit.  ii,  art.  1.  Les  Saxons  avaient  deux  espèces  de 
sois  :  Tun  comptait  pour  t  tremiêses  ou  S  deniers  earlovingiens, 
l'autre  pour  S  tremisses  ou  12  deniers.  La  composition  du  meurtre  se 
payait  en  sols  de  S  deniers,  et  toutes  les  autres  compositions  en  sots 
de  13  deniers  (Lex  Saxonum ,  t.  xix,  de  solidis).  Ainsi  le  prix  du  lide 
représentait  960  deniers,  celui  du  noble  11,520  deniers.  Le  sol  de 
S  deniers  était  le  prix  d'un  bœuf  d*un  an,  celui  de  12  deniers  le  prix 
d'un  bœuf  de  16  mois.  Par  conséquent ,  la  composition  du  lide  était 
de  la  valeur  de  80  bœufs,  ce  qui  se  rapproche  beaucoup  de  la  compo* 
sition  de  100  bœufs,  prix  de  l'bomme  libre  chez  les  Francs.  Remar- 
quons ici  qu'un  bœuf  de  service  valait  chez  les  Bourguignons  et  les 
Saliens  SO  deniers,  chez  les  Ripuaifes  24  deniers,  chez  les  Allemands 
20  deniers,  chez  les  Saxons  12  deniers.  Ces  chiffres  montrent  la  pro- 
portion croissante  du  pouvoir  de  l'argent  à  mesure  qu'on  s'enfonçait 
dans  l'intérieur  de  la  Germanie  et  qu'on  s^éloignait  des  contrées  civi- 
lisées. 
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pénales  des  Germains  ;  car,  dans  un  petit  nombre 
d'articles,  nous  avons  déjà  trouvé  la  définition 
complète  et  en  quelque  sorte  mathématique  de  la 
classification  des  personnes  et  de  l'inégalité  des 
conditions  chez  tous  les  peuples  de  la  Germa- 
nie. 

Il  existait  encore  toute  une  série  de  compositions 
supérieures  dont  nous  n'avons  point  parlé  ;  c'étaient 
celles  des  ecclésiastiques.  Elles  méritent  une  étude 
à  part;  car  ces  garanties  protectrices  du  clergé 
étaient  tout-à-fait  étrangères  aux  mœurs  et  à  la 
législation  nationale  des  Germains.  Elles  furent  in- 
troduites dans  leurs  codes  par  les  rois  mérovingiens 
dont  tous  les  efforts  tendaient  à  faire  pénétrer  au 
sein  des  nations  barbares  deux  éléments  qui  de- 
vaient les  transformer  un  jour  et  qui  paraissaient 
alors  inséparables,  la  civilisation  romaine  et  le 
christianisme.  Si  l'on  veut  bien  apprécier  les  moyens 
employés  pour  opérer  cette  grande  régénération  et 
les  obstacles  qu'elle  rencontra,  il  faut  d'abord  se 
rendre  un  compte  exact  de  ce  qu'était  la  religion 
primitive  des  peuples  teutoniques. 

Tacite  semble  attribuer  un  grand  pouvoir  aux 
prêtres  dans  la  Germanie  païenne.  «  Eux  seuls , 
»  dit-il,  peuvent  infliger  des  châtiments  corporels; 
»  à  eux  seuls  il  est  permis  d'enchaîner  ou  de  frap- 
»  per  un  homme  libre.  Ce  sont  les  prêtres ,  ajou- 
»  te-t-il  ailleurs,  qui  commandent  le  silence  dans 
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»  les  assemblées  publiques,  et  alors  ils  ont  droit  de 
»  punir.  '  »  Par  ces  assertions  le  célèbre  historien 
de  Rome  se  met  pour  la  première  fois  en  désaccord 
avec  les  codes  germaniques  où  l'on  ne  peut  décou- 
vrir aucun  indice  de  cette  prétendue  puissance  des 
prêtres  païens.  A  la  vérité,  les  rois  mérovingiens 
avaient  fait  disparaître  de  ces  lois*  autant  qu  il  leur 
était  possible,  tout  ce  qui  rappelait  le  paganisme^ 
Mais  ils  n'avaient  pu  en  effacer  entièrement  les  traces 
et  nous  connaissons  les  pratiques  superstitieuses 
qui  composaient  toute  la  religion  des  Germains  par 
les  mesures  même  prises  pour  les  abolir.  Si  donc  il 
y  avait  eu  chez  ces  peuples  un  corps  sacerdotal  for- 
tement organisé  et  jouissant  de  l'autorité  politique 
que  Tacite  lui  suppose,  il  serait  difficile  qu'il  n'en 
restât  aucun  vestige  dans  des  codes  qui  ne  sont  que 
le  recueil  des  anciennes  coutumes  de  la  Germanie, 
et  surtout  dans  les  premières  rédactions  de  la  loi 
salique,  oii  l'état  social  antérieur  à  la  conquête  se 
reproduit  presqu  intact. 

Le  silence  de  l'histoire  vient  d'ailleurs  ici  confir- 
mer celui  des  lois.  Tandis  que  chez  les  peuples  d'o- 
rigine celtique  *  les  prêtres^  les  druides  jouent  un 
si  grand  rôle  et  prennent  une  part  si  active  à  tous 

*  Ceterùm  neque  animadvertere,  neque  vincire,  ne  vulnerare  quidcm 
nisi  sacerdotibus  permissum,  non  quasi  in  poenam,  nec  ducis  jussu, 
sed  velut  Deo  imperantc...  Silentium  per  sacerdotes  quibus  tune  et 
coôrccndi  jus  est,  imperatur.  (Mor.  Gèrm.,  c.  7  et  11.) 
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les  événements,  à  toutes  les  révolutions  politiques, 
les  quatre  premiers  siècles  de  Tère  chrétienne  ne 
présentent  pas  un  seul  fait  historique  d'où  l'on 
puisse  conclure  que  l'influence  sacerdotale  ait  ja* 
mais  exercé  une  action  quelconque  sur  les  destinées 
des  Germains.  Lorsque  Clovis  fonda  sa  monarchie^ 
les  Francs  étaient  encore  païens4  Nous  avons  re- 
tracé les  divers  incidents  de  la  lutte  qu'il  eut  à  sou-^ 
tenir  contre  ses  compatriotes  pour  les  faire  entrer 
de  gré  ou  de  force  dans  le  sein  du  christianisme  et 
de  la  civilisation.  Mais  au  milieu  de  cette  lutte  nous 
n'avons  aperçu  nulle  part  l'influence  ou  même  le 
nom  des  prêtres  du  paganisme^  Ils  ne  paraissent 
pas  davantage  dans  les  récits  des  premiers  mis^ 
sionnaires  chrétiens,  dans  ces  biographies  si  détail-* 
lées,  si  fidèles  et  qui  retracent  avec  tant  de  soin  les 
périls  de  tout  genre  que  ces  hommes  apostoliques 
avaient  à  braver. 

Un  tel  ensemble  de  preuves  négatives  exclut 
toute  supposition  contraire  et  ne  permet  pas  d'ad- 
mettre qu'il  y  ait  jamais  eu  chez  les  Germains  un 
corps  de  prêtres  exerçant  une  puissance  active  dans 
l'État.  Tout  indique  qu'ils  n'avaient  ni  religion  dog- 
matique ,  ni  organisation  sacerdotale,  et  la  faible 
résistance  qu'ils  opposèrent  aux  progrès  du  chris-^ 
tianisme  sufiirait  pour  le  prouver*  Dès  le  IV^  siècle^ 
on  les  voit  céder  avec  une  égale  facilité  aux  prédi- 
cations des  missionnaires  ariens  ou  catholiques  que 
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Rome  et  Constantinople  leur  envoient  tour-à-tour. 
La  plupart  des  peuples  suèves  étaient  déjà  chrétiens 
avant  de  pénétrer  dans  l'Empire.  Les  Francs  résis- 
tèrent plus  longtemps,  mais  moins  par  fanatisme 
religieux  que  par  orgueil  national.  On  ne  triomphe 
pas  si  promptement  des  religions  fondées  sur  des 
dogmes  positifs  et  défendues  par  des  prêtres  inté- 
ressés à  en  maintenir  le  prestige.  L'expérience  mon- 
tre que  partout  où  il  existe  un  culte  national  ainsi 
constitué,  l'introduction  de  doctrines  nouvelles  ren- 
contre des  obstacles  presque  insurmontables.  Dans 
l'Europe  ancienne,  le  culte  druidique  a  lutté  sour- 
dement pendant  toute  la  durée  de  la  domination 
romaine  contre  la  puissance  des  empereurs,  et  lors- 
que les  nations  teutoniques  du  Nord  eurent  adopté 
la  religion  d'Odin,  on  réussit  plus  facilement  à  les 
exterminer  qu'à  les  convertir.  Il  fallut  au  christia- 
nisme cinq  siècles  de  combats  persévérants  pour 
déraciner  les  dogmes  et  la  mythologie  odiniques  du 
cœur  des  nations  Scandinaves. 

La  seule  explication  que  Ion  puisse  donner  de 
l'erreur  de  Tacite,  c'est  que  dans  les  passages  que 
nous  venons  de  citer,  il  a  étendu  à  toute  la  Ger- 
manie ce  qu'il  avait  appris  des  mœurs  de  quelques 
peuplades  d'origine  celtique  ou  cimmérienne,  qui 
occupaient  encore  de  son  temps  les  rivages  de  h 
Baltique.  En  effet,  ce  qu'il  dit  du  pouvoir  des  prê- 
tres germains  est  parfaitement  conforme  à  ce  que 
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César  rapporte  de  Tautorité  des  druides  dans  la 
Gaule  \  Tacite  attribue  une  influence  immense  à  la 
religion  chez  les  Semnons,  l'un  de  ces  peuples  qu'il 
confond  avec  les  Suèves,  et  que  nous  regardons 
comme  Cimmériens^.  Or,  la  race  celtique  a  été 
toujours  et  partout  essentiellement  religieuse ,  tan- 
dis que  la  tendance  opposée  s'est  manifestée  à  toutes 
les  époques  dans  la  race  teutonique.  De  nos  jours 
encore,  c'est  chez  les  peuples  d'origine  celtique 
que  le  sentiment  religieux  a  conservé  le  plus  d'em- 
pire, et  que  le  catholicisme  a  poussé  les  plus  pro- 
fondes racines.  Jaïnais  l'Allemagne  du  moyen-âge 
n'a  adopté  dans  toute  leur  force  et  dans  toute  leur 
pureté  les  doctrines  catholiques  ;  et  à  la  première 
occasion  elle  s  est  jetée  dans  la  réforme,  qui  la  ra- 
menait à  quelque  chose  de  semblable  aux  croyances 
vagues  et  indéterminées  de  l'antique  Germanie. 

La  religion  des  Germains ,  autant  qu'on  peut  en 
juger  par  leur  histoire  et  leurs  lois,  se  réduisait  à  l'a* 
doration  des  phénomènes  de  la  nature  qui  est  par- 
tout le  premier  instinct  de  l'esprit  humain  tenjdant 
à  s'élever  jusqu'aux  idées  immatérielles.  La  sombre 

>  M agno  Druides  sunt  apud  eos  honore;  nam  ferè  de  omnibus  con- 
troversiis  publicis  privatisque  constituunt ,  et  si  quod  admissum  es^ 
facînus,  si  caedes  facta ,  iidem  decernunt  prœmia  pœnasque  consti- 
tuunt. (Caesar,  De  Bello  gallico,  1.  vi.) 

•  Ibi  regnator  omnium  Deus  ;  cetera  subjecta  atque  parentia.  (Mor. 
Germ.y  c.  39.) 

T.  ni.  19 
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pf ofondeur  des  bois ,  les  sources ,  les  rochers ,  les 
arbres  gigantesques  leur  inspiraient  une  vénération 
mêlée  de  crainte,  et  avaient  à  leurs  yeux  un  carac*» 
tère  sacré.  Le  vague  soupçon  d'une  autre  vie  se 
manifestait  dans  leur  respect  pour  les  monuments 
grossiers,  élevés  à  la  mémoire  des  morts.  Ils  attri- 
buaient à  certaines  femmes  une  puissance  surnatu- 
relle, et  éprouvaient  en  leur  présence  une  terreur 
superstitieuse,  qui  se  changeait  quelquefois  en  en-- 
thousiasme.  Retirées  dans  des  lieux  solitaires ,  ces 
sorcières  redoutées  faisaient  bouillir  dans  un  chau- 
dron consacré  des  membres  humains  qu'on  les  ac- 
cusait de  dévorer  ensuite  dans  leurs  orgies  funè- 
bres ;  elles  prédisaient  l'avenir ,  connaissaient  les 
vertus  des  plantes  qui  tuent  ou  qui  guérissent,  et 
l'on  croyait  qu'elles  pouvaient  porter  au  loin  par 
leurs  enchantements  la  maladie  et  la  mort. 

Cette  croyance  aux  sorcières,  à  leur  chaudière 
magique,  à  leurs  assemblées  mystérieuses,  où  elles 
se  rendaient  la  nuit  en  chevauchant  à  travers  les 
airs  sur  une  branche  arrachée  à  quelque  vieux 
chêne,  était  répandue  dès  la  plus  haute  antiquité 
dans  tout  le  nord  de  l'Europe.  Elle  semble  avoir 
été  transmise  aux  nations  teutoniques  par  les  peu- 
ples Cimmériens  ou  Cimbres,  branche  de  la  grande 
fiimille  celtique  qui  occupait  originairement  le  cen- 
tre de  notre  continent.  Dans  les  émigrations  des 
timbres,  l'histoire  nous  montre  à  la  suite  de  leurs 


GH!U>1TRE   III*  291 

hordes  les  sorcières  avec  leur  chaudron  magique, 
et  M.  de  la  Saussaye  a  pubHé  dans  la  Revue  nu- 
mismatique une  curieuse  médaille  celto-illyrienne 
qui  représente  le  druide  Abaris  traversant  les  airs 
aur  une  flèche,  légende  empruntée  par  les  Grecs 
aux  Cimmériens  de  la  Thrace  \  Chez  les  Germains 
il  parait  que  les  femmes  avaient  seules  le  privilège 
des  inspirations  divines  et  rien  n'indique  qu  il  y  ait 
eu  parmi  eux  des  magiciens  ou  prêtres  jongleurs. 
Cependant  les  sorcières  s'associaient  quelques  hom- 
mes qui  étaient  les  agents  de  leurs  ténébreuses  in- 
trigues, assistaient  à  leurs  conciliabules  et  les  secon- 
daient dans  l'accomplissement  de  leurs  rits  barbares. 
Une  réprobation  générale  poursuivait  ceux  qui 
étaient  soupçonnés  de  se  prêter  à  ce  ministère  infâ- 
me, et  la  plus  sanglante  injure  qu'on  put  adresser  à 
un  guerrier  germain  était  de  lui  dire  qu'il  avait 
porté  le  chaudron  des  sorcières. 

L'adoration  des  grands  phénomènes  de  la  nature, 
le  respect  pour  les  tombeaux,  la  croyance  à  la  sor- 
cellerie, tels  sont  les  principaux  points  auxquels 
se  réduit  à  peu  près  tout  ce  que  nous  pouvons  sa- 
voir sur  la  religion  des  Germains.  Cette  religion 
n'était  donc  autre  chose  que  le  clmmanisme^  culte 
grossier  que  pratiquent  tous  les  peuples  sauvages 
et  qui  marque  partout  l'enfance  des  sociétés  humai- 

*  Revue  Numismatique,  1842,  p.  165. 
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nés.  La  question  étant  ainsi  renfermée  dans  ses  vé- 
ritables limites,  le  témoignage  de  Tacite  se  retrou- 
vera parfaitement  d'accord  avec  Thisloire  et  les  lois. 
«  Les  Germains,  dit-il,  croient  que  ce  serait  ou- 

>  trager  la  grandeur  des  dieux  que  de  les  enfwmer 

>  entre  des  murs  ou  de  les  représenter  sous  une 
»  forme  humaine.  Ils  leur  consacrent  des  bois  et 
»  des  forêts,  et  la  divinité  pour  eux  est  quelque 
»  chose  de  mystérieux  dont  une  vénération  super- 
»  stitieuse  leur  révèle  seule  la  présence  ^  » 

Ainsi  les  Germains  n'avaient  ni  temples  ni  sta- 
tues des  dieux.  Au  fond  des  plus  épaisses  forêts  ils 
formaient  avec  des  branchages  entrelacés  des  en- 
ceintes consacrées,  comme  les  tabou  des  îles  de 
rOcéanie,  et  dressaient  au  centre  une  énorme  pierre 
brute,  une  pile  de  rochers  qu'ils  appelaient  stappel  ^ 
ou  un  poteau  grossièrement  sculpté  que  la  loi  sali- 
que  nomme  aristatOy  en  tudesqne  erstatt.  C'étaient 
là  leurs  idoles ,  leurs  monuments  religieux  et  la 
décoration  des  tombes  de  leurs  chefs.  Le  fameux 
temple  d'irminsul,  détruit  par  Charlemagne  en  772, 
n'était,  selon  toute  apparence,  qu'une  enceinte  sa- 
crée au  milieu  de  laquelle  s'élevait  une  colonne 


*  Nec  cohibere  parictibus  deos,  neque  in  ullam  humanî  orîs  spe- 
ciem  adsimilare  ex  magnitudiDC  cœlestium  arbitrantur.  Lucos  ac  ite- 
mora  consecrant,  deorumque  nominibus  appellant  aeeretum  illud 
quod  solà  reverentiâ  vident.  (Mor.  Germ.,  c.  9.) 

•  Ce  mot  signifie  encore  un  clocher  en  anglais  et  en  allemand. 
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gigantesque  en  l'honneur  du  dieu  de  la  guerre  ou 
de  quelque  héros  célèbre,  comme  l'indique  le  nom, 
même  d'Herman-Saûle^  colonne  du  guerrier.  Ce 
lieu  révéré  des  Saxons  était  situé  près  de  la  forte- 
resse d'Eresbourg.  Les  Annaies  d^  Francs  disent 
que  le  roi  conquérant  détruisit  en  Saxe  1q  fameux 
bois  sacré  d'Irminsul.  Le  poème  des  Gestes  de  Char-, 
lemagne  queFon  croit  avoir  été  écrit  par  un  Saxon, 
explique  très  bien  que  le  peuple  adorait  un  simula-, 
cre  nommé  Irminsul,  qu.e  c'était  une  colonne  d'une 
grande  beauté  et  dont  d'érection  avait  dû  coûter  un 
immense  travail^  et  que  le  roi  des  Francs  la  détrui-. 
sit.  Eginhard  se  contente  de  dire  que  Charlemagne, 
après  avoir  pris  Eresbourg,  renverjsi»  J'idole  que  les 
Saxo9$  appe^ient  Irminsul  ^  Tous  les  autres  chro- 
niqueurs se  servent  du  mot  temple,  fanum;  mais  en 
rapprochant  les  versions  des  trois  auteurs^  contem*. 
porains  que  nous  venons  de  citer,  il  semble  qu'on 
peut  en  conclure  qu'il  n'y  avait  dans  ce  lieu  célèbre, 
d'autrç  temple  qij'un  bois  sacrée  d'autre  idole  qu'une, 
colonne. 

*  Kacluf  in  Saxonià  fanum  ac  lucum  eorum  famosum  Irmeqsul 
subvertit  (Annales  Francorum  majores.,  c.  27).  Eresburgum  castrum 
ccpit  idolumque  quod  Irmensul  à  Saxonibus  vocabatur  evertit  (Egin-r. 
hardi  Annales). 

Geui  eadem  eoluit  •tmuiacrum  quod  vocilabant 
Irjqiuaiit  »  cuivi  fiictura  ûroulque  columna 

Non  op«.-ris  parvi  (ucruiil  parilerque  ducocis^ 

(Puctac  saxunici  Annales  de  gesûs  Caroli  3l;igDi.) 
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Les  lois  mérovingiennes  parlent  aussi  quelque- 
fois de  temples^  fana^  restes  du  paganisme  des  Ger- 
mains. Un  document  très  précieux,  placé  à  la  suite 
d'un  capitulaire  de  Carloman  de  Tan  743,  nous  ap- 
prend ce  que  signifiait  ce  mot.  Ce  document  donne 
rénumération  complète  des  pratiques  superstitieu- 
ses qui  étaient  encore  en  usage  au  VHP  siècle  parmi 
les  peuples  d'origine  teutonique.  Malheureusement 
nous  n'avon^i  que  les  rubriques  des  trente  articles 
dont  il  se  composait  ;  il  porte  poâr  titre  :  Indiculu9 
mperstitionum  vel  paganiarurriy  tableau  des  supers- 
titions et  des  pratiques  païennes  " .  Oq  y  voit  qu'il 
faut  entendre  par  fana  des  huttes  ou  cabanes,  ca-^ 
mlœ^.  Ces  cabanes  n'étaient-elles  pas,  comme  les 
basiliques  sépulcrales  dont  parle  la  loi  salique,  des 
constructions  en  bois  élevées  sur  les  tombeaux  pour 
renfermer  les  objets  consacrés  à  la  n>émoire  dest 
morts,  tels  que  des  armes,  des  ornements  ou  des 
dépouilles  conquises  sur  l'ennemi?  Je  n'émets  ici 
qu'une  supposition  ;  mais  dans  tous  les  cas  l'expres- 
sion casulœ,  petites  huttes,  ne  peut  désigner  des 
édifices  destinés  aux  cérémonies  du  culte. 

Les  véritables  temples  des  Germains,  si  l'on  peut 
leur  donner  ce  nom,  étaient  les  grandes  salles  qu'ils 

*  Karlomani  priiicipis  capitulare  secundum,  datum  anno  Christi 
743  apud  Liptinas.  (Heineccii  Corpus  juris  gcrmanici»  p>.  491.) 

*  De  casulis,  id  est  fanis.  (Indiçulus,  art.  4.) 
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appelaient  haiU  et  où  ils  se  réunissaient  pour  les 
festins  solennels  qui  précédaient  chez  eux  les  assem- 
blées nationales  et  toutes  les  délibérations  impor- 
tantes. On  trouve  à  ce  sujet  des  détails  curieux 
dans  la  Vie  de  saint  Gallus,  que  Théodoric»  fils  de 
Clovis,  avait  fait  venir  d'Auvergne  pour  prêcher  le 
christianisme  aux  Ripuaires.  Etant  allé  avec  le  roi 
à  Cologne^  le  zélé  missionnaire  apprit  qu  il  y  avait 
dans  cette  ville  un  temple  décoré  d'ornements  di-» 
vers,  et  ou  les  barbares  se  rassemblaient  pour  se- 
gorger  de  nourriture  et  de  boisson  \  Dans  ce  tem- 
ple, ou  plutôt  dans  cette  salle  publique,  était  ua 
simulacre  qu'ils  adoraient,  et  tout  autour  on  voyait 
des  pieds,  des  mains  et  d'autres  membres  en  bois, 
sculpté,  que  suspendaient  pour  obtenir  leur  guérie 
son  tous  ceux  qui  avaient  quelque  partie  du  corps 
malade^.  Animé  d'une  sainte  indignation^  Gallus,, 
accompagné  d'un  seul  clerc,  courut  à  cet  édifice 
dans  un  moment  où  il  n'y  avait  personne  et  y  mit 
le  feu.  Les  Ripuaires  virent  la  flamme  s'élever  vers, 
le  ciel  ;  ils  aperçurent  l'incendiaire  qui  fuyait,  et  le 

'  Erat  U>i  fanum  quoddam  diversis  ornamentis  refertum ,  in  quo 
barbaries  proxima,  libaminâ  exfaibens^  usque  ad  vomitum  eibo  potu- 
que  replebatur.  (Vita  sancti  Galii.) 

*  Cette  pratique  superstitieuse  est  signalée  dans  YIndiculus,  Elle 
8*est  coDservée  dans  nos  campagnes  ;  on  voit  encore  dans  toutes  les 
•hapelles  où  les  paysans  vont  en  pèlerinage,  des  pieds  et  des  mains 
en  cire  suspendus  autour  de  Tautcl  du  saint  auquel  les  malades  sont 
venus  demander  la  santc. 
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poursuivirent  1  epée  à  la  main.  Gallus  parvint  à  se 
réfugier  dans  le  palais  et  s'y  cacha;  il  fallut  que  le 
roi  vint  en  personne  interposer  son  autorité,  pour 
calmer  la^  fureur  du  peuple  '.  Ce  récit  me  parait 
prouver  que  les  temples  chez  les  Francs  n'étaient 
que  des  salles  consacrées  aux  assemblées  populai- 
res et  aux  festins  publics  qui  avaient  un  caractère 
à  la  fois  politique  et  religieux,  comme  nous  le  mon- 
trerons tout  à  l'heuf  e. 

Chez  les  Frisons ,  les  Saxons  et  autres  peuples 
voisins  de  la  mer  du  Nord,  les  édifices  religieux 
semblent  avoir  eu  plus  d'importance.  Néanmoins, 
comme  il  n'en  reste  nulle  part  aucun  vestige,  il 
est  probable  que  ce  n'étaient  que  des  cabanes  en 
bois ,  castdœ,  comme  le  porte  Yindicùlus.  On  y  dé- 
posait souvent  des  offrandes,  et  les  annales  de  Metz 
nous  apprennent  que  Charlemagne  trouva  beau- 
coup d'or  et  d'argent  dans  le  temple  dlrminsul. 
D'après  la  loi  des  Frisons,  lorsqu'une  main  impie 
avait  forcé  l'entrée  d'un  temple,  fanum^  peur  y  en- 
lever des  objets  consacrés,  le  coupable  était  conduit 
«ur  le  bord  de  la  mer,  à  l'endroit  où  la  marée  venait 
à  certaines  heures  couvrir  la  plage.  Là,  on  lui  fen- 
dait les  oreilles,  on  lui  Êtisait  subir  une  honteuse 
mutilation^  puis  on  l'immolait  aux  dieux  qu'il  avait 
outragés,  et  son  corps,  abandonné  sur  le  sable,  était 

'  Vita  aancti  Galli.  Greg,  Tur.,  Vitœ  Palrum,  e.  6. 
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à  la  marée  montante  emporté  par  les  flots  ' .  Char- 
lemagne  faisait  sans  doute  allusion  à  ces  peines  ri- 
goureuses, lorsque,  dans  son  capitulaire  de  l'afi 
789,  adressé  aux  Saxons  nouvellement  soumis,  il 
disait,  dès  le  premier  article  :  «  Nous  voulons  que 
»  les  églises  qui  se  construisent  actuellement  en 
»  Saxe  ne  soient  pas  moins  respectées  que  ne  Té* 
»  talent  les  temples  des  idoles^.  » 

Ce  n'était  point  dans  des  temples  que  les  Ger- 
mains sacrifiaient,  mais  dans  les  bois,  près  des  ro- 
chers ou  des  fontaines,  comme  le  constatent  Tin- 
diculm  de  Carloman  et  les  capitulaires  de  Charle- 
magne  ^«  Le  décret  promulgué  par  Childebert  pour 
abolir  les  restes  de  Fidolâtrie,  ne  parle  point  des 
temples,  et  ne  prescrit  que  la  destruction  des  simu-* 
lacres  élevés  dans  les  champs  ^.  La  victime,  dans 


*  Lex  Frisonum,  t.  19.  De  hoanre  templorum.  Qui  fanum  eiïrege- 
rit,  et  ibi  aliquid  de  sacris  tulerit,  ducitur  ad  mare  et  in  sabulo  quod 
accessus  maris  operire  solet,  finduntur  aures  ejas,  et  castratur  et  im- 
molatur  diis  quorum  templa  violavit. 

'  Piacuit  ut  ecclesiae  Christi  quae  mod6  ccnstruuntur  in  Saxoniâ,  et 
Deo  sacratae  sunt ,  non  minorera  habeant  bonorem  sed  majorera  et 
excellentiorem  quàm  fana  habuissent  idolorura  (Capitul.,  de  partibus 
Slaxoni»,  ad  annum  789.) 

*  De  sacris  sylvarura  quas  Nimidas  vocant.  De  bis  quae  faciunt  super 
petras.  De  fontibus  sacrificiorura  (Indiculus,  art.  6,  7  et  11).  Si  quis 
ad  fontem  aut  arbores  vel  lucos  votura  fecerit  aut  aliquid  tulerit.  (Ga- 
pitul.,  de  partibus  Saxoniae,  tit.  xxi.) 

*  Ouicunque  admonitus  de  agro  suo,  ubicunque  fucrint  simulacra 
constructa  vel  idola  dœmoni  dcdicata  ab  bominibus,  factura  non  sta- 
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ces  sacritices  agrestes,  était  ordinairement  Un  porc 
destiné  d'avance  à  être  immolé,  et  la  loi  salique  ac- 
cordait une  composition  particulière  pour  le  vol  de 
l'animal  ainsi  voué  aux  dieux,  porcus  saeriftu  '. 
Tacite  dit  que  ces  animaux  consacrés  étaient  of- 


probable  que  c'est  du  culte  de  Teutatès  que  Tacite 
a  voulu  parler  ici,  et  qu'il  a  attribué  à  tous  les  Ger* 
mains  des  ritsparticuliersaux  peuplades  cimmérien- 
nes  des  bords  de  la  Baltique.  Ce  qu'il  dit  du  culte 
d'isis ,  adorée  sous  la  forme  d'un  vaisseau,  s'appli- 

tim  abjecerit,  vel  sacerdotïbus  h»c  deitmentibui  prohibuerit.  (Chil- 
deberti  r^is  Cttnitilutîo  de  abolendis  reliquiis  idolatrîx.) 

■  si  qui»  malalen  porcum  sacrifum,  qui  dicitur  TOtiiu«,  furaverit 
(Lex  Sal.  Entend.,  tit.  n,  c.  U).  On  coniacrait  oui  dieux,  de  pr«fË- 
reoce,  les  pon»  nés  dam  le  mois  de  mai. 

*  Deorum  maximâ  Hercurium  colunt,  cui  ccrtjs  dkbiis  huniaiiis 
qiloqu*  botliit  litare  fai  habenl.  Herculcni  le  Murlcm  c 
inalibus  pUmnt.  (Mores  Germ.,  c.  9.) 
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que  aussi  sans  doute  à  ces  mêmes  peuplades  qu  il 
avait  confondues  à  tort  avec  les  nations  suéyiques*. 
On  peut  voir  dans  notre  premier  volume  ce  que 
nous  avons  dit  des  Semnons  et  des  Estiens»  que 
Tacite  place  au  rang  des  Suèves ,  et  dont  l'origine 
celtique  ou  cimmérienne  ne  nous  parait  pas  dou- 
teuse. C'est  aux  Semnons  qu'il  attribue  spéciale- 
ment l'usage  de  sacrifier  des  hommes  ^. 

Chez  les  véritables  Germams,  les  jongleries  lu- 
gubres des  sorcières  offrent  seules  des  traces  d'im- 
molations humaines  et  d'antropophagie.  Cependant 
il  parait  qu'ils  immolaient  quelquefois  leurs  prison- 
niers de  guerre.  Lorsque  Germanicus  pénétra  dans 
les  forêts  où  les  légions  de  Varus  avaient  trouvé  la 
mort,  on  lui  montra  les  autels  grossiers  sur  lesquels 
avaient  été  égorgés  les  principaux  officiers  de  l'ar- 
mée romaine  ^.  Quant  aux  notions  saxonnes,  il  est 

'  Pars  Suevorum  et  Isidi  sacrifloat.  Undè  causa  est  et  origo  père- 
grino  sacro  parùm  comperi ,  nisi  quod  signum  ipsum  in  modum  li- 
Ijurnœ  figuratum  docet  adycctam  religionem  (Mores  Germ.^  c.  9).  On 
sait  combien  le  culte  d'Isis  était  répandu  chez  les  nations  celtiques, 
qui  le  tenaient  des  Phéniciens. 

*  Âpud  Semnones  stato  tcmpore  in  silvam  omnes  cjusdém  sanguini» 
populi  coéunt,  cœsoque  publiée  homine,  célébrant  barbari  ritûs  hoi» 
rendâ  primordia  (Mor.  Gemi.,  c.  39).  C'est  1&  tout-A-fait  une  céré- 
monie druidique.  Tacite  ajoute  qu'il  y  avait  chez  les  Semnous  une 
forêt  consacrée,  où  Ton  ne  pénétrait  que  les  pieds  et  les  mains  liés  ; 
si  Ton  tombait,  il  n'était  plus  permis  de  se  relever  ;  on  devait  en  sortir 
en  se  roulant  par  terre.  Un  rit  tout  semblable  était  obserTc  dans  la 
Gaule  par  les  prétresses  de  l'ile  de  Senne. 

'  Lucis  propinquis  barbars  arœ  apud  quas  tribunos  ac  primorum 
ordinum  centurioncs  mactavcrant.  (Tacite^  Annales,  lib.  i,  c.  61.) 
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certain  qu'elles  conservèrent  jusqu'au  VIII*  siècle 
Tusage  des  sacrifices  humains  ;  car  Charlemagne 
fut  forcé  de  Tinterdire  sous  peine  de  mort  ^ 

Tacite  parle  avec  beaucoup  de  détails  des  divers 
moyens  auxquels  les  Germains  avaientrecours  pour 
connaître  l'avenir.  «  lis  coupent,  dit-il,  une  bran- 
»  che  d'arbre  fruitier  en  petits  morceaux,  qu'ils 
»  jettent  au  hasard  sur  une  nappe  blanche  ;  puis 
»  ils  ramassent  Fun  après  l'autre  ces  rameaux  épars, 
»  et  interprètent  le  présage  d'après  l'aspect  que 
»  présratent  les  inarques  qu'ils  y  ont  faites  d'à- 
»  vance^.  »  Selon  lui ,  ils  tiraient  aussi  des  présa- 
ges du  vol  des  oiseaux,  et  du  hennissemeiU  des 
chevaux.  Il  dit  même  qu'à  cet  effet ,  on  nourrissait 
dans  la  profondeur  des  forêts  des  chevaux  d'un 
blanc  sans  tache,  qu'on  n'employait  jamais  à  aucun 
travail.  Lorsqu'on  voulait  interroger  Ta  venir,  on  les 

*  Si  quis  hominem  diabolo  sacrificaverit  et  in  hostiam  more  paga- 
norum  dœmonibus  obtulerit,  morte  moriatiir.  (Capitul.,  de  partibus. 
Sàxonias,  art.  9*) 

*  Sortium  consuctudo  simplex.  :  virgam  frugifers  arbori  decisam. 
in  surculos  amputant^  eosque  Dotis  quibusdam  discretos  super  candi- 
dam  ?estem  temerè  ac  fortuito  spargunt  ;  ipse  pater  familiae,  cœlun^ 
•uapiciens ,  ter  singulos  tollit ,  sublatos  secundùm  impresaam  antè 
uotam  interpretatur  (Mores  Germ.,  c.  10).  Les  Slaves  de  la  Russie 
méridionale  avaient  une  pratique  à  peu  près  semblable.  Ils  jetaient 
en  Tair  des  anneaux  ou  cercles ,  blancs  d'un  cùté,  et  noirs  de  Tautrc; 
quand  le  côté  blanc  était  en-dessus,  îe  présage  était  heureux  ;  maia 
il  était  funeste  quand  le  cercle ,  en  tombant,  montrait  le  côté. noix.. 
(Levesque,  Histoire  de  Russie,  tom.  I,  p,  58.) 
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attelait  à  un  char  conduit  par  le  roi  ou  le  grand-^ 
prêtre  qui,  en  observant  leur  marche  et  leur» 
hennissements,  en  tiraient  un  augure  favorable  ou 
funeste.  Mais  cette  superstition  semble  encore  avoir 
plus  spécialement  appartenu  aux  peuples  voisins  de 
la  Baltique.  Elle  s'est  maintenue  jusqu'au  moyen- 
âge  chez  les  habitants  de  File  de  Rugen ,  les  Ruges 
de  Tacite  ^  L'imiîcutttô  ^  de  Carloman ,  probable^ 
ment  plus  exact  que  les  récits  de  Thistonen  romain, 
parle  des  présages  que  les  Francs  tiraient  des  oi- 
seaux, des  chevaux ,  de  la  fiente  des  bœufs,  de  Té- 
ternuement,  de  la  cervelle  des  animaux^  des  figures 
tracées  avec  de  la  farine  éparse ,  et  des  formes  fan- 
tastiques qui  se  dessinent  dans  la  flamme  du  foyer . 
Il  parle  encore  des  simulacres  faits  avec  des  mor- 
ceaux d'étoffe,  et  qu'on  promenait  autour  des 
champs;  des  pieds  et  des  mains  figurés  en  bois,  des 
cornes  et  des  coquilles  que  Ton  consacrait  aux  dieux, 

*■  Lé  dieu  adoré  dans  l'ile  de  Rugen  se  nommait  Swiatovid  ;  il  y 
avait  un  temple  célèbre  ;  un  cheval  blanc  lui  était  consacré ,  et  il 
n'était  permis  qu'au  prêtre  de  le  monter.  Lorsqu'on  voulait  entre- 
prendre une  expédition,  on  disposait  des  lances  dans  un  ordre  pres- 
crit et  à  une  certaine  hauteur.  A  la  manière  dont  le  cheval  du  dieu 
sautait  par- dessus  ces  diverses  rangées  de  lances,  on  jugeait  d'avance 
du  succès  de  la  guerre,  et  l'on  difféi'art  l'entreprise  quand  l'augure 
était  défavorable.  (Levesque,  Hist.  aeRivssîe,t.  I,  p.  65.) 

*  Indiculus,  art.  13.  De  auguriis  vel  avium,  vel  equorum,  vel  bo- 
vum  stercore,  vel  stemutatione.  Art.  16.  Ds  cerebro  animalium. 
Art.  26.  De  simulacre  de  consparsà  farina.  Art.  17.  De  observatione 
paganà  infoco  vel  in  incboationc  rei  alicujus. 
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du  sillon  tracé  autour  de  Tenclos  qui  environnait 
chaque  maison ,  coutume  qui  rappelle  les  cérémo^ 
nies  pratiquées  par  les  fondateurs  des  villes  anti** 
ques  ;  du  feu  sacré  qu'on  obtenait  en  frottant  deux 
morceaux  de  bois  Tun  contre  l'autre,  et  que  les 
Germains  appelaient  nodrfyr,  enfin  des  courses 
qu'ils  faisaient  en  ^honneur  des  dieux ,  en  déchi-* 
rant  leurs  vêtements  et  leurs  chaussures  ^ 

Les  solennités  les  plus  chères  aux  Germains 
étaient  ces  grands  festins,  dont  parle  Tacite,  où 
tous  les  hommes  libres  d'une  tribu  se  réunissaient 
en  armes  pour  décider  de  la  paix  ou  de  la  guerre  t 
élire  les  chefs  et  réconcilier  les  familles  ennemies  ^« 


*  Indicnlus,  aît.  37.  De  simulaifiriB  de  pniino  faetii.  Art^  28.  De 
•imulacro  quod  per  campos  portant.  Art.  29.  De  ligneis  pedibus  vel 
manibus  pagano  ritu.  Art^  22.  De  tempestatibus  et  comibus  et  co->- 
deis.  Art.  23.  De  sulcis  circà  yillas.  Art^  24.  De  pagano  cursu  quem 
yriad  nommant^  seissis  pannis  vel  calceis.  Art.  15.  De  igné  fricato  de 
ligno,  id  est  nod^fyr.  En  islandais^  nida^  movendo  premere;  fyryigais. 
Un  capitulaire  de  Carloman,  de  Fan  742,  signale  en  termes  plus  gé^ 
néraux  les  mêmes  superstitions  que  Vlndicultu  :  Decrevimus  quoque 
ut  secundùm  canones  unusquisque  episcopus  in  suà  parocchià  solli- 
citudinem  gerat ,  adjuvante  graphione  qui  defensor  ecclesis  ejus  est, 
ut  populus  Dei  paga^ias  non  faeiat,  sed  ut  omnes  spurcitias  gentili^ 
tatis  abjiciat^  siveproCana  sacriiicia  mortuorum,  sive  sortilèges  vel  di- 
vines, sive  phylacteria  et  auguria,  sive  iucantationes ,  sive  bostias 
immolatitias,  sive  illos  sacrilèges  ignés  quos  nedfratres  vocant.  (Capi- 
tul.,  ad  annum  742,  art.  7.) 

*  Ad  negotia  nec  minus  sœpë  ad  convivia  procedunt  armati.  Diem 
noctemque  continuare  potando  nulli  probrum.  Grebras  ut  inter  vio- 
lentos  rixœ,  rar6  conviciis,  sxpiùs  cxde  et  vulncribus  transiguntur. 
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Il  est  étident  qu'il  s'agit  ici  des  assemblées  du  Mall- 
berg,  qui  commençaient  par  ces  espèces  de  repas 
publics,  où  rivresse  provoquait  souvent  des  rixes 
sanglantes*  Les  meurtres  étaient  si  communs  dans 
ces  occasions  que  la  loi  salique  a  un  titre  spécial 
pour  les  homicides  commis  dans  les  festins.  L'orgie 
durait  toute  la  nuit,  et  l'on  y  discutait  tumultueu- 
sement les  affaires  qui  devaient  être  traitées  dans 
l'assemblée  au  point  du  jour.  Tacite  dit  que  les 
Germains  délibéraient  dans  l'ivresse ,  parce  qu'elle  . 
ouvre  les  cœurs  et  rend  la  dissimulation  impossi- 
ble. Ce  sont  là  des  subtilités  philosophiques  aux- 
quelles ils  ne  songeaient  guère.  Les  repas  publics 
qui  précédaient  leurs  assemblées  étaient  pour  eux 
un  usage  religieux  et  accompagné  de  pratiques  su-* 
perstitieuses.  Les  vases  contenant  la  bière  qui  de- 
vait être  bue  dans  ces  réunions,  et  dont  on  remplis- 
sait les  coupes  sur  lesquelles  se  prêtaient  les  ser- 
ments, étaient  rangés  autour  de  la  salle,  coui^onnés 
de  feuillages  et  consacrés  par  des  rits  solennels. 
Nous  avons  raconté  ailleurs  ce  qui  arriva  au  roi 
Clotaire ,  lorsqu'aqpompagné  de  l'évèque  saint  Ve-» 
dast,  il  se  présenta  dans  une  de  ces  assemblées  pour 
recevoir  le  serment  de  fidélité  des  Francs  d'Arras. 


Sed  et  de  reconciliaodis  invicem  iaimicia  et  jungendis  affinitatibus 
et  acscisdendis  principibus^  de  pace  denique  ac  bello  plerùmcpie  in 
coDviviis  consultant.  (Tacite,  Mor.  Germ.,  c.  22.) 
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Indigné  à  la  vue  des  vases  consacrés  selon  les  pra- 
tiques du  paganisme,  le  zélé  missionnaire  ne  crai- 
gnit pas  de  les  briser  et  de  répandre  sur  le  pavé  la 
liqueur  du  festin  \  Contenus  par  la  présence  du  roi» 
les  Francs  n'osèrent  murmurer;  car  ils  savaient 
que  les  princes  mérovingiens  avaient  voué  une 
guerre  à  mort  à  leurs  superstitions  nationales ,  et 
qu'elles  étaient  déjà  légalement  prbscrites. 

Dans  son  décret  pour  abolir  les  restes  de  Fidolâ-* 
trie,  Childebert  insiste  particulièrement  sur  l'inter- 
diction de  ces  festins,  où  les  nuits  entières  se  pas- 
saient dans  l'ivresse  et  les  danses  obscènes ,  sans 
respecter  même  les  jours   consacrés  aux  grandes 
fêtes  du  christianisme.  Cent  coups  de  fouet  pour  les 
esclaves,  l'emprisonnement  pour  les  hommes  libres, 
étaient  les  peines  infligées   aux  contrevenants; 
«  afin,  dit  le  décret,  que  s'ils  méprisent  les  paroles 
»  salutaires  qui  les  arracheraient  à  la  mort  spiri- 
»  tuelle,  les  souffrances  du  corps  les  portent  du 
»  moins  à  désirer  la  guérison  de  Tâme  ^.  » 

Tacite  ne  parait  pas  avoir  été  bien  instruit  des 
rits  funéraires  des  Germains.  Il  suppose  qu'ils  brû- 
laient leurs  morts,  suivant  l'usage  des  Romains,  en 


'  Vita  sancti  Vedasti,  apud  Bolland. 

*  Ut  qui  salubria  et  à  mortis  periculo  revocantia  verba  audire 
contemnunt,  cruciatus  saltem  corporis  eos  ad  desidcrandam  mentis 
taleat  reducere  sanitatem.  (Gonstitutio  Childeberti  régis,  circi 
annum  554.) 
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y  mettant  seulement  plus  de  simplicité'.  Cet  usage 
existait  peut-être  chez  quelques  peuples  voisins  de 
la  mer  du  Nord  ou  de  la  Baltique.  Car  un  capitu- 
laire  de  Charlemagne  de  l'an  789  défend  aux  Saxons 
de  brûler  les  morts  suivant  la  coutume  païenne  '. 

Mais  quant  aux  Francs  ou  aux  Germains  des 
bords  du  Rhin,  les  rédactions  primitives  de  la  loi 
salique  s'expliquent  trop  clairement  pour  laisser  le 
moindre  doute  sur  le  mode  de  sépulture  pratiqué 
par  eux  avant  rétablissement  du  christianisme. 
On  voit  par  cette  loi  que  les  corps  étaient  déposés 
dans  une  auge  de  pierre,  in  petrâ^  ou  dans  un  coïfre 
en  bois  qu'on  appelait  nçf  ^  in  naupko.  Une  compo- 
sition de  35  sols  punissait  le  sacrilège  qui,  usurpant 
la  sépulture  d'autrui,  déposait  un  cadavre  dans  une 
tombe  déjà  occupée  ^. 

Dès  preuves  matérielles  constatent  qu'après  la 
conquête  cet  usage  se  continua  pendant  longtemps. 
Les  sépulcres  des  rois  mérovingiens  dans  les  ca- 
veaux de  Saint-Denis  étaient  des  auges  de  pierre  et 
Ton  découvre  fréquemment  dans  nos  campagnes  des 

*  Funerum  nulla  ambitio  ;  id  solùm  observatur  ut  corpora  clarorum 
virorum  certis  lignis  crementur.  (Tacite,  Mor.  Germ.,  c.  27.) 

*  Si  quis  corpus  «lefuncti  bominis ,  secundùm  ritum  paganorum, 
flammà  consumi  fecerit,  capite  puniatur.  (CapituL,  de  partibus  Saxo- 
nia,  ait.  7.) 

'  Si  quis  botninem  mortuum  super  alterum  in  petrà  aût  in  naupho 
miserit  (Lex  Sal.,  tit.  ltiu,  art.  2.  Ed.  Her.)  Formule  mallbergienne  : 
Jdulguê;  allem.  mod.  uber  legen,  poser  dessus  (Eckard). 

T.  III.  2Ô 
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tombes  de  cette  espèce ,  qui  contiennent  ordinaire- 
ment avec  un  squelette  plus  ou  moins  entier,  des 
débris  d'armes  et  de  vêtements  et  surtout  les  agra- 
fes en  bronze  artistement  travaillé  du  ceinturon 
militaire ,  qui  sous  la  monarchie  mérovingienne 
était  rinsigne  du  guerrier  et  de  l'homme  libre.  Dé- 
poser le  ceinturon  militaire,  militiœdngulum,  c'était 
renoncer  au  monde,  à  ses  honneurs,  à  sa  vie  active, 
et  ces  mots  sont  souvent  employés  par  les  hagiogra- 
phes  pour  exprimer  l'entier  abandon  des  choses  du 
siècle.  Lorsque  Louis-le-Débonnaire  fut  dégradé 
de  la  dignité  impériale  et  enfermé  dans  un  cou- 
vent, on  lui  ôta  le  ceinturon  militaire;  on  le  lui 

• 

rendit  avec  solennité  dans  Féglise  de  Saint-Denis 
quand  on  voulut  le  replacer  sur  le  trône.  Le  guer- 
rier franc  ne  quittait  donc  jamais  le  ceinturon, 
marque  de  sa  condition  sociale  et  le  conservait  jus- 
que dans  le  tombeau.  Cet  usage  d'ensevelir  les  morts 
avec  leurs  décorations  et  leurs  armes  est  confirmé 
par  la  loi  salique  qui  applique  à  la  spoliation  d'un 
cadavre  déjà  enterré  la  composition  de  1 00  sols , 
moitié  du  prix  de  l'homme  \ 
Tacite  dit  que  les  tombes  des  Germains  n'étaient 


*  Si  quis  botninem  mortuum  exfodierit,  4^000  d.,  qui  faciunt  sol^- 
dos  100,  culp.  iud.(Lcx  Sal.,  t.  xvii,  éd.  Her.) Formule  mallbfifgîenne, 
tumschalt.  Selon  Eckard ,  tum,  tumulus ,  colUs  rotundas  et  cacumi- 
natus;  schalt,  compoûtio. 
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recouvertes  que  d'une  butte  de  gazon  ^  La  loi 
salique  nous  apprend  en  outre  qu'on  élevait  sur  le 
sépulcre  un  poteau  grossièrement  sculpté ,  appelé 
aristato  ou  mandoado  ^  et  qui  était  censé  représen- 
ter la  personne  du  mort,  ou  bien  une  espèce  de 
voûte  formée  d'une  pierre  plate  posée  horizontale- 
ment sur  deux  pierres  verticales,  et  qu'on  nommait 
l'abri  du  morU  selave.  La  destruction  de  ces  monu- 
ments était  punie  d'une  composition  de  1 5  sols  ^. 
Après  l'introduction  du  christianisme  on  construi- 
sit sur  les  tombes  de  petits  édifices  en  bois  auxquels 
on  donnait  la  forme  d'une  église  ou  basilique  comme 
aux  reliquaires  des  saints.  Il  est  probable  qu'on  y 
déposait  des  objets  consacrés  aux  morts.  La  loi  pu- 
nit la  spoliation  de  ces  petites  basiliques  sépulcrales 
d'une  composition  de  30  sols  ^. 


*  Sapulchrum  «espes  erigit  (Moret  Germ.,  c.  27).  ta  formule  mall- 
bergienud  fum,  qui,  diaprés  Tinterprétation  d^Eckard,  signifierait  une 
butte  conique,  confirme  cette  assertion  de  Tacite. 

*  Si  quis  aristatonem  super  bominem  mortuum  capulaverit  (Lex 
Sal.,  éd.  Her.,  t.  xyii).  Islandais ,  8tedi,  participe  ttadt ,  statuere ,  éri- 
ger. En  allem.  mod.  erstehen  signifie  encore  ressusciter,  relever.  La 
formule  mallbcrgienne  est  mandoado.  Angl.,  mon  dead,  homme  mort 
(ibid.»  t.  LYin).  Le  mot  «aptdare,  couper,  indique  assez  qu'il  s'agissait 
d'un  poteau  de  bois  dressé. 

'  Lex  Sal.,  éd.  Her.,  t.  ltii  et  lyiii.  Si  quis  silave ,  quod  est  por- 
ticulus  super  bominem  mortuum,  dejecerit.  Form.  mallb.  chreoburgio, 
chreo,  Cadaver.  Islandais,  hror  onhrer,  corpus  lacerum.  Allem.  mod., 
bergeUf  recouvrir,  cacher;  ce  qui  couvre  ou  abrite  le  mort. 

^  Si  quis  basilicam  super  bominem  mortuum  expoliaverit  (Lcx 
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Nous  avons  signalé  comme  le  point  le  plus  im- 
portant dans  les  idées  religieuses  des  Germains, 
leur  croyance  à  la  sorcellerie.  Tacite  confirme  par 
des  preuves  historiques  l'ascendant  qu'exerçaient 
sur  eux  les  femmes  inspirées  ou  les  sorcières  :  «  Ils 
»  croient ,  dit-il ,  qu'il  y  a  en  elles  quelque  chose 
»  de  saint  et  leur  attribuent  la  prescience  de 
»  l'avenir.  Ils  ne  méprisent  ni  leurs  conseils  ni 
»  leurs  oracles.  Nous  avons  vu  du  temps  de  Vespa- 
»  sien,  Velleda  honorée  par  eux  comme  une  divi- 
»  nité.  Jadis  Âurinia  et  plusieurs  autres  femmes 
»  avaient  été  l'objet  de  la  même  vénération  ' .» 

Velleda  était  de  la  nation  des  Bructères ,  l'une 
de  celles  qui  se  fondirent  plus  tard  dans  la  confédé- 
ration des  Francs.  On  sait  quelle  fut  son  influence 
sur  le  soulèvement  excité  par  le  Batave  Civilis , 
à  la  faveur  du  désordre  dans  lequel  les  troublés 
de  l'empire  et  la  mort  de  Vitellius  avaient  jeté  les 
légions  du  Rhin.  Velleda  avait  prédit  le  triomphe 
des  Germains  et  le  massacre  des  légions  romaines. 
Les  premiers  succès  des  révoltés  parurent  être  l'ac- 


Sal.,  éd.  Her.,  t.  Lvui^art.  5).  Form.  mallb.,  chreochanino  ;  selon 
Eckard,  mortui  ecclesia,  chreo-kirche. 

^  Inesse  quin  etiam  sanctum  aliquid  et  proTidum  putaot ,  nec  aut 
oonsilia  earum  adspernantur ,  aut  responsa  negligunt.  Vidimus  sub 
divo  Vespasiano  Velledara  diù  apud  plerosque  numinis  loco  habitam. 
Sed  et  olim  Auriniam  et  complures  alias  venerati  sunt.  (Tacite,  Mores 
Germ.,  c.  8.) 
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complissement  de  sa  prophétie  et  son  crédit  fut 
immense  dans  toute  la  Germanie.  On  venait  de 
toutes  parts  la  consulter  et  prendre  ses  ordres  ;  re- 
tirée dans  une  tour,  elle  ne  se  laissait  voir  à  per- 
sonne; un  homme  affidé  transmettait  au-dehors 
ses  décisions  et  ses  oracles.  Après  la  prise  du  camp 
de  Vlrtera,  Civilis  lui  envoya  en  présent,  avec  une 
large  part  des  dépouilles  de  Tennemi,  le  lieutenant 
Mummius  Lupercus  qui  commandait  h  légion  vain- 
cue '.  Sans  doute  le  chaudron  des  sorcières  atten- 
dait les  memhres  palpitants  du  malheureux  général 
romain;  mais  la  fureur  des  Germains  était  telle 
qu'il  fut  massacré  en^  chemin  par  les  guerriers 
chargés  de  le  conduire.  Après  Yelleda ,  une  antre 
femn^e  inspirée,  nommée  Ganna,  obtint  presque  la 
même  autorité,  et  ces  exemples  ne  sont  pas  les  seuls 
que  rhistoire  présente  à  diverses  époques,  d'ua^ 
pareil  empire  exercé  par  les  mêmes  moyens^ 

L'épreuve  judiciaire  qui  consistait  à  plonger  la^ 
maia  du  coupable  dans  une  chaudière  d'eau  bouil- 
lante peut  être  aussi  considérée  comme  un  signe  de 
rinÛuençe  politique  des  sorcières;  car  c'était  évi- 
demment un  emprunt  fait  à  leurs  rits  mystérieux, 
où  le  chaudron  jouait  un  si  grand  rôle.  Cette 
épreuve  a  été  chez  les  Francs  jusqu'au  X®  siècle  la 
plus  en  horjneur,  celle  en  qui  les  juges  et  les  accu.-, 
ses  mettaient  le  plus  de  confiance. 

*  Tacite,  Historiox,  lib.  iv,  c  61  et  65^ 
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Au  temps  des  premières  rédactions  de  la  loi  sali- 
que,  les  Francs  croyaient  encore  aux  sorcières  ; 
mais  leur  domination  était  très  affaiblie;  on  les 
craignait  sans  les  respecter  et  leur  nom  était  deyenu 
une  injure.  La  loi  punissait  d'une  composition  de 
2,500  deniers  (62  sols  et  demi),  Finsulte  faite  à  un 
homme  libre  en  le  flétrissant  du  nom  d'herburgius 
ou  strioportiusy  deux  mots  d'origine  différente,  Fun 
tudesque,  l'autre  latin,  mais  qui  désignaient  égale- 
menty  selon  la  loi  elle-même,  le  porteur  du  chaudron 
dans  lequel  les  sorcières  faisaient  leur  cuisine  infer-- 
nale  '.  La  loi  a  soin  d'ajouter  que  la  peine  n'était 
applicable  que  dans  le  cas  où  l'accusateur  ne 
pouvait  prouver  ce  qu'il  avançait.  La  composi-^ 
tion  était  élevée  au  triple ,  c'est-à-dire  à  1 87  sols 
lorsque  l'injure  s'adressait  à  une  femme  libre  si-^ 
gnalée  comme  sorcière  ou  comme  prostituée.  Mais 
si  l'accusateur  prouvait  que  la  femme  était  réelle- 
ment sorcière  et  qu'elle  avait  mangé  un  homme,  elle 
était  elle-même  condamnée  à  la  composition  du 
meurtre,  c'est-à-dire  à  200  sols  *. 

*  Lex  Sal.,  éd.  Hcr  y  tit.  lxtii.^  De  Herburgio,  art.  1.  Si  quis  altc.« 
rum  cherYioburgium,  hoc  est  strioportium,  clamaverit,  aut  illum  qui 
inium  dicitur  portasse  ubi  strias  cocinant ,  et  eum  convinccre  non 
poterit.  Eckard  fait  dériver  herburgium  du  latin  herbarius ,  et  le  tra- 
duit par  empoisonneur.  C^est  faire  passer,  à  tort ,  d'une  langue  dans 
une  autre  un  mot  évidemment  tudcsque.  On  pourrait  en  trouver 
Tétymologie  dans  Tallemand  fterfcergien ,  loger ,  héberger;  logeur  ou 
souteneur  de  sorcières. 

*  Lex  Sal.,t.  lxvii,  art.  2.  Si  quis  muliercra  ingenuam  striam  cla- 
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Nous  avons  eu  déjà  plusieurs  fois  occasion  de  re- 
marquer que  le  système  des  compositions  était  plus 
complètement  établi  chez  les  Francs  que  partout 
ailleurs.  Leurs  lois  n'offrent  pas  un  seul  exemple  de 
l'application  directe  des  peines  afflictives  et  ils  ad- 
mettaient à  composition  jusqu'au  plus  horrible  des 
crimesji  Fanthropophagie.  Mais  les  supplices  corpo- 
rels n'étaient  pas  aussi  rares  chez  les  nations  appar- 
tenant à  d'autres  branches  de  la  race  teutonique  et 
particulièrement  chez  les  peuples  Suèves.  Les  Alle^ 
mands  ne  se  contentaient  point  d'imposer  une 
amende  aux  sorcières  ;  ils  les  brûlaient  et  les  traî- 
naient au  supplice  sur  la  claie.  L'article  22  du  sup- 
plément de  leur  loi  est  relatif  aux  femmes  accusées 
d'être  sorcières  ou  empoisonneuses,  deux  griefs  qu'on, 
a  toujours  associés  dans  le  moyen-âge  :  «  Celui  qui 
»  aura  signalé  une  femme  libre  comme  sorcière  , 
»  dit  la  loi,  et  qui  l'aura  saisie  et  mise  sur  la  claie , 
»  pourra  être  condamné  à  une  composition  de 
»  800  sols  si  quelqu'un  des  parents  de  la  femme 
»  prend  sa  défense  et  la  justifie  soit  par  le  serment 
»  de  12conjurateurs,  soit  par  le  combat.  »  Lors- 
que la  femme  n'avait  pas  été  mise  sur  la  claie  , 
cette  composition  était  réduite  à  40  sols.  Si  au 
contraire  la  personne  que  cette  femme  était  accusée 

maverit  aut  mereiricem,  et  convincere  non  potcrit,  7500  cl.  culp.  jud. 
Art.  3.  Si  stria  homincm  comcderit,  et  convicta  fuerit,  8000  cl.  culp. 
jud. 
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d'avoir  empoisonnée  ou  rendue  malade  par  ses  en- 
chantements venait  à  mourir,  la.  sorcière  était  livrée 
à  la  vengeance  de  Taccusateur  et  cehii  qui  s  était 
déclaré  son  défenseur  devait  payer  le  wehrgeld  pour 
la  victime  du  maléfice  '. 

Ces  idées  superstitieuses  conservèrent  plus  ou 
moins d'inÛuence  pendant  toute  la  durée  de  lepo- 
que  mérovingienne.  Au  commencement  du  VHP 
siècle,  on  croyait  encore  que  les  sorcières  pouvaient 
commander  à  la  lune  et  arracher ,  même  de  loin , 
par  leurs  enchantements  le  cœur  de  ceux  qu'elles 
avaient  voués  à  la  mort  ^.  Cependant  toujours  comr 
battus  par  les  lumières  du  christianisme ,  ces  pré- 
jugés étaient  assez  affaiblis  du  temps  de  Charlema- 
gne  pour  que  la  législation  pût  enfin  les  proscrire 
ouvertement.  En  789,  un  capitulaire  ayant  spécia- 

*  Si  quis  alterius  ingcnuam  de  crimina ,  scu  stria  aut  herbaria  si- 
stit,  et  eam  priserit  et  ipsam  in  clidà  miserit,  et  ipsam  cum  duodecim 
medios  electos  aut  cum  spatà  tracta  quilibet  de  parcutes  adunaverit, 
800  solidos  componat.  Si  in  clidà  non  misa  fuerit  et  prisa  et  temptata 

fuerit,  40  solidos  componat Et  si  ipsam  vir  contra  steterit  culpa- 

bilem,etille  propter  quem  ei  reputatur,  mortuus  fuerit,  ille  qui 
feminam  contrasteterit,  wiregeldum  ejus  desoWat.  (Lex  Alam.  Suppl., 
art.  22.) 

*  De  eo  quod  crcdunt  quia  feminx  lunam  commendent,  quod  pos- 
tint  corda  hominum  tollcre  juxtà  paganos  (Indiculus  paganiarum, 
art.  30).  Il  est  facile  de  reconnaître  ici  l'origine  des  exécrables  su- 
perstitions qui  se  perpétuèrent,  à  travers  le  moyen-&ge,  jusqu'aux 
XY*  et  XYI*  siècles,  et  par  lesquelles  on  croyait  pouvoir  donner  la 
mort  &  un  ennemi ,  en  enfonçant  un  poignj^rd ,  &  Tendroit  du  cœur, 
dans  une  figure  de  cire  faite  à  son  image,  ce  qu'on  appelait  envoûter. 
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lement  pour  but  d'abolir  les  restes  du  paganisme 
chez  les  SasLons  nouvellement  convertis,  punit  de  la 
peine  de  mort  ceux  qui  trompés  par  le  diable  et 
croyant,  selon  l'erreur  des  païens,  aux  sorcières 
qui  mangeaient  des  hommes,  auraient  brûlé  les 
malheureuses  soupçonnées  de  ces  prétendus  crimes 
ou  auraient  donné  leur  chair  à  dévorer  aux  chiens  '. 
Ce  langage  d  une  raison  éclairée  est  remarquable  à 
cette  époque.  Plus  tard  les  vieilles  superstitions 
germaniques  recouvrèrent  leur  empire.  Pendant  tout 
le  moyen-âge  on  brûla  des  sorcières  et  les  cours  de 
justice  ordonnaient  encore,  dans  des  temps  voisins 
de  nous,  ces  supplices  barbares  que Charlemagne 
avait  interdits  au  nom  de  la  religion  et  du  bon  sens. 
Le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  des 
croyances  religieuses  ou  plutôt  des  superstitions 
des  Germains  suffit  pour  démontrer  que  leurs  lois 
ne  pouvaient  avoir  établi  des  compositions  spécia- 
les pour  les  ministres  du  culte  puisqu'ils  n'avaient 
ni  prêtres,  ni  temples,  ni  autels.  Aussi,  lorsque 
les  rois  mérovingiens  devenus  maîtres  des  Gaules 
et  protecteurs  de  l'église  catholique  qui  les  appelait 
ses  fils  aînés,  voulurent  faire  entrer  les  peuples 

*  Si  quia  à  diabolo  deceptus  crediderit,  accundùm  morem  pagano- 
rum,  virum  aliquem  aulfcminam  strigam  esse  et  hominem  coracdere, 
et  propter  hoc  ipsam  incenderit,  vol  carnem  ejus  ad  comedendum 
dederit,  capitis  sentcntiA  puniatur.  (Gapitul.,  de  partibus  SuiLoniar, 
tit.  VI.) 
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germaniques  dans  la  grande  unité  chrétienne^  ces 
peuples  ne  repoussèrent  pas  Tévangile  avec  ce  fa- 
natisme intolérant  et  obstiné  que  Tinfluence  sacer- 
dotale peut  seule  inspirer  et  maintenir.  Néanmoins 
les  premiers  missionnaires  eurent  beaucoup  de  dif- 
ficultés à  vaincre  et  de  périls  à  braver.  Nous  avons 
vu  saint  Yedast,  dans  une  assemblée  des  Francs 
d'ArraSy  briser  hardiment,  en  présence  de  Clotaire, 
les  vases  qui  contenaient  la  liqueur  consacrée  pour 
un  festin  solennel.  Saint  Gallus,  appelé  de  l'Aqui- 
taine par  Théodoric  pour  prêcher  l'évangile  aux 
Ripuaires,  incendia,  au  milieu  même  de  la  ville  de 
Cologne,  l'édifice  consacré  où  le  peuple  se  réunissait 
en  assemblée  publique,  suivant  les  rits  du  paga- 
nisme national.  De  pareils  actes  devaient  exciter 
une  vive  indignation  et  provoquer  de  violentes  re- 
présailles. Childebert  fut  obligé  de  menacer  de  pei- 
nes sévères  ceux  qui  empêcheraient  les  prêtres  chré- 
tiens de  détruire  les  simulacres  élevés  dans  les  cam- 
pagnes %  et  l'un  des  titres  ajoutés  par  Clovis  à  la 
loi  salique,  appliqua  la  composition  du  meurtre  à 
l'incendie  des  églises  ^. 

<  GoDStitutio  Ghildeberti  rcgis,  de  abolendis  reliquiis  idolatris. 

'  Si  quis  voluntario  ordine,  aut  fortassè  per  negligentiam  basilicam 
incenderitySOOOd.,  qui  faciunt  sol.  200,  culp.  jud.  (Lex  Sal.  HeroId«, 
tit.  Lxxi).  Dans  d^autrei  textes  cette  disposition  est  ajoutée  &  la  suite 
du  titre  de  corporibus  expoliatis,  que  nous  avons  cité  au  sujet  des  vio« 
lations  de  sépulture.  D'après  la  récapitulation  du  manuscrit  de  Wol- 
fenbutcl,  les  titres  lxiii  à  lxxtiii  sont  Tœuvre  de  Clovis. 
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Le  système  des  compositions,  seul  moyen  dejré- 
pressioB  pénale  connu  dans  la  Germanie,  rendait 
surtout  la  situation  des  missionnaires  très  critique. 
D'une  part,  ils  étaient  en  général  de  race  étrangère, 
et  chez  tous  les  peuples  germains  letranger  n'avait 
droit  qu'à  une  composition  inférieure  à  celle  des 
nationaux.  De  l'autre  ils  n'avaient  point  de  famille, 
et  dans  le  système  des  compositions  la  famille  avait 
seule  le  droit  de  répression  et  de  vengeance.  L'hom- 
me sans  parents  était  sans  défenseurs,  et  le  premier 
venu  pouvait  le  tuer  impunément;  car  personne 
n'avait  intérêt  à  le  protéger  ou  à  venger  sa  mort. 
On  sentit  donc  immédiatement  la  nécessité  de  don-^ 
ner  au  clergé  chrétien  des  garanties  spéciales,  et  les 
premiers  successeurs  dé  Clovis  s'empressèrent  de 
les  insérer  dans  les  codes  de  toutes  les  nations  sou* 
mises  à  leur  sceptre 

Les  rédactions  primitives  de  la  loi  salique  n'é- 
taient que  le  recueil  des  anciennes  coutumes  de  la 
tribu,  des  décisions  du  mallberg  national.  Aussi  l'on 
n'y  trouve  aucune  composition  spéciale  applicable 
aux  ecclésiastiques. Les  rois  mérovingiens  qui  eurent 
dans  leur  partage  le  territoire  des  Francs-rSaliens, 
y  pourvurent  par  des  décrets  postérieurs.  Ces  dis- 
positions n'ont  pas  même  été  insérées  dans  la  révi- 
sion de  Dagobert  (texte  d'Hérold).  C'est  seulement 
dans  le  4*"®  texte  de  M.  Pardessus,  écrit,  selon 
toute  apparence,  sous  le  règne  de  Pépin,  que  l'on 
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trouve  un  titre  particulier  qui  établit  des  composi- 
tions supérieures  pour  le  prêtre  et  le  diacre.  Celle 
du  prêtre  est  portée  au  triple  du  prix  de  l'homme, 
c'est-à-dire  à  600  sols,  comme  pour  les  comtes  et 
les  antrustions;  celle  du  diacre  est  de  300  sols  '. 
Ces  articles  sont  reproduits  dans  la  rédaction  de 
Charlemagne  (lex  emmdataj  avec  Taddition  d'une 
composition  de  900  sols  pour  l'évêque  ^. 

C'est  surtout  dans. les  lois  du  premier  roi  d'Au- 
strasie,  Théodoric,  que  l'on  peut  étudier  l'ensemble 
des  mesures  protectrices  adoptées  en  faveur  du 
clergé  chrétien.  Ce  fils  de  Clovis  avait  dans  son 
partage  la  grande  masse  des  populations  germani- 
ques et  païennes.  On  voit  par  les  vies  de  plusieurs 
saints  que  pour  travailler  à  la  conversion  de  ses 
sujets  barbares,  il  avait  fait  venir  des  missionnaires 
de  l'Aquitaine,  seule  partie  de  la  Gaule  qu'il  possé^ 
dât  ^.  Isolés  au  milieu  de  peuples  idolâtres  qu'é- 

*■  Lex  Sal.y  4*  texte.  Pardessus,  p.  145^  th.  lxxvii  sans  rubrique^ 
art.  1  et  2.  Diaprés  son  numéro,  ce  titre  semble  avoir  été  une  des 
dispositions  ajoutées  par  Clovis ,  qui ,  selon  la  récapitulation  du 
manuscrit  de  Wolfenbutel,  fut  Tauteur  des  titres  lxiii  à  lxxviii. 

'  Lex  Sal.  emendata,  t.  lviii.  De  incendio  sive  expoliatione  eccle- 
siae,  vel  de  homicidiis  cïericorum.  Dans  ce  titre,  les  compositions  spé- 
ciales des  ecclésiastiques  ont  été  ajoutées  à  la  suite  de  la  pénalité 
relative  à  Tincendie  des  églises,  qui  fait  Tobjet  du  titre  lxxi  dans  le 
texte  d*Hérold. 

'  Theodoricus  rex  ex  civibus  Arvcrnis  multos  abduxit  quos  Trcve- 
ricae  ecclesix,  ad  rcddendum  famulatum  Domino ,  jussit  adslsterc, 
(Grcgor.  Tur.,  Vitae  patrum»  c.  6.) 
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loignaient  d'eux  leurs  mœurs,  leur  langage ,  leur 
nationalité  et  la  religion  même  qu'ils  enseignaient, 
ces  premiers  prédicateurs  de  réyangile  avaient  be- 
soin d'être  soutenus  par  Tappui  toujours  présent  du 
pouvoir  royal  ;  des  mesures  sévères  furent  prises 
pour  intimider  ceux  qui  auraient  été  tentés  de  les 
insulter  et  de  leur  nuire. 

La  loi  des  Ripuaires,  comme  la  loisalique  revisée, 
porte  la  composition  de  Févêque  à  900  sols  et  celle 
du  prêtre  à  600  ;  mais  celle  du  diacre  est  de  500  sols 
au  lieu  de  300  et  celle  du  sous-diacre  de  400  sols. 
Pour  les  simples  clercs  on  ne  payait  que  la  composi- 
tion à  laquelle  ils  avaient  droit  par  leur  naissance  ' . 

La  composition  du  prêtre  était  la  même  dans  la 
loi  des  Allemands^;  celle  du  diacre  était  de  400  sols, 
plus  que  le  double  du  prix  de  l'homme  libre  ^  ;  le 
wergeid  de  Févêque  était  assimilé  à  celui  du  duc  ^. 
La  composition  du  moine  était  la  même  que  celle  du 
diacre,  et  tous  lei» crimes  commis  envers  l'église  se 
payaient  triple^. 

*  Lex  Ripuar.,  tit.  xxxti,  art.  5,  6,  T,  8  et  9. 

*  Lex  Alam.,  tit.  xiii,  art.  1.  Si  quis  presbyterum  parocchianum 
iDJuriaverit  aut  fustaverit,  ai^t  mancaverit,  vel  qualemcumque  ei  in- 
juriam  intulerit,  in  triplum  componatur.  Art.  2.  Et  si  eum  occident, 
600  sol.  eum  solvat. 

'  Ibid.,  tit.  xnr. 

*  Ibid.,  tit.  XII.  Si  quis  episcopo  aliquam  injuriam  fecerit ,  omnia 
tripliciter  componantur ,  licut  ceteri  parentes  eju»  compoiitionéln 
habent...  Et  li  occisus  fuerit,  sicut  et  illum  ducem,  ità  eum  solvat. 

'  Ibid.,  tit.  XXI.  Ouidquid  ecclesiae  contra  legem  fecerit ,  omnia  tri- 
pliciter componat,  sicut  lex  habet. 
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lg>  La  loi  des  Bavarois  accordait  aussi  la  composition 

triple  pour  tous  les  délits  ordinaires  au  prêtre  et  au 
diacre  '  ;  mais  dans  le  cas  de  meurtre  la  proportion 
était  encore  plus  élevée.  L'assassinat  d'un  homme 
libre  se  rachetait  par  une  composition  de  1 60  sols 
d'argent  ou  1 ,920  deniers,  celui  d'un  prêtre  par 
300  sols  d'or  ou  12,000  deniers,  celui  d'un  diacre 
200  sols  d'or  ou  8,000  deniers  ^.  Ainsi  la  vie  du 
prêtre  était  estimée  six  fois  plus  que  celle  de  l'homme 
libre  et  celle  du  diacre  au  quadruple.  La  composi-^ 
tien  des  ministres  inférieurs  de  léglise  et  des  moi<^ 
nés  était  double  ^. 

La  manière  dont  cette  loi  règle  la  composition 
pour  le  meurtre  d'un  évêque  est  si  singulière,  que 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  la  citer  tex- 
tuellement :  «  Si  un  évêque  a  été  tué  ,  dit  le  cfaap. 
]»  XI  du  liv.  l^^ ,  on  fàrai  une  tunique  de  plomb  de 
9  la  grandeur  de  son  corps^  et  l'assassin  devra  payer 
»  un  poids  d'or,  égal  à  celui  de  cette  tunique  ^.  • 


*  Ltît  Baiw.,  lib.  i,  c.  10,  art.  1.  Si  quii  presbytero  vel  diacono 
injuriam  fecerit,  tripliciter  eum  componat. 

*  Ibid.,  art.  2  et  3.  Si  presbyterum  occident,  solvat  300  sol.  auro 
adpretiatos.  On  peut  voir  plus  haut  notre  dissertation  sur  l'emploi 
simultané  des  sols  d'or  et  d'argent  dans  la  loi  des  Bavarois.  (Etudes 
mérovingiennes,  t.  III,  p.  170  à  176.) 

•  '  Ibid.,  c.  8  et  9. 

*  Si  quis  episcopum  oceiderit,  fiât  tunica  plumbea  secundùm  sta- 
tum  ejus,  et  quod  ipsa  pensaverit,  auri  tantùm  donet  qui  eum  occidit. 
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C'était  rendre  le  rachat  du  crime  à  peu  près  impos- 
sible, car  il  n'y  avait  peut-être  pas  dans  tout  le  pays 
des  Bavarois  assez  d'or  pour  sati^if  e  aux  exigen-^ 
ces  de  la  loi.  Il  est  permis  de  supposer  d'ailleurs  que 
cette  tunique  de  plomb  mesurée  sur  la  stature  du 
cadavre  rappelait  un  supplice  anciennement  usité , 
et  l'on  peut  y  reconnaître  la  première  idée  des  chap- 
pes  de  plomb  que  le  Dante  fait  porter  aux  damnés 
dans  son  enfer  ^  En  général  la  loi  des  Bavarois  est 
remarquable  par  sa  sévérité  à  l'égard  des  crimes 
commis  contre  l'Église.  On  ne  peut  lui  comparer 
sous  ce  rapport  que  les  fameux  capitulaires  promue 
gués  par  Charlemagne  pour  dompter  l'obstination 
rebelle  des  païens  Saxons  ;  c'est  qu'en  effet  la  situa*»* 
tion  des  deux  peuples  était  à  peu  près  la  même.  Du 
temps  de  Théodoric,  les  Bavarois  nouvellement  sou- 
mis courbaient  la  tète  avec  peine  sous  le  double  joug 
de  la  conquête  et  d'une  religion  nouvelle.  Il  fallait 
toutes  les  rigueurs  de  la  loi  pour  vaincre  leur  atta- 
chement à  la  nationalité  et  au  culte  de  leurs  pères. 
L'élévation  des  compositions  assurait  au  clergé 
chrétien  la  première  garantie  qui  manquait  à  sa 
sécurité.  Mais  elle  ne  lui  suffisait  pas  ;  car  il  restait 
une  cause  d'impuissance  qui  annulait  pour  lui  tou- 
tes les  mesures  protectrices  de  la  loi  ;  c'était  son 


*  Dante,  infemo,  canto  23.  On  voit  par  les  vers  du  poète  que  Tem' 
p^reur  Frédérie  avait  remis  ce  supplice  en  usage. 
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isolement.  Sans  parents ,  sans  amis,  né  dans  une 
contrée  étrangère,  le  missionnaire  se  trouvait  en 
-dehors  de  la  vaste  organisation  des  clans  qui  em- 
brassait toute  la  société  germanique  et  de  la  protec- 
tion assurée  à  chaque  individu  par  la  solidarité  de 
la  tribu  et  de  la  famille.  A  qui  aurait-on  payé  la 
composition  pour  le  meurtre  du  pauvre  prêtre  gau- 
lois? Qui  pouvait  avoir  intérêt  à  réclamer  le  prix  du 
sang  et  à  poursuivre  le  coupable?  Nous  Ta  vous  déjà 
dit,  dans  le  système  pénal  des  Germains ,  Thomme 
sans  famille  pouvait  être  tué  impunément  ;  car  la 
composition  n'était  destinée  qu'à  amortir  le  droit  de 
vengeance,  et  là  où  personne  ne  se  présentait  pour 
user  de  ce  droit,  le  coupable  n'avait  rien  à  craindre; 
aucun  pouvoir  n'était  chargé  de  réprimer  le  crime 
dans  une  vue  abstraite  de  moralité  publique.  Dans 
cet  état  de  choses ,  la  composition  supérieure  accor- 
dée aux  prêtres  chrétiens  serait  restée  sans  applica* 
tion  et  il  fallut  déterminer  dans  tous  les  cas  par 
qui  elle  pourrait  être  réclamée. 

La  famille  du  prêtre,  ce  sont  les  fidèles  qu'il  di- 
rige, les  pauvres  qu'il  secourt ,  les  néophytes  qu'il 
instruit.  En  conséquence  on  décida  qu'à  défaut  de 
parents  selon  la  chair,  la  composition  du  mission- 
naire assassiné  serait  payée  à  la  communauté  chré* 
tienne  qu'il  avait  été  chargé  d'évangéliser ,  soit  par 
l'ordre  de  son  évêque,  soit  par  le  choix  libre  du 
peuple,  et  les  sommes  provenant  de  ces  compositions 
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furent  affectées  aux  besoins  de  Téglise  ^  Mais  il 
pouvait  arriver  que  par  indifférence  ou  par  crainte 
des  païens',  ces  petites  communautés  chrétiennes 
encore  bien  nouvelles  et  bien  faibles  négligeassent 
de  venger  la  mort  de  leur  prêtre.  Alors  la  compo- 
sition devait  être  payée  au  roi  lui-même^  et  le  cou- 
pable  était  poursuivi  par  Tordre  du  roi  ou  du 
comte  ^.  En  outre,  pour  intéresser  les  magistrats  à 
la  répression  du  crime  ,  le  meurtrier  devait  payer, 
avec  la  composition  du  prêtre ,  60  sols  à  titre  de 
fredumj  «  afin,  dit  la  loi  des  Bavarois  dont  tontes 
»  ces  dispositions  sont  extraites,  que  le  sacerdoce 
»  soit  respecté,  que  Ton  ne  méprise  pas  les  digni- 
»  tés  ecclésiastiques  et  que  Fimpunité  n'accroisse 
»  pas  là  présomption  du  peuple  ^.  » 

La  loi  des  Allemands  réglait  de  la  même  manière 
le  paiement  des  compositions  ecclésiastiques.  «  Si 

>  Si  quis  presbytero  vel  diacono  quem  episjeopus  îu  parocchià 
ordinavit,  vel  qualem  plebs  sibi  recepit  ad  Aacerdotemy  injuriam 

fecerit,  vel  plagaverit utrosque  ad  illam  ecclesiam  solvat  ubi  mi«> 

nistri  fuerunt,  episcopo  rcquirente  et  judice  cogente  qui  in  illà  pro- 
vincià  sunt  ordinati.  (Lex  Baiw.,  t.  i,  c.  10>  art.  1  et  4.) 

'  Les  mêmes  dispositions  s'appliquaient  aux  évéques  :  si  qùis 
episcopum  quem  coastituit  rex  ,  vel  populus  elegit  sibi  pontificem, 
occiderit ,  solvat  eum  régi  vel  plebi ,  vel  parentibus  secundùm  hoc 

edictum Hoc  per  imperium  régis  vel  judicis  fiât,  et  illa  pecunia 

in  usu  ipsius  ecclesiee  ubi  pontifex  fuit,  sit  firmata  usque  in  perpc- 
tuum.  (Ibid.,  c.  11,  art  1.) 

'  Et  pro  fredo  in  publico  solvat  solidos  sexaginta ,  ut  exindè  sit 
reverentia  sacerdotum  et  honor  ecclêsiasticus  non  contemnatur,  ne- 
que  prœsumptio  crescat  in  plèbe.  (Ibid.,  c.  10,  art.  5.) 

T.  m.  21 
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»  un  évêque  a  été  tué,  dit  le  titre  xii  de  cette  loi , 
»  que  sa  composition  soit  la  même  que  celle  du  duc 
»  et  qu'elle  soit  payée  au  roi ,  au  duc  ou  à  Téglise 
»  dont  cet  évëque  était  le  premier  pasteur  ^  »  Il 
est  à  croire  que  ces  principes  furent  également  sui- 
vis dans  les  contrées  occupées  par  les  Francs  Ri- 
puaires  et  Saliens,  quoique  leurs  codes  ne  le  disent 
pas  expressément.  C'était  encore  une  dérogation  au 
système  pénal  de  la  Germanie ,  à  ce  mode  barbare 
de  répression  qui  était  uniquement  fondé  sur  le  droit 
de  vengeance  personnelle  et  que  les  rois  mérovin- 
giens ne  cessèrent  jamais  de  combattre  comme  in- 
compatible avec  le  maintien  de  l'ordre  public  dans 
une  société  civilisée. 

Le  sentiment  religieux  qui  avait  fait  porter  au 
taux  le  plus  élevé  les  compositions  de  tous  les 
membres  du  clergé,  avait  aussi  poussé  les  rois 
d'Austrasie  à  étendre  ces  garanties  spéciales  aux 
voyageurs  et  aux  pèlerins.  Dans  la  loi  des  Ba- 
varois, la  composition  du  pèlerin  était  au  moins 
double  de  celle  de  l'homme  libre  résidant  dans  la 
province  '  ,  privilège  tout-à-fait  contraire  aux  an- 


*■  Si  quis  episcopui  oceisus  faerit,  aient  et  ilhim  ducem,  ità  eum 
«oWat  aut  régi,  autduciy  aut  ad  ecclesiam  ubi  paatorfuit.  (Lex  Alam. 
tit.  XII,  art.  2.) 

'  Peregriuo  omnem  injuriam  quod  fecit  ei  vel  quod  tulit,  dupli- 
citer  oomponat,  sicut  solet  unum  de  in&À  provincia  compoaere.  (Lei 
Baiw.,  t.  III,  c.  if,  art.  2.) 
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ciennes  mœurs  des  Germains ,  chez  qui  l'étranger 
était  réduit,  comme  chez  tous  les  peuples  de  lan- 
tiquité,  à  une  condition  inférieure  et  assimilé  aux 
lides  ou  vassaux.  Le  christianisme  seul  a  fait  tom- 
ber ces  barrières  que  1  egoïsme  et  l'orgueil  avaient 
élevées  entre  les  nations  et  a  proclamé  la  fraternité 
universelle  du  genre  humain.  Les  rois  mérovingiens 
en  protégeant  les  voyageurs ,  ne  faisaient  qu'appli- 
quer les  principes  de  l'évangile  :  «  Que  personne  , 
»  dit  la  loi  des  Bavarois ,  n'ose  inquiéter  les  voya- 
is geurs  ou  les  pèlerins.  Les  uns  ont  quitté  leur 
»  pays  pour  Tamour  de  Dieu,  les  autres  par  la  né- 
4t  cessité  de  leurs  affaires  ;  une  même  paix  doit 
»  être  assurée  à  tous.  Si  quelqu'un  est  assez  pré- 
»  somptueux  pour  nuire  à  un  pèlerin,  le  dépouil- 
»  1er ,  le  blesser ,  le  lier  ou  le  vendre  comme  es- 
»  clave,  il  paiera  au  fisc  i  00  sols  d'argent  (1 920 
B  deniers),  outre  la  composition  double  au  pèlerin. 
»  S'il  le  tue  il  paiera  100  sols  d'or  (4,000  den.)*» 
Ici  se  présentait  pour  le  règlement  de  la  compo- 
sition la  même  difficulté  que  dans  le  cas  de  ra&* 
sassinat  d'un  missionnaire.  Le  voyageur  n'avait 
point  de  parents  qui  pussent  réclamer  son  wergeld. 
Â  défaut  de  la  famille ,  le  prix  du  sang  était  payé 
au  fisc  qui  devait  le  distribuer  aux  pauvres,  «  afin, 
»  ajoute  la  loi,  de  nous  rendre  propice  le  Dieu  qui 

^  lex  Baiw.y  t.  m,  c.  14,  art.  1  et  2. 
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»  a  dit  :  Tu  ne  contristeras  pas  dans  son  cœur  le 
9  pèlerin  et  l'étranger  " .  » 

Cette  sollicitude  particulière  de  la  loi  des  Bavai 
rois  pour  les  pèlerins  est  remarquable.  Au  VP  siècle 
il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  but  de  pèlerinage  dans 
la  Germanie  encore  toute  païenne  et  où  commen- 
çaient à  peine  à  s'élever  quelques  églises.  Il  fallait 
donc  qu'elle  fût  déjà  traversée  par  une  foule  de 
pieux  voyageurs  se  dirigeant  \evs  l'Orient  et  les 
lieux  saints  de  la  Palestine.  Les  plus  anciens  itiné- 
raires de  la  Gaule  à  Jérusalem  indiquent  la  route  de  la 
Terre-Sainte  par  rillyrie  et  Constantinople.  Gomme 
les  Bavarois  occupaient  les  rives  du  Danube,  tous 
les  pèlerins  du  nord  de  la  Gaule  et  des  bords  du 
Bhin  devaient  passer  par  leur  pays.  De  là  sans 
doute  l'insertion  de  ces  mesures  protectrices  dans 
le  code  d'un  peuple  dont  le  territoire  se  trouvait 
placé  sur  la  grande  ligne  •  de  communication  de 
l'Occident  à  l'Orient. 

Jusqu'à  présent  nous  avons  vu  les  compositions 
élevées  au-dessus  du  prix  de  l'homme  par  les  di- 
gnités ,  la  condition  sociale,  le  caractère  religieux  ; 
elles  pouvaient  être  aussi  portées  à  un  taux  supé- 
rieur par  la  faiblesse  même  du  sexe  et  de  l'âge.  Ta- 

*  Si  autem  eum  occident,  centum  solidos  auro  adpretiatos  cogatur 
exsolvere.  Si  parentes  desunt,  fïscus  accipiat  et  pro  delicto  hoc  pau- 
peribus  tribuat ,  ut  possit  Dominum  propitium  habere,  qui  dixit  : 
peregrinum  et  advcnam  non  contristabis.  (Ibid.,  art.  3.) 
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cite  reconnaît  le  respect  que  les  Germains  portaient 
âux  femmes  ^  Par  un  sentiment  de  délicatesse  et 
de  générosité  peu  ordinaire  aux  peuples  barbares , 
ils  avaient  compris  que  la  société  doit  avant  tout 
protection  à  ceux  qui  ne  peuvent  se  défendre  eux- 
mêmes.  Leurs  lois  accordaient  des  garanties  spécia- 
les aux  femmes  et  aux  enfants. 

Chez  les  nations  d'origine  suévique  »  la  compo* 
sition  de  la  femme  était  double  de  celle  de  Ihomme. 

I 

Ce  privilège  de  la  faiblesse  n'était  refusé  qu'aux 
femmes  guerrières,  comme  il  s'en  trouvait  souvent 
dans  la  Germanie.  «  La  femme  ne  pouvant  se  dé*- 
»  fendre  les  armes  à  la  main,  dit  la  loi  des  Bava- 
9  rois ,  il  est  juste  qu'elle  reçoive  une  compensa-^ 
»  tion  double.  Mais  si  elle  veut  combattre  avec 
»  l'audace  d'un  homme ,  on  ne  lui  accordera  pas 
»  plus  qu'à  ses  frères*.  »  La  loi  des  Allemands 
veut  aussi  que  la  coniposition  de  la  femme  soit  dou- 
blée ^ 

Les  Francs  feîsaient  plus  encore  ;  i!s  accordaient 
à  la  femme  une  composition  triple,  exprimée  dan^ 

'  Tacite,  Mores  Germ.,  c.  8. 

*  De  feminis  verô  omnia  dupllciter  componantur  ;.  el  quia  femina 
£um  arjiiis  se  defendere  nequiverit,  duplicem  compositionem  accipia^. 
Si  autem  pugnare  voluerit  per  audaciam  cordis  sui  sicut  vir,  xion  erit 
duplex  compositio  ejus  ;  sed  sicut  fratres  ejus,  it^  et  ipsa  recipia^ 
{tex  Baiw.,  t.  m,  c.  13,  art.  2  et  3.) 

^  De  feminis  autem ,  si  itâ  coutigcrit ,  duplicilcr  compouat .  (Lç^l 
Alam.,  t.  XLix,  art.  2.) 
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la  loi  salique  par  la  formule  Leodinia  '.  Mais  ce  pri- 
vilège extraordinaire  n'était  pas  seulement  fondé 
sur  la  feiblesse  du  sexe.  Ce  qu'ils  protégeaient  sur- 
tout dans  la  femme  ^  c'était  la  conservation  de  la 
race,  Fespoir  des  générations  futures.  La  femme 
jouissait  de  la  composition  triple  tant  qu'elle  était 
en  âge  d'avoir  des  enfants;  avant  ou  après  cet 
âge,  elle  n'avait  droit  qu'au  prix  ordinaire  de 
l'homme  ^.  La  même  règle  est  posée  par  la  loi  des 
Ripuaires  ^.  Plus  loin,  sur  les  bords  de  la  mer  du 
Nord  et  de  la  Baltique ,  le  sexe  n'avait  plus  aucune 
prérogative.  Dans  la  loi  des  Frisons,  la  condition 
de  l'homme  et  celle  de  la  femme  sont  absolument 
pareilles  ^. 

-  Il  est  à  remarquer  que,  d'après  les  principes  éta- 
blis plus  haut ,  le  taux  supérieur  des  compositions 

*  Si  quis  feminam  ingenuam ,  postquàm  cœperit  infantes  habere^ 
occident)  mail,  leodinia,  24,000  den.,  qui  faciunt  solid.  600^  culp. 
jud.  (Lex  Sal.  Her.,  t.  xxyiii,  art.  8.)  Leodinia  est  le  mot  leudif 
homme,  avec  la  terminaison  inn  qui  dans  Tallemand  moderne  indique 
encore  le  genre  féminin.  Ce  mot  exprime  donc  le  prix  de  la  femme, 
comme  leudi  le  prix  de  Tbomme. 

*  Si  quis  feminam  ingenuam,  postquàm  infantes  habere  non  potest, 
occident,  8,000  den.,  qui  faciunt  solid.  200,  culp.  jud.  (Ibid.,  art  7.) 

'  Si  quis  feminam  Ripuariam  intcrfccerit,  postquàm  parturire  cœ- 
perit, usque  ad  quadragesimum  annum,  600  sol.  culp.  jud.  (Lex 
Ripuar.,  t.  xii).  Si  quis  puellam  Ripuariam  interfèrent,  200  sol. 
culp.  jud.  (Ibid.,  t.  xiii.) 

*  Si  quis  muliercm  occiderit,  solvat  eam  juxtà  conditioncm  suam, 
similiter  sicut  et  masculum  ejusdero  conditionis  solvere  débet.  (Lex 
Fris.,  Suppl.  tit.  ti.) 
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de  la  femme  était  applicable  à  tous  les  cas.  Dans 
toutes  les  conditions  sociales  et  pour  tous  les  genres 
d'offenses,  la  rançon  à  payer  à  la  femme  était  double 
ou  triple  de  celle  qui  était  due  au  spari.  Il  résultait 
de  là  pour  les  femmes  des  classes  ariistoeratiques 
des  compositions  vraiment  exorbitantes.  Le  meur^ 
tre  du  comte  ou  gravion,  par  exemple,  étant  taxé  à 
600  sols  dans  k  loi  salique ,  celui  de  la  femme  du 
comte  devait  être  payé  1 ,800  sols  d'or  ou  7>î,000. 
deniers,  représentant  la  valeur  de  900  bo^ufs^ 

L'application  de  ce  principe  est  expressément 
énoncée  dans  lart.  22  du  supplément  de  la  loi  des 
Allemands.  Le  prix  de  la.  femniç  allemande  de  pre-r 
mière  classe,  prima  Alamm^ ,  y  est  taxé  à  480  sols,, 
celui  de  la  femme  de  deuxième  classe  à  400  sols, 
celui  de  la  femme  minoflède ,  dont  la  condition  ré- 
pondait à  celle  des  simples  hommes  libres ,  à  320: 
$ols,  somme  double  du  prix  de  l'homme,  qui  était 
de  160  sols  chez  ce  peuple.  Les  femmes  attachées 
à  la  cour  du  duc  avaient  droit ,  comme  tout  ce  qui 
hii  appartenait ,  à  une  composition  triple  de  celle 
des  autres  femmes  allemandes  '  ^ 

Un  seul  texte  de  la  loi  salique ,  celui  de*  Wol- 
ienbutel  attribue  une  composition  de  1 200  sols  à 
la  femme  placée  par  une  cause  quelconque  sous  la.. 

'<  lex..  Alain.,  U  xixiii.  Dcfcminis  qu»  in  muiisterio  ^ucis  suni. 
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parole  du  roi  '.  Par  là  on  entendait  surtout  les  veu* 
ves  et  les  filles  des  antrustions  qui  tenaient  des  bé« 
néfices  de  la  faveur  royale  ;  elles  ne  pouvaient  con- 
tracter de  mariage  qu  avec  le  consentement  du  roi 
qui  exerçait  à  leur  égard  une  espèce  de  tutelle.  Les 
rois  au  moyen-âge  conservèrent  ce  droit  sur  les 
veuves  et  les  filles  de  leurs  vassaux  immédiats; 
c'est  ce  qu'on  appelait  la  garde  noble.  Il  est  probable 
que  chez  les  Francs,  les  simples  chefs  de  clans 
étaient  également  les  tuteurs  naturels  des  filles  et 
des  veuves  de  leurs  lides.  Du  reste  les  rois  pre- 
naient souvent  aussi  sous  leur  protection  des  fem- 
mes qui  n'y  avaient  d'autre  titre  que  leurs  mal- 
heurs ou  les  dangers  auxquels  elles  étaient  expo- 
sées. 

La  loi  salique  ne  se  contentait  pas  de  protéger 
la  faiblesse  du  sexe ,  elle  avait  aussi  des  privilèges 
pour  celle  de  l'âge.  Le  titre  même  qui  contient  les 
articles  relatifs  aux  prérogatives  des  femmes ,  com- 
mence par  s'occuper  des  enfants,  et  est  intitulé  :  De 
homicidiis  parvuhrum^  L'art.  1®^dece  titre  accorde 
la  composition  de  600  sols  à  l'enfant  au-dessous  de 
douze  ans,  non  tondu,  non  tonsoratus^.  Ces  der- 


'  Lcx.  Sal.  Wolf.  tit.  lxxti.  De  muliere  casa  vel  ex  capillatà.  Art. 
7.  Si  vcrô  mulier  quœ  mortua  est  pro  aliqu&  causa  in  verbo  régis 
xnissa  est,  1,200  S9I.  culp.  jud. 

'  Si  quis  pueium  infrà  duodecim  annorum  non  tonsoratam  occi- 
dent, mail,  aschàra  leudardi ,  24,000  den.,  qui  faciunt  sol.  600  culp. 
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niers  mots  font  allusion  à  un  usage  particulier  aux 
Francs.  Chez  eux  la  chevelure  longue  était  Tiûsi- 
gne  de  la  race  royale  ;  tout  le  reste  du  peuple  por- 
tait les  cheveux  courts.  C'est  ce  qu'indique  Sido- 
nius  de  la  manière  la  plus  positive  dans  la  descrip- 
tion minutieuse  qu'il  a  donnée  du  costume  et  de  l'as- 
pect des  guerriers  francs,  à  propos  d'un  combat 
livré  par  Majori en  aux  bandes  de  Clodion,  dans  les 
plaines  d'Arras  :  «  Ces  Barbares,  dit-il,  ramènent 
»  leur  chevelure  sur  le  front  et  laissent  le  derrière 
»  de  la  tête  à  découvert;  leur  visage  est  rasé  et 
»  leur  barbe  réduite  à  quelques  poils  dont  se  hé- 
»  risse  la  lèvre  supérieure  '.  » 

Un  usage  tout  contraire  existait  chez  les  Suèves, 
selon  le  témoignage  de  Tacite  ;  ils  laissaient  croître 
leur  chevelure  par  derrière ,  et  les  réunissaient  en 
une  tresse  longue  et  épaisse  qu'ils  rattachaient  quel- 
quefois survie  sommet  de  la  tête'.  Sidonius  ajoute 
à  ce  portrait  que  cette  longue*  chevelure  était  frottée 

jud.  (Lei  Sal.  Her.,  t.  xxviii,  art.  1).  Les  mots  puer  non  tonsoratus 
sont  la  traduction  littérale  de  la  formule  mallbergienne  :  a  privatif, 
tcheren  (allem.  mod.)  tondre  ;  leudardi  pour  leudi;  pretium  intonsi. 

a  Ad  fi-ontem  coma  tracta  jacet  nudataqua  carTix 
Setarom  par  damna  iiitel,  tùm  lumine  glauco 
Albet  aquoaa  aciea  ac  Tultibm  undiqua  nmia, 
Pro  barbà  tenues  perarantur  pectine  crist». 

(  Sid.  ApolL,  Ifajoriani  panegyricum.  ) 

*  Insigne  gentis  obliquare  crinem  nudoque  substringere.  Sic  Suevi 

à  ceteris  Germanis  ,  sic  Suevorum  ingenui  à  servis  separantur 

Apud  Suevos  usque  ad  caniticm,  horrentem  capillum  retrô  sequuntur 
ac  sœpè  in  ipso  solo  vertice  religant.  (Tacite ,  Mor.  Gcrm.,  c.  38.) 
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de  beurre  pour  la  rendre  lisse  et  luisante.  C'était  la 
marque  distinctive  de  leur  race,  le  signe  extérieur 
qui  séparait  Thomme  libre  de  Fesclave.  A  cette  oc- 
casion ,  qu'il  nous  soit  permis  de  remarquer  que , 
dans  des  temps  voisins  de  nous ,  les  Prussiens  et  les 
Autrichiens,  habitant  l'ancienne  patrie  des  Suèves, 
reproduisirent  exactement. la  coiffure  de  leurs  an- 
cêtres, dans  ces  longues  tresses  pendantes  derrière 
la  tête  dont  la  mode  fut  bientôt  adoptée  par  la  no- 
blesse dans  toute  l'Europe.  La  chevelure  longue , 
flottante  ou  réunie  en  tresse,  servit  encore  alors 
à  distinguer  l'aristocratie  des  classes  inférieures , 
qui  portaient  les  cheveux  courts  et  plats;  on  sait 
que  le  nom  de  têtes  rondes  devint  en  Angleterre 
la  désignation  du  parti  démocratique^ 

Tacite  dit  lui-même  que  la  coiffure  des  Suèves 
était  rarement  adoptée  par  les  autres  Germains*, 
c'est-à-dire  par  les  tribus  des  bords  du  Rhin  et  du 
Weser  qui  ont  formé  la  confédération  des  Francs. 
Chez  ces  derniers,  les  enfants  conservaient  leur 
chevelure  flottante  jusqu'à  douze  ans;  mais  à  cet 
âge  on  la  coupait.  C'était  une  cérémonie  solennelle 
qui  marquait  leur  entrée  dans  la  vie  active,  leur 
admission  au  nombre  des  hommes  libres.  Aux  pa- 
rents seuls  il  appartenait  de  fixer  l'époque  du  pas- 


'  In  aliis  gcntibus,  seu  cognatione  aliquà  Suevorum ,  seu  imita- 
tione^  rarum  et  intrâ  juventse  spatium.  (Tacite;  Mor.  Gcrm.,  c.  38.) 
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sage  de  l'enfance  à  la  jeunesse  en  coupant  les  che- 
veux de  leur  fils.  La  loi  salique  punissait  d'une 
amende  de  62  sols  et  |  celui  qui  coupait  les  cheveux 
d'un  enfant  mâle  sans  la  volonté  de  ses  parents. 
En  effet,  la  chevelure  longue  était  le  signe  de  Ten- 
fance,  et  la  composition  supérieure  de  600  sols  y 
était  attachée  ;  priver  un  enfant  libre  de  ses  che- 
veux, c'était  lui  enlever  les  privilèges  de  son  âge. 
Pour  la  jeune  fille,  la  perte  de  la  chevelure  n'était 
que  la  privation  d  un  ornement  ;  elle  ne  donnait 
lieu  qu'à  une  composition  de  45  sols\  Du  temps 
de  Charlemagne,  ces  coutumes  étant  tombées  peu 
à  peu  en  désuétude,  la  loi  révisée  attribua  la  com- 
position triple  à  l'enfant  mâle,  soit  qu'il  eût  ou  non 
ses  cheveux,  sive  crinitum,  sive incrinilum.  Dès- 
lors  la  perte  de  la  chevelure  devenait  un  outrage 
plus  grand  pour  la  jeune  fille  que  pour  le  jeune 
homme.  Aussi  le  code  révisé  retourna  en  sens  in- 
verse les  dispositions  de  la  loi  ancienne  ;  il  attribua 


*  G*e8t  ce  que  portent  les  3*  et  4*  textes  de  M.  Pardessus  et  le  texte 
d'Uérold  ;  le  2*  texte  et  ceux  de  Wolfeobutel  et  de  Munich  portent 
45  sols  dans  les  deux  cas.  Comme  la  distinction  des  deux  disposi- 
tions se  retrouve,  quoiqu'on  sens  inTerse,  dans  la  lex  emendata ,  f  ai 
cru  devoir  adopter  la  première  version ,  qui  se  justifie  d'ailleurs  par 
les  raisons  que  j'en  ai  données.  La  formule  mallborgienne  est  dans 
le  3*  texte  chascaro,  allem.  mod.  schereriy  tondre  ;  dans  le  texte  d'Hé- 
rold,  schuisara  chrogino,  allcm.  mod.,  scheren,  tondre;  trug,  fraude, 
tondre  en  fraude. 
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la  composition  de  62  sols  à  la  première,  et  celle  de 
45  sols  au  sepond\ 

Les  deux  premiers  textes  de  M.  Pardessus  s'ex- 
priment de  manière  à  faire  croire  que  la  composi- 
tion supérieure  n'était  accordée  à  l'enfant  qu'entre 
dix  et  douze  ans  *.  Il  est  peu  probable  que  ce  privi- 
lège ait  été  renfermé  dans  des  limites  aussi  étroites; 
ces  textes  semblent  plutôt  indiquer,  autant  qu'on 
en  puisse  juger  d'après  leur  rédaction  obscure  et 
incorrecte ,  qu'anciennement  l'enfance  finissait  à 
dix  ans  ;  mais  tous  les  autres  textes  en  marquent  le 
terme  à  douze. 

Chez  les  nations  barbares,  l'enfant  devient  hom- 
me de  bonne  heure  ;  car  l'homme  lui-même  con- 
serve jusqu'à  la  vieillesse  les  impressions  naïves  et 
les  passions  mobiles  de  Tenfance.  D'ailleurs,  la  sim- 
plicité des  relations  sociales  exclut  la  complication 
des  intérêts  et  aplanit  les  difficultés  de  l'existence , 
tandis  que  dans  un  état  de  civilisation  avancée,  la 
conduite  de  la  vie  exige  toute  la  maturité  de  l'ex- 
périence et  le  développement  complet  des  facultés 
intellectuelles.  La  fixation  de  la  majorité  à  douze 
ans  chez  les  Francs  est  prouvée  par  l'article  6  du 
tit.  xxvui  de  la  loi  salique,  qui  déclare  qu'à  cet  âge 

*  Lex  Sal.  emend.,  t.  ixyi,  art.  1,  2  et  3. 

'  Si  quis  puerum  infrà  deccm  annos  usquc  ad  dccimum  plénum 
occident  {tex  Sal.,  !•'  texte,  tit.  xiiv,  art.  1).  Si  quis  puerum  inlià 
J2  annos  usque  ad  dcccm  annos  occidcrit  {V  texte). 
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Tenfaût  est  responsable  de  ses  actions,  et  peut  être 
traduit  devant  le  Mallberg  et  condamné  à  payer  le 
fredumy  gage  du  rétablissement  delà  paix  publique, 
s  il  Fa  troublée  par  un  acte  coupable  \  Le  capitu-^ 
laire  de  Louis-le-Débonnaire  de  Tan  819,  dans  son 
chap.  m,  qui  n'est  qu'un  commentaire  de  la  loi  sa- 
lique,  nous  apprend  par  une  glose  sur  cet  article, 
qu'au  IX®  siècle  l'âge  de  douze  ans  était  encore  ce- 
lui auquel  l'enfant  pouvait  être  réputé  coupable  et 
condamné  au  paiement  du  fredum,  mais  que,  même 
avant  cet  âge,  il  était  permis  de  le  poursuivre  pour 
la  restitution  des  objets  volés  et  la  composition  du 
Vol  ^.  Au  même  âge  on  commençait  aussi  à  pouvoir 
intenter  contre  lui  des  actions  civiles  pour  ses  biens 
patrimoniaux. 

Du  reste,  la  fixation  de  la  majorité  à  douze  ans 
semble  avoir  été  une  coutume  particulière  aux  Sa- 
liens.  Chez  les  autres  peuples  germaniques,  l'âge 
de  quinze  ans  était  celui  où  l'enfant  entrait  dans  la 
plénitude  de  ses  droits  d'homme  et  de  citoyen , 
comme  on  le  voit  par  la  loi  des  Ripuaires  et  par 
celle  des  Bourguignons  ^.  Cet  âge  était  aussi  celui 


^  Si  quis  puer  infrà  duodecim  annorum  aliquam  culpam  commî- 
serity  fredus  ei  non  requiratur.  (Lex  Sàl.  Uer.,  t.  xxyiii,  art.  6.) 

*  De  hoc  capitulo  judicatum^est  ut  si  infans  infrà  duodecim  annos 
res  alterius  injuste  sibi  usurpaverit,  eas  excepto  fredo  cum  lege  suà 
componat.  (Gapit.^  ad  ann.  819,  c.  3,  art.  5.) 

'  Ut  parvulusnon  respondeat  antè  quindecim  annos...  Similiter  et 


334  CIIAPITHE   III. 

de  la  majorité  des  femmes  ;  la  loi  des  Ripuaires  le 
dit  expressément.  Lorsqu'au  XIV®  siècle  on  fixa  la 
majorité  des  rois  à  quinze  ans,  on  ne  fit  que  reve- 
nir aux  lois  primitives  de  la  monarchie.  Les  prin- 
ces de  la  dynastie  mérovingienne  ont  tous  com- 
mencé à  régner  par  eux-mêmes  après  avoir  accom- 
pli leur  quinzième  année.  Clovis  prit  possession 
de  la  royauté  à  cet  âge.  En  585,  Contran  attendit 
que  son  neveu  Childebert  eût  atteint  sa  quinzième 
année  pour  lui  donner  l'investiture  de  son  royau- 
me, en  lui  remettant  entre  les  mains  la  f ramée  on 
la  pique  de  guerre,  emblème  de  l'admission  de  l'en- 
fant au  rang  des  guerriers  ^  Cet  usage  existait  chez 
les  Germains  dès  le  temps  de  Tacite.  «  Les  jeunes 
»  gens,  dit-il,  ne  doivent  pas  prendre  les  armes 
B  avant  qu'ils  n'aient  été  jugés  dignes  de  les  por- 
»  ter.  Alors,  dans  l'assemblée  publique  de  la  tribu, 
»  l'un  des  chefs,  leur  père  ou  un  de  leurs  parents, 
B  leur  remet  le  bouclier  et  la  framée  ;  après  cet 
»  acte  solennel,  ils  font  partie  de  la  nation;  jus- 
»  que  là  ils  n'appartiennent  qu'à  la  famille^.  »  Au 

filia  (Lei  Ripu«r.,  t.  lxxxi).  Minorum  «tati  îtà  eredidimus  consulen- 
dum  y  ut  antë  quindecim  annos  eis  nec  libertare ,  nec  vendere ,  nec 
donare  liceaU  (Lex  Burg.) 

*  Greg.  Tur..  Hist.  Franc,  lib.  vu,  c.  33. 

'  Arma  sumere  non  antè  buiquam  moris  quàm  civitas  suffecturum 
probavent.  Tùm  in  ipso  concilio  vel  principum  aliquis,  vel  pater, 
vel  propinquus,  scuto  frameâque  juvenem  ornant  ;  antè  hoc  domûs 
pars  videntur,  mox  reipublicac  (Tacite,  Mor.  Germ..  c.  13).  La  framée. 
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moyen-âge,  c'était  également  à  quinze  ans  que  les 
jeunes  nobles  étaient  armés  chevaliers  par  une  cé- 
rémonie toute  semblable  à  celle  que  décrit  Tacite  ; 
car  les  usages  de  la  chevalerie  n'étaient  que  la  tra- 
dition des  vieilles  coutumes  germaniques. 

La  composition  supérieure  n'était  attribuée,  chez 
les  Francs,  qu'à  l'enfant  mâle.  La  jeune  fille  n'avait 
droit  qu'au  prix  ordinaire  de  l'homme.  C'est  ce  qui 
résulte  du  rapprochement  des  articles  1  et  9  du  ti- 
tre xxvm  de  la  loi  salique  '.  Cette  nation  de  guer- 
riers voulait  avant  tout  conserver  ceux  qui  devaient 
remplacer  un  jour  les  défenseurs  de  la  tribu  ;  la  fem- 
me elle-même  n'^était  spécialement  protégée  qu'à 
l'âge  où  elle  pouvait  donner  naissance  à  un  homme. 

L'enfant  avait  droit  à  la  composition  du  meur- 

comme  le  dit  Tacite,  ibid.,  c.  6,  était  une  pique  munie  d*uo  fer  court 
et  étroit ,  mais  très  pointu  ;  elle  avait  peu  de  longueur,  et  servait  à 
combattre  de  près  ou  de  loin  ;  on  la  lançait  sur  l'ennemi  comme  un  jave- 
lot. Au  V*  siècle,  les  Francs  avaient  modifié  cette  arme  en  élargissant  le 
fer  en  forme  de  hache,  comme  on  le  voit  encore  aujourd'hui  dans  les 
hallebardes  des  suisses  d'églises.  Mais  elle  était  toujours  une  pique, 
et  non  une  simple  hache  d'armes ,  comme  on  l'a  supposé  à  tort.  Les 
piques  des  Suèves  étaient  beaucoup  plus  longues  que  celles  des  Ger- 
mains  du  Rhin  ou  des  Francs.  De  là  le  nom  de  Longobardi,  Lombards, 
donné  à  l'une  de  leurs  plus  puissantes  nations,  des  mots  tudesques 
langen  bùrden,  longues  piques.  Les  hallebardes  des  Suisses,  au  XV* 
siècle,  étaient  l'ancienne  arme  de  leurs  ancêtres ,  les  Suèves  et  les 
Bourguignons. 

*■  Si  quis  puellam  ingenuam  occident,  8,000  den.,  qui  faciunt  sol. 
200,  culp.  jud.  (Lex  Sal.  Her.,  t.  xxviii,  art.  9).  Formule  mallb. 
txmala  leudi.  Angl.  small^  petit,  parvulœ  pretium. 
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tre  même  avant  d'être  né;  seulement  eUe  n'était 
alors  que  de  la  moitié  du  prix  de  Thomme  ou  de 
100  sols.  Un  seul  texte  de  la  loi  salique,  celui  d'He^ 
rold»  porte  à  200  sols  la  composition  de  Fenfant 
dans  le  ventre  de  sa  mère;  mais  il  est  en  opposi- 
tion sur  ce  point  avec  tous  les  autres  textes  et  se 
contredit  lui-même  à  Tart.  4  du  titre  xxvin ,  qui, 
pour  le  meurtre  d'une  femme,  enceinte  ajoute  à  la 
composition  triple  de  la  femme^  100  sols  pour  celle 
de  l'enfant  qu'elle  portait  dans  son  sein ,  ce  qui 
élève  dans  ce  cas  la  somme  totale  à  700  sols  ^  L'en-- 
faut,  même  après  la  naissance,  n'avait  droit  qu  à 
la  moitié  du  prix  de  Thomme  jusqu'à  ce  qu'on  lui 
eût  donné  un  nom,  ce  qu'on  faisait  ordinairement 
dans  les  neuf  jours  qui  suivaient  l'accouchement. 
Les  compositions  de  la  femme  enceinte  et  de  l'en- 
fant dans  le  ventre  de  sa  mère  étaient  dans  la 
loi  des  Ripuaires,  les  mêmes  que  dans  la  loi  sali- 
que^. 

La  loi  des  Allemands  fixait  seulement  à  40  sols 
ou  au  quart  du  prix  de  l'homme  la  composition  de 


^  Si  quis  feminam  ingenuam  gtavidam  trabattit,  etipsa  femina  fucrit 
mortua,  28^000  den.,  qui  faciunt  sol.  TOO,  culp.  jud.  (Lex  Sal.  Her.^ 
t.  xxTiii  f  art.  4).  Formule  mallb.  anvano  letuiittia.  An  ,  dans,  angU 
wombf^  island.y  vomby  in  ventre;  leudinia,  feminx pretium. 

*  Si  quis  infantem  in  ventrem  matris  suae  occident,  aut  antequ&m 
nomen  habuerit  infrà  novem  noctibus,  4,000  den.,  qui  faciunt  sol. 
100,  culp.  jud.  (Lex  Sal.,  3«  texte,  t.  xxiy,  art.  7.^ 
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réUfânt  iriort  avant  sa  naissance  par  suite  de  coups 
pointés  à  la  faière  ou  n'ayant  pas  vécu  plus  de  huit 
']6\xtSj  parce  qu'alors,  comme  nous  l'avons  vu  dans 
la  loi  sali(Jiie,  il  n'avait  pas  encore  de  nom  et  que 
Èàh  individualité  n  était  point  reconnue  *.  Quant 
sA  crime  d'avortemetit,  cette  loi  distinguait  si  le 
ftetûs  était  mâle  ou  feinella  ;  dans  le  premier  cas 
elle  fikait  là  êotti{]lositioil  à  f  2  sots,  dans  le  second 
à  24  ;  kmû  le!  pritilégé  de  là  coinpdsitioh  double, 
àecoMêéàu  seie  fémirilti,  coifamençait  avant  la  nais, 
sàncë.  8i  là  grossesse  était  trop  peu  avancée  pour 
<|ue  le  Sexe  pflt  être  vérifié,  on  ne  prononçait  que 
kl  eoJQft|)ositiori  inférieure  cette  de  12  sols^. 

H  eSÉ  k  érôire  ({hè  dahiS  là  Germanie  on  recon- 
liàî&ëàit  aux  pàf  ënti^  le  df*oit  de  se  défaire  cte  leurs 
ëftfatitè  aflrè^  là  iraissaiice.  La  loi  des  f'risons  défi- 
nftt  les  cas  oii  l'homicide  peut  être  impunément 
commis:  «  il  n'y  a  pas  de  cotnposition,  dit  cette 
^  toi,'  pour  le  meurtre  d'un  champion  dans  un  corn- 
»'  ba£  judiciaire,  d'un  voleur  ou  d'un  incendiaire 
»  surpris  éii  flagrant  délit,  du  sacrilège  qui  force 
»  rehfrêé  d'ùti  teihplé  et  de  l'enfant  tué  par  sa 
«  Bfïère  ^.  »  L'infenticide  étâît  dohc  un  acte  légal 
chez  les  Germains,  et,  en  efifet,  il  n'a  jamais  été  con- 

*■  Lex  Alam.,  t.  lxxvii. 

*  Ibid.|  xci.  De  eo  qui  mulieri  pregfnanti  abortivum  fecèrit. 
^  Lex  Fris.,  t.  v.  De  homiDibus  qui  sine  comfpoftfitibnè  ôccidi  ^o's- 
sunt et  infans  ab  utero  sublatus  et  necatus  à  matre. 

T,  m.  22 
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damné  que  par  le  christianisme.  Il  était  autorisé  par 
les  lois  de  tous  les  peuples  de  l'antiquité  et  il  est 
encore  aujourd'hui  en  usage  chez  toutes  les  nations 
qui  ne  sont  pas  chrétiennes^  D'ailleurs  l'esprit  du 
système  pénal  des  Germains  ne  permettait  pas  que 
l'infanticide  pût  être  poursuiTi.  Ainsi  que  nous  n'a- 
vons cessé  de  le  répéter,  il  n'y  avait  lieu  à  composi- 
tion que  pour  les  faits  criminels  qui  troublaient  la 
paix  publique ,  qui  pouvaient  mettre  la  discorde 
entre  deuxf  amilles.  Or,  dans  le  cas  du  meurtre  d'un 
enfant  par  ses  parents,  en  quoi  la  paix  publique  était- 
elle  troublée?  qui  pouvait  avoir  droit  de  réclamer 
le  prix  du  sang  et  de  poursuivre  le  coupable  ?  Au 
lieu  d'une  action  tendant  à  la  réparation  d'un  dom- 
mage, à  la  satisfaction  d'une  offense,  on  n'aurait 
eu  à  exercer  qu'une  répression  morale  tout-à-fait 
étrangère  aux  coutumes  des  Germains.  Mais  le 
christianisme  ne  pouvait  laisser  les  choses  en  cet 
état.  Il  fit  dans  la  Germanie  ce  qu'il  a  fait  partout 
où  il  s^est  établi  ;  il  y  proscrivit  l'infanticide,  et  à  la 
suite  de  l'article  de  la  loi  des  Frisons  que  nous  ve- 
nons de  citer,  on  trouve  cette  addition,  œuvre  des 
rois  Francs  :  «  si  une  femme  se  rend  coupable  de  ce 


*  Lorsque  le  christianisnrti  fut  devenu  la  religion  de  l'empire,  un 
des  premiers  soins  de  Constantin  fut  de  statuer  sur  le  sort  des  en- 
fants abandonnés,  dont  on  ne  s'était  point  [occupé  jusqu'alors.  (Code 
Théod.jlib.  t,  t.  ni.) 
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»'faitv die  paiera  le  prix  de  sa!  vie  au  roi'.»  Dans  ce 
casvoommedans  tous  ceux  qui  étaient  en  dehors  de» 
anciennes  coutumes  de  la  Germanie  et  du  système* 
des  compositions,  l'indemnité  pénale  était  payée  au 
roi,  qui  représentait  la  puissance  publique  agitant 
dans  Fintérét  de  la  morale  et  de  là  sociétés 

Nous  avons  parcouru  toute  la  série  des  compo- 
sitions supérieures  au  prix  de  Thomme;  nous  allons 
maintenant  examiner  cdles  qui  lui  étaient  inférieu- 
res. On  peut  en  compter  trois  principales ,  ceUe  de 
l'étranger,  celle  du  lide  et  celle  de  l'esclave. 

Chei  tous  les  peuples  de  l'antiquité,  l'étranger,^ 
lorsqu'il  n'était  pas  considéré  comme  ennemi  et 
traité  comme  tel ,  était  au  mœns  placé  dans  une 
condition  inférieure  à  celle  des  hommes  du  pays. 
Cet  esprit  d'exclusion  et  de  jalousie  est  né  avec  le» 
sociétés  humaines  et  sa  violence  a  toujours  été  en 
raison  inverse  des  progrès  de  la  civilisation.  Les 
Cimmériens  égorgeai^t  les  étrangers  sur  les  autels' 
de  leurs  dieux,  et  les  tradition»  poétiques  des  Grec» 
nous  ont  consarvé  le  souvenir  des  sacrifices  san- 


*  Et  8Î  hoc  quelibet  femina  fecerit ,  leudem  suam  régi  componat. 
(lex  Fris.,  t.  t,  art.  2).  Lorsque  le  christianisme  fut  établi  dans 
rislande ,  au  commencement  du  lil**  siècle  ,  le  peuple ,  en  renonçant 
au  culte  public  des  idoles,  se  réserva  le  droit  de  manger  de  la  chair 
de  cheval  et  d*exposer  les  enfants.  Ces  derniers  vestiges  du  paga- 
marne  ne  furent  aboilis  qu'en  1015,  sur  les  instances  du  roi  de  Nor- 
wége,  Olafts^. 
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glanta  de  la  Taurîde*  Homère  parle  d'un  roi  d'Epîré 
qui  faisait  mutiler  les  étrangers  qui  tombaient  entre 
ses  mains ,  et  donnait  leurs  membres  à  manger  aux 
chiens  \ 

.  Dans  la  plus  brillante  et  la  plus  polie  des  repu*- 
bliques  de  la  Grèce,  à  Athènes,  les  étrangers  dési^ 
gnés  sous  le  nom  de  métèques,  Merecxcoc,  étaient  obli- 
gés de  se  choisir  un  patron  parmi  les  citoyens^;  ce 
patron  avait  droit  d'exiger  d'eux  des  services  gra-*^ 
tmts  et  ils  payaient  en  outre  un  tribut  particulier 
au  trésor  public  ;  dans  les  fêtes  solennelles ,  ils  de^ 
valent  porter  sur  letir  costume  une  marque  de  leur 
état ,  comme  les  Juifs  dans  la  France  féodale,  et  leun^ 
femmes  suivaient  ha  citoyennes,  étendant  sur  leur 
tète  un  parasol  pour  les  garantir  des  ardeurs  an 
soleil. 

A  Rome  y  depuis  que  la  loi  Porcia  eut  défendu 
d'enchaîner ,  de  frapper  ou  de  puiiif  de  ttott  un 
citoyen  V  les  étrangers  et  les  esclaveiK  restèreAt 
aeuls  soumis  à  des  peîiieB  corporelles  • 

Dès  les  t^oaps  les  ]rius  anciens  »  les  malheufél»^ 
navigateurs  que  FOcéan  jetait  sur  les  côtes  de  l'Ar- 
morique,  étaient  dépouillés  de  tout  et  massacrés  ou 
vendus  comme  esclaves.  Ce  droit  de  bm  et  d4  na/ur 
frage,  comme  l'appelaient  les  jurisconsultes,  a  sub- 


*  Odyssée,  chant,  xtiii,  vers  8&. 
'  Suidas.  Toce  Mctoucioç.  y.  n^Xn-niç. 
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slsté  dans  la  Bretdgua  pendant  toute  la  durée  du 
ixioyen-4^e. 

Enfin  dans  l'Europe  moderne  elle-mèfi^,  la  confis*^ 
cation  des  biens  de  l'étranger,  lorsqu'il  mourait  hors 
de  sa  patrie  »  a  été  un  usage  généralement  en  vi- 
gueur jusqu'à  nos  jours,  Il  n'y  a  guères  pli»  de^ 
trente  ans  que  Louis  XYIII  a  aboH  en  France  cette 
spoliation  légale  connue  sous  le  nom  de  droit  d'au- 
baine. Ainsi  Ion  peut  dire  que  jamais  dans  aucun 
temps  ni  dans  aucune  pays,  avant  notre  siècle ,  ks 
étrangers  n'avaient  joui  des  mèm^  garanties  que 
les  nationaux. 

Les  Germains  ne  pouvaient  ayoiv  sur  ee  point  iib^ 
esprit  différent  de  celui  de  tous  les  peuples  de  l'an-- 
tiquité.  Cependant,  il  ne  parait  pas  qu^ils  aient  été 
animés  contre  les  étrangers  de  la  haine  sauYa^ e  que 
leur  portaient  d'autres  nations  barbares*  Du  temps 
de  Tacite,  les  négociants  ou  plutôt  les  ge»s  d'affaires, 
les  spéculateurs  romains  parcouraient  la  Gersnani^ 
dans  tous  les  sens  et  pénétraient  jusqu'aux  rivages 
de  la  Baltique  pour  y  acheter  des  pelleteries  et  du 
succin  ou  de  l'ambre  jaune.  On  déterre  encore  asses: 
fréquemment  dans  la  Livoni^  et  h  Courlandei  da3 
monnaies  impériales  des  deux  premiers  siècles  da 
notre  ère,  et  ce  commerce  ne  parait  avoir  été  inter- 
rompu que  par  les  grandes  révolutions  qui  boule- 
versèrent à  la  fin  du  IP  siècle  tout  le  Nord  et  le^ 
centre  de  l'Europe. 
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Sous  Tibèrv3 ,  un  chef  d'une  nation  ennemie  des 
Suèves  s'était  ^paré  de  la  forteresse  qui  servait 
de  résidence  au  roi  Maroboduus,  et  quon  croit 
avoir  été  située  sur  les  confins  de  la  Bohême  ;  il 
y  trouva  une  foule  de  négociants  romains  qui  s'y 
étaient  depuis  longtemps  établis  et  y  exerçaient  en 
paix  leur  industrie  sous  la  protection  de  ce  roi 
puissant  '.  C'est  ainsi  que  chez  les  Romains  comme 
chez  les  Anglais  modernes ,  le  commerce  précédait 
•toujours  les  armées  et  préparait  la  voie  aux  inva- 
sions et  aux  conquêtes. 

Pour  que  de  simples  marchands  pussent  traver- 
ser aussi  fecilement  la  Germanie  et  y  former  même 
des  établissements  durables,  il  fallait  qu^ils  y  trou- 
vassent quelques  garanties  de  sécurité,  et  pourtant, 
£omme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  le  système  pé^ 
nal  des  compositions  ne  pouvait  leur  en  offrir  au- 
cune. En  effet-,  l'étranger,  au  milieu  des  tribus 
germaniques,  n'avait  point  de  famille;  il  n'apparte- 
nait à  aucune  association,  à  aucun  clan  ;  personne 
n'étant  intéressé  à  réclamer  pour  lui  le  prix  du  sang, 
à  exiger  la  réparation  des  outrages  dont  il  aurait  été 
victime^  il  était  impunément  en  butte  à  toutes  les 
violences.  D'un  autre  côté,  s'il  était  lui-même  soup- 

*  Vetcres  illic  Suevorum  pr£pdA3  et  nostrisè  provinciis  lixjeacne-r 
gotiatorcs  reperti  quos  jus  comniercii,  dein  cupido  augcpdi  pecu- 
Diam,  postrêmùm  oblivio  patrix,  suis  quemque  k  scdibus  hostilem 
in  agrum  traiistulit.  (  Tacite,  Annales ,  l.  ii  ;  c.  62.) 
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çoimé  d'un  crime ,  il  se  trouvait  livré  sans  défense 
à  la  vengeance  de  son  accusateur  et  ne  pouvait  de^ 
mander  a  être  admis  à  composition  ;  car  le  droit  de 
composition  n'était  qu'un  moyen  de  rétablir  la  paix 
entre  les  £amilles;  l'individu  isolé  n'était  paa.apte  à 
l'invoquer. 

Dans  cette  situation    l'étranger  n'avait   qu'un 
moyen  de  s'assurer  les  garanties  qui  lui  manquaient  ; 
c'était  de  se  placer  sous  la  protection  d'un  chef  du 
pays,  de  se  faire  admettre  dans  son  clan  et  d'entrer, 
ainsi  dans  la  solidarité  de  la  tribu,  qui  dès-lors 
avait  droit  de  réclamer  la  réparation  des  offenses, 
foites  à  son  protégé  et  de  le  défendre  contre  les  ac- 
cusations injustes.  Telle  était  probablement  la  posi- 
tion de  ces  commerçants  romains   qu'on  trouva 
agglomérés  autour  de  la  résidence  du  roi  Marobo- 
duus  pour  être  plus  facilement  protégés  par  lui.  En, 
adoptant  ce  parti,  l'étranger  se  plaçait  nécessaire- 
ment dans  une  sorte  de  vassalité;  il  devait  acheter 
l'appui  de  son  protecteur  par  quelques  redevance^ 
ou  services  obligés,  et  rester  soumis  à. certains  de-: 
voirs  envers  lui.  Sa  condition  était  donc  exacte-: 
ment  la  même  que  celle  du  lide  ;  car  le  lide  n'était 
qu'un  homme  libre  qui  s'était  mis  volontairement 
sous  la  protection  d'un  chef.  De  là  vient  que  dans 
les  lois  germaniques  l'étranger  était  assimilé  aux  li- 
des  ou  vassaux.  Sa  composition  était  fixée  comme 
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celle  du  lide  à  la  moitié  du  prii^  de  l'homme  libre  '. 
Les  anciennes  lois  du  pays  de  Galles  contiennent 
à  ce  sujet  des  détails  qui  jettent  beaucoup  de  lumiè- 
res sur  la  condition  des  étrangers  chez  les  peuples 
barbares.  Ceux  qu'une  circonstance  quelconque 
avait  amenés  dans  ce  pays  d'au-delà  des  mers^  ne 
devaient  y  rester  que  jusqu'au  premier  vent  favora- 
ble pour  retourner  dans  leur  patrie.  C'était  déjà 
un  adoucissement  aux  vieilles  coutumes  armoricai- 
nes qui  regardaient  tout  étranger  jeté  sur  le  rivage 
comme  une  proie  légitimement  acquise  au  premier 
occupant.  Là  on  lui  accordait  au  moins  le  droit  de 
relâche;  mais  ce  délai  expiré,  s'il  voulait  rester  dan3 
le  pays,  il  devait  se  plajcer  sous  la  protection  d'un 
chef  de  clan  en  devenant  son  hôte,  altudd.  L'étran- 
ger, en  cette  qualité  d'hôte,  était  le  vassal  du  chef 
qui  l'avait  accueilli  ;  il  était  soumis  à  son  autorité 
domestique  et  ne  pouvait  le  quitter  qu'en  lui  aban- 
donnant la  moitié  de  ce  qu'il  possédait  ;  s'il  essayait 
de  s'enfuir  clandestinement  et  qu'il  fût  repris,  on  le 
vendait  comme  esclave.  Ce  n'était  qu'à  la  quatrième 
génération  qu'il  pouvait  enfin  devenir  propriétaire 
et  acquérir  les  droits  des  nationaux  ^.  On  ne  peut 

*  DeRomaoU  vel  litis  hœc  lex  mcdictatc  solvatur.  (Lcx  Sal.  Par- 
dessus, 3*  texte,  t.  xLii,  art.  5.) 

•  Legc  cautum  est  quod  filii  nobilium  dominîum  cxcrcebunt  super 
advenas  suos  eodem  modo  quo  rex  dominium  cxercet  super  advcnas 
«uos  (Lex  Wall.  1.  ii ,  c.  18 ,  p.  1  ).  Si  adyenx  à  Dominis  suis  disces- 
fl^int  dimidium  bonorum  suorum  post  se  relinquent  (ibid.,  p.  7). 
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9  çwipêçbw  de  pçi»;9irqm5r  unç  analogie  frappa^itç 
çipitre  IsL  çppdition  de  ces  hôtes  et  celle  des  météqaçt , 
ou  étrangers  dop^iciliés  à  Athènes.  Les  lois  galloi- 
ses,  comme  les  lois  germaniques,  fixaient  à  la  moitjié 
du  pri:!^  de  Tbomme  libre  ,  la  compositbn  pour  le 
ipeurtre  d^  Tétranger.  Le  prix  de  rachat  payé  pour 
Ip  mçurtre  d'un  homipe  libre  était  de  63  vaches  ; 
pour  un  étranger»  bote  d  un  noble  ou  chef  de  clan, 
32  y^cbes. 

Les  p(euples  germaniques  occupaient  tout  le 
centre  de  l'Europe.  D'un  côté ,  ils  confinaient  aui^ 
Slaves  encore  plus  barbares  qu'eux,  dont  ils  étaieat 
aépa^és  par  d'immensps  forêts  et  avec  qui  ils  nV 
yaient  que  des  rapports  d'hostilité  réciproque. 
De  l'autre  >  ils  touchaient  aux  limites  de  l'empire 
dans  lequel  étaient  compris  tous  les  peuples  civilisés, 
confondus  sous  le  nom  de  Romains.  Les  Romains 
étaient  donc  par  le  fait  les  spuls  étrangers  que  le 
commerce  attirât  sur  leur  territoire,  les  seuls  qui 
se  trouvassent  vis-à-vis  d'eux  dans  la  position  que 
nous  venons  de  décrire  et  auxquels  pussent  s'ap- 
pliquer les  principes  que  nous  avons  posés. 

Tous  les  hommes  de  race  germanique ,  quoique 
appartenait  à  difierentes  tribus  et  même  à  difBèrents 

Si  inter  aufiugiendum  deprehendantur ,  venditione  damnabuntur 
(ibid.y  c.  3,  p.  79).  Sîb  ortus  transmami  fuerint,  diutiuA  in  Vallià 
Don  manebunt  quàm  ad  primum  vcntum  quô  patriam  suam  repetere 
poMÎni  (i|>i4*9  c  18,  p.  %\.  Cottraon.,  Biat.  de  la  Gaule  annori- 
eaine. 
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peuples  ou  confédérations  de  peuples,  avaient  entre 
eux  une  communauté  d'origine ,  de  langage  ,  de 
mœurs  et  d'institutions  sociales  qui  ne  leur  permet- 
tait pas  de  se  considérer  comme  étrangers  les  uns 
aux  autres.  Tous  ne  reconnaissaient  également  d'au- 
tre loi  pénale  que  le  système  des  compositions.  Si  un 
Germain  commettait  un  acte  d'agression  dans  une 
tribu  autre  que  la  sienne,  sa  propre  tribu  en  était 
responsable  ;  la  guerre  s'engageait  ou  la  composi- 
tion était  réglée  d'un  commun  accord.  Lorsque  h 
coutume  eut  fixé  partout  le  prix  de  Thomme  d'une 
manière  invariable,  le  tarif  se  trouva  différent  d'une 
nation  ou  même  d'une  tribu  à  l'autre.  Alors  il  fut 
décidé  que  tout  homme  de  race  germanique  qui 
commettrait  un  crime  sur  le  territoire  d'une  tribu 
autre  que  la  sienne,  paierait  la  composition  d'après 
l'usage  de  sa  propre  tribu,  et  ne  pourrait  la  récla- 
mer réciproquement  que  sur  le  même  taux.  De  là, 
le  caractère  personnel  des  lois  germaniques ,  ca- 
ractère qu'elles  conservèrent  même  |après  l'établis- 
sement des  Germains  dans  l'Empire  ,  et  qui  se 
perpétua  jusque  dans  le  moyen-âge. 

Ce  principe  est  clairement  posé  dans  la  loi  des 
Ripuaires  :  «  Si  un  étranger ,  dit  cette  loi ,  AUe- 
D  mand,  Salien,  Bourguignon,  ou  d'une  autre  na^ 
»  tion  quelconque,  est  appelé  en  jugement  dans  le 
»  pays  des  Ripuaires,  qu'il  réppnde  suivant  la  loi  de 
»  la  contrée  oit  il  est  né  ;  et  s'il  est  condamné,  qu'il 
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»  soit  puni  suivant  sa  propre  loi,  et  non  suivant  la 
»  loi  des  Ripuaîres\  »  Plus  loin,  le  même  code, 
réglant  la  composition  du  meurtre  ou  le  prix  de 
rhomme,  fixe  à  460  sols  le  prix  de  l'étranger. 
Allemand,  Bavarois,  Saxon,  Frison  ou  Bourgui- 
gnon ,  c'est-Ji-dire  de  tous  les  étrangers  de  race 
teu  tonique^. 

La  loi  salique  assimile  aux  hommes  libres  des 
tribus  saliennes  les  hommes  de  race  barbare  qui 
s'y  étaient  agrégés  en  vivant  sous  la  même  loi  ^. 
Ainsi  un  Germain  pouvait  toujours  se  naturaliser 
dans  une  tribu,  en  adoptant  sa  loi,  et  se  placer  de 
cette  manière  dans  une  condition  semblable  à  celle 


*  Lex.Rip.^  t.  xxTi,  «irt.  3.  Hoe  autem  eonstituimas  ut  infrà  pngum 
Ripuarium  tâm  Fraoci,  Burgundiones,  Alamani,  seu  de  quàcunque 
natione,  commoratus  fuerit,  in  judicio  interpellatus,  sicut  lex  loci 
•continet  ubi  natus  fuerit,  «ic  respondeat.  Art.  4.  Quod  si  damnatus 
fuerit  secundùm  legem  propriam,  non  secundùm  Ripuariam  damuum 
sustincat. 

*  Lex.  Rip.»  t.  xxxTi,  art.  2.  Si  quis  Ripuarius  advenam  Burgun- 
dionem  interf ecerit ,  160  sol.  culp.  jud.,  art.  4.  Si  quis  Ripuarius 
advenam  Alamanum,  scu  Fresioncm.  vel  Baiwarium  aut  Saxouem 
inlerfecerix,  160  sol.  culp.  jud. 

'  Si  quis  iogenuus  Fraucum  aut  barbarum  hominem  qui  lege  salicà 
vivit  occident.  Mallb.  leudi.  S,000  den.  qui  faciunt  sol.  200  culp. 
jud.  (Lex.  Sal.  Her.,  t.  xliy  ,  art.  1  ).  On  lisait  dans  certains  textes 
de  cette  loi  :  Francum  aut  barbarum  aut  hominem,  et  plusieurs  au- 
teurs en  avaient  conclu  que  Tarticle  s*appliquait  non  -  seulement 
aux  barbares ,  mais  aussi  aux  Romains  qui  embrassaient  la  loi  sali- 
que et  qui  auraient  été  désignés  par  le  mot  komo.  Nous  discuterons 
ailleurs  la  question  du  changement  de  loi,  qui  est  un  des  points  les 
plus  importants  de  la  législation  politique  des  Germains.  Ici 
M.  Pardessus  a  parfaitement  démontre  qu'il  fallait  lire  aut  barbarum 
hominem,  et  que  la  conjonction  aut  deux  fois  répétée  n*était  qu'une 
faute  de  copiste. 
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des  nationaux.  Car  il  se  soumettait  par  là  à  payer 
les  compositions  d'après  le  tarif  de  la  tribu,  et  il  était 
juste  que  celles  qu'il  avait  à  recevoir  fussent  réglées 
sur  le  même  pied.  La  loi  salique  n'énonce  pas  ex- 
pressément le  principe  posé  par  la  loi  des  Ripuai- 
res,  relativement  aux  étrangers;  mais  il  est  vraisem- 
blable qu'il  était  également  admis  chez  les  Saliens^ 
En  général,  ces  codes  se  suppléent  mutuellem^t , 
et  c'est  en  les  comparant  entre  eux  qu'on  peut  rem- 
plir leurs  lacunes.  Cependant  un  capitulaire  de 
Charlemagne,  de  l'an  793 ,  établit  au  contraire 
comme  règle  pour  les  hommes  de  toute  race  habi-^ 
tant  l'Italie  que  la  composition  devait  être  payée 
non  d'après  la  loi  du  coupable,  mais  d'après  celle 
de  rofrensé\  Cette  règle  semble  moins  conforme  à 
l'esprit  des  coutumes  germaniques,  et  il  est  probable 
qu'elle  était  une  innovation  de  l'époque  carlovin- 
gienne. 

Nous  avons  encore  ici  une  observation  impor- 
tante à  faire ,  c'est  que  le  code  des  Ripuaires,  en 
disant  que  chacun  doit  être  jugé  d'après  sa  loi,  ne 
nomme  que  les  étrangers  de  race  germanique  et  ne 
parle  pas  des  Romains.  Cet  article  même  ne  peut 
le?  concerner  ;  car  il  est  relatif  au  paiement  des 

*  Gapit.  ad  annum  793,  art.  4.  De  divcrsis  generatlonibus  homi- 
num  qui  in  Italià  commaneut,  voluinus  ut  ubicumque  culpa  conti— 
gerit  undè  faïda  crcsçere  potest,  propter  eas  fatigationcs  hominîs  il- 
Ijus  coDtrà  quem  culpavorit,  sccundùm  ipslus  Icgcm  cui  negligen- 
tiam  commislt  emcndct. 
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compDàitioits,  et  Ae  système  pénal  était  tout  à  fait 
incompatible  avec  la  législation  romaine.  La  loi  sa- 
lique  dans  sa  rédaction  primitive  ne  contient  rien 
non  plus  qui  puisse  faire  présumer  que  les  Romains 
ftissent  jugés  d'après  leur  loi.  Au  contraire,  elle  les 
astreint  au  paiement  des  compositions  et  par  con- 
séquent elle  les  place  sous  l'empire  des  coutumes  ' 
germaniques.  En  effet  les  Romains  ne  pouvaient 
être  jugés  dans  la  Germanie  d'après  un  système  de 
pénalité  publique  qui  y  était  inconnu.  Comment 
aurait-on  appliqué  les  décrets  des  empereurs  là  ou 
il  n'y  avait  ni  tribunaux  pour  prononcer  les  peines 
ni  bourreaux  pour  les  infliger  ?  Les  gravions  et  les 
juréîî,  dans  les  assises  du  mallberg,  ne  pouvaient 
que  régler  le  taux  des  compositions;  ce  qu'on  ap- 
pelle les  lois  des  Germains  n'était  autre  chose  que 
le  tarif  de  ces  indemnités  payées  par  l'agresseur  à 
Toffensé,  et  comme  le  Romain  n'avait  point  sous  ce 
rapport  de  loi  qui  lui  fût  propre,  il  fallait  bien  qu'il 
se  Soumit  à  celle  du  pays  où  il  se  trouvait  ^ 

Lé  codé  des  Maliens  et  celui  des  Ripuaires  sont 
les  seuls  qui  règlent  d'une  manière  spéciale  la  com- 
position deâ  Romains.  Tous  deux  la  fixent  â  f  00 
sols,  c*eSt-à-diré  à  la  moitié  du  prix  dt  l'homme,  et 

*  Après  rétablisBoment  de  la  moaarchie  mérovingienne  dans  la 
Gaule,  ces  raisons  n^existèrent  plus,  et  les  Romains  purent  être  jugés 
d'après  leur  loi  ;  c*est  ce  qu'exprime  un  autre  article  de  la  loi  des 
Ripuaires  que  nous  citerons  tout-i-l'heure. 
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l'assimilent  à  celle  des  lides  \  Nous  croyons  avoir 
signalé  la  véritable  cause  de  cette  infériorité  en  la 
cherchant  dans  Torganisation  sociale  des  Germains 
et  dans  les  principes  fondamentaux  de  leur  système 
pénal.  Mais  la  plupail  de  nos  historiens  et  de  nos 
publicistes  en  ont  tiré  des  conséquences  très  diffé- 
rentes. Ils  y  ont  vu  l'indice  le  plus  certain  de  l'as- 
servissement des  populations  gallo-romaines  après 
la  conquête  de  Glovis  et  du  régime  oppresseur  que 
les  Francs  vainqueurs,  selon  eux,  firent  peser  sur  la 
Gaule. 

La  réfutation  historique  de  cette  hypothèse  a  été 
l'objet  de  la  première  partie  de  nos  études.  Nous 
avons  essayé  d'y  démontrer  par  une  série  de  preu- 
ves irrécusables  que  Glovis  ne  régna  pas  sur  la  Gaule 
comme  conquérant,  qu'il  ne  put  la  traiter  en  pays 
conquis  et  que  la  spoliation  et  l'asservissement  des 
populations  gallo-romaines  à  cette  époque  sont  des 
faits  matériellement  impossibles  que  démentent  tous 
les  documents  contemporains.  L'infériorité  des 
compositions  accordées  aux  Romains  dans  la  loi 
salique  ne  peut  servir  d'argument  contre  ces  témoi- 
gnages authentiques  de  l'histoire.  Gar  pour  légiti- 
mer les  conséquences  qu'on  a  voulu  tirer  de  cette 
loi,  il  faudrait  d'abord  prouver  qu'elle  a  été  rédigée 

^  Lex  Sal.  Hcr.,  t.  lit,  art.  15,  t.  ly,  art.  3.  Lex  Rip.,  t.  ixtti, 
art.  3.  Si  quis  Ripuarius  advenam  Romanum  interfe(5erit,  100  sot. 
maictetur. 
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dans  la  Gaule  après  la  conquête  et  comme  expres- 
sion du  nouvel  ordre  de  choses  créé  par  ce  grand 
événement»  ,et  nous  avons  montré  au  contraire  que 
la  loi  salique,  dans  son  état  primitif,  ne  fut  qu'un 
recueil  des  anciennes  coutumes  des  Francs,  coutu- 
mes que  les  délégués  des  tribus  colonisées  an  nord 
de  la  Belgique  reconnurent  et  proclamèrent  dans 
l'assemblée  publique  de  la  nation,  vers  le  commen- 
cement du  V*  siècle,  pour  établir  par  cette  espèce  de 
pacte  Funion  et  la  paix  entre  toutes  les  familles  de 
Germains  émigrés  qui  constituaient  le  peuple  sa- 
lien.  Clovis  se  contenta  de  faire  traduire  et  com- 
menter en  latin  les  formules  traditionnelles  qui  ex- 
primaient les  décisions  du  mallberg  national  ou  les 
articles  du  pacte  convenu  entre  les  délégués  du 
peuple,  et  c'est  ce  texte  latinisé  qui  est  venu  jusqu^à 
nous  sous  le  nom  de  loi  salique.  Lorsqu'il  crut  con- 
venable d'apporter  quelques  modifications  aux  an- 
ciennes coutumes,  il  le  fit,  non  en  changeant  la  loi, 
mais  en  y  ajoutant  de  nouveaux  articles.  Ses  suc- 
cesseurs imitèrent  son  exemple  ;  ils  laissèrent  sub- 
sister le  texte  primitif  et  placèrent  à  la  suite  leurs 
décrets  connus  sous  le  nom  d'additions  à  la  loi  salir 
çue,  quoiqu'en  réalité  ils  eussent  pour  but  de  substi- 
tuer à  cette  loi  une  législation  toute  différente. 

Il  résulte  de  là  un  fait  très  important  pour  l'his- 
toire législative  des  Francs.  D'une  part,  nous  pos- 
sédons dans  la  rédaction  primitive  de  la  loi  salique 
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le  i^ecaeil  deé  anciennes  coutumes  établies  an  V 
siècle  par  les  délégués  de  la  nation  salieniie  ^  dahs 
le  teri'itoire  des  colonies  franques ,  au  nôi^d  de  là 
Belgique  ;  de  l'autre,  les  additions  à  la  lot  nous 
foiït  connaître  les  modifications  que  ces  coutuine^ 
edt  dû  subir  à  diverses  époques,  peur  être  mises  en 
]^{>pôrt  avec  les  nécessités  nouvelles  qtie  fireiit 
naître  la  propagatidii  du  christianisme  et  le  déve- 
topt^ement  de  la  monarchie  mérovingienne  ddiis  la 
Gaule. 

Ce  n'ei^t  pas  tout  ;  nous  avotis  aussi  entrepris  de 
pf  outefr,  dans  là  première  partie  de  ce  volume,  que, 
même  après  rétablissement  de  la  inoiiarchie  de 
Ctovis^  les  t'raticô  ne  furent  poiflt  transplantés  dans 
l'iiitérieur  des  pi^ovinces  gâulôlsès,  maiè  qu  ili^  con- 
tinuèrent à  habiter  en  corps  de  nation  sur  les  bd^ds 
du  Rhin  et  de  FEscaut,  les  contrées  où  ils  avaient 
été  établis  en  colonies  létiques  dès  la  fin  da  HP  siè^ 
cfe.  Cest  donc  sur  ce  terrain  qu'il  faut  se  placer  pour 
juger  la  loi  des  Saliens  dafls  son  application  pra- 
ti<|ue }  et  l'article  dont  nons  nous  occupons  en  ce 
flBoment,  envisagé  sous  ce  point  de  vue^  présentera 
irt*  sens  qti'on  n'a  point  eWcord  cherché  à  lui  ddrinei'. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs,  le^  Fifàncs 
transf>tontés  dans  le  nord  de  la  Belgique,  s'y  retrôu- 
vèarent  à  peu  près  dans  leâ  mêmèisi  conditions  d'exi- 
stence qtie  dans  leur  prèmièl^ô  patrie,  au  sein  des 
forêts  de  là  Germanie.  A  la  suite  des  désasffrès  qui 


CHAPITRE  lU.  359 

marquèrent  la  fin  du  IIP  siècley  cette  contrée  était 
devenue  déserte;  les  établissements  formés  par  les 
Romains  pour  la  guerre  ou  le  commerce  avaient  été 
détruits  ;  les  postes  militaires  avaient  été  reportés, 
comme  on  le  voit  par  la  Notice  de  TEmpire,  der- 
rière l'Escaut  dans  la  Belgique,  derrière  la  Moselle 
dans  les  provinces  Rhénanes.  Dans  ce  pays  de  bois, 
de  bruyères  et  de  marécages,  qui  leur  avait  été  as- 
signé pour  demeure,  et  que  les  Romains  n'avaient 
jamais  entièrement  défriché,  les  tribus  saliennes  et 
ripuaires  se  cantonnèrent  par  divisions  territoria-^ 
les  qu'ils  appelaient  gau  dans  leur  langue ,  et  que 
les  Romains  nommaient  pagi.  Leurs  obligations  en-^ 
vers  l'Empire  se  bornaient  à  fournir  les  contingents 
militaires  qui  leur  étaient  demandés.  Du  reste,  ils 
pouvaient  vivre  à  leur  guise  sous  la  conduite  de 
leurs  chefs  nationaux,  en  conservant  des  mœurs , 
des  coutumes,  une  organisation  sociale  qui  n Sa- 
vaient presque  pas  changé  depuis  le  temps  de  Ta- 
cite. Il  n'y  avait  point  au  milieu  d'eux  d'hommes 
appartenant  à  d'autres  races;  et  s  il  s'y  trouvait 
quelques  Romains,  c'étaient,  comme  dans  l'an- 
cienne Germanie,  ceux  qu'y  attirait  le  commerce, 
ou  qu'une  raison  quelconque  portait  à  s'y  réfu- 
gier. 

Au  V*  siècle,  de  grandes  révolutions  eurent  lieu; 
les  Francs,  profitant  de  l'anarchie  produite  par 
l'invasion  des  Vandales  et  les  désordres  intérieurs 

T.  m.  23 
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de  TËmpire,  franchirent  lés  limites  de  leurs  colo- 
nies, et  envahirent  les  cités  romaines  qui  se  trou- 
vaient dans  leur  voisinage.  Trêves  et  Cologne  tom- 
bèrent au  pouvoir  des  Ripuaires  ;  les  Saliens  s  em- 
parèrent de  Cambray,  Ârras  et  Thérouenne.  Les 
premiers  s'avancèrent  jusqu'à  l'extrémité  de  la  fo- 
rêt des  Ardennes,  les  seconds  jusqu'à  la  Somme.  Il 
y  eut  alors  conquête  dans  la  véritable  acception  du 
mot,  et  telle  qu'on  se  l'est  figurée  à  tort  pour  tout 
l'intérieur  de  la  Gaule  du  temps  de  Clovis.  Les  vil- 
les forent  envahies  et  pillées,  les  populations  mas- 
sacrées ou  forcées  de  s'expatrier^  et  les  vainqueurs 
régnèrent  sur  des  ruines.  Les  éloquentes  déclama- 
tions de  Salvien  nous  ont  fait  connaître  les  malheurs 
et  la  destruction  de  Trêves.  Mais  ce  qui  prouve  en- 
core mieux  les  désastres  de  ces  invasions,  c'est  1  état 
du  pays  à  la  fin  du  Y^  siècle,  d'après  les  récits  des 
premiers  missionnaires  qui  y  furent  envoyés  par 
Clovis.  A  Arras,  saint  Vedast  trouva  les  églises 
ruinées,  et  déjà  les  ronces  et  les  broussailles  avaient 
recouvert  leurs  débris.  Partout  la  succession  épis- 
copale  avait  été  interrompue  dans  ces  cités,  et  te 
culte  catholique  n'y  fut  rétabli  que  par  les  rois  mé-* 
rovingiens.  Or,  les  populations  galfb  -  romaines 
étaient  toutes  chrétiennes  ;  la  religion  du  Christ 
n'aurait  pas  disparu  de  leur  pays  si  elles  n'avaient 
pas  été  anéanties  ou  expulsées,  si  elles  avaient 
conservé,  comme  les  habitants  des  provinces  inté- 
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rieures  de  la  Gaule  sou»  le  sceptre  de  Clovis,  leur 
liberté,  leurs  biens  et  leurs  lois. 

Plusieurs  documents  contemporains  constatent 
que  les  familles  romaines  abandonnèrent  pour  la 
plupart  les  provinces  envahies  par  les  Francs  ".  Ce- 
pendant il  en  resta  quelques-unes,  et  d'autres  re- 
vinrent lorsque  l'ordre  fut  un  peu  rétabli.  Mais  elles 
se  trouvèrent  nécessairement  au  milieu  des  tribus 
franques  dans  cet  état  d'isolement  qui  rendait  si 
précaire  la  position  des  étrangers  dans  l'ancienne 
Germanie.  Leur  condition  était  semblable  à  celle 
des  voyageurs ,  hôtes  des  chefs  germains  ;  privées 
comme  eux  des  garanties  du  système  des  composi- 
tions, qui  n'avait  de  force  que  par  la  solidarité  du 
clan  germanique ,  elles  ftirent  réduites  au  niveau 
des  lîdes  ou  vassaux. 

Les  Romains  ou  Gaulois  qui  appartenaient  à  la 
classe  des  propriétaires,  des  hommes  libres,  eurent 
pour  composition  la  moitié  du  prix  de  l'homme 
(100  sols).  Les  colons  et  les  tributaires  n'eurent 
qu'une  composition  d«  46  sols  *  ;  car  il  était  de  prin- 
cipe général  que  le  prix  du  vassal  devait  être  fixé 


*  Vie  de  Saint  Eleuthère,  évéque  de  Tournay. 

*  Lex  Sal.  Her.,  t.  "iury  art.  15.  Siquis  Roïnanus  homo  possessor, 
id  est  qui  res  in  pago  ubi  remanet  proprias  possidet,  occisus  fuerit, 
is  qui  eum  occidisse  coDvincitur  4,000  den.  qui  faciunt  sol.  100  culp. 
jud.  Ibid.,  art.  7.  Si  quis  Romanura  tributarium  oeciderit,  1,800  àen^ 
qui  faciunt  sol.  4b,  culp.  jud.  ^ 
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à  la  moitié  de  celui  du  maître.  Ainsi  le  colon  ro- 
main se  trouva  relativement  au  lide  franc  dans  la 
même  infériorité  que  le  propriétaire  à  Tégard  de 
Fhomme  libre  de  race  salique. 

La  manière  dont  la  loi  s'exprime  dans  cet  arti- 
cle est  très  remarquable ,  et  ne  peut  s'expliquer 
qu'en  admettant  l'opinion  que  nous  venons  d'é- 
mettre sur  l'époque  de  sa  première  rédaction.  Il  y 
est  dit  que  le  Romain  propriétaire  est  celui  qui  pos- 
sède quelque  chose  en  propre  dans  le  pagm  oà  il 
réside.  D'où  peut  venir  cette  singulière  définition  ? 
Pourquoi  n  avoir  pas  dit  simplement  que  le  Ro- 
main propriétaire  était  celui  qui  possédait  des  biens 
en  propre,  pour  le  distinguer  du  tributaire  et  du 
colon  qui  tenaient  des  terres  à  ferme  ou  à  rede- 
vance? A-t-on  voulu  indiquer  par  là  que  le  Romain 
ne  serait  considéré  comme  propriétaire  qu'autant 
qu'il  résiderait  dans  Fendroit  même  où  ses  terres 
seraient  situées?  Appliquée  à  toute  la  Gaule,  cette 
condition  aurait  eu  des  conséquences  absurdes.  Le 
pagm  gaulois  n'était  pas  même  une  province  ;  c'é- 
tait une  fraction  du  territoire  qui  répondait  à  peu 
près  à  nos.  arrondissements.  Ainsi  le  riche  Gaulois, 
rhomme  de  famille  sénatoriale  qui  aurait  résidé  au 
chef-lieu  de  la  cité ,  mais  en  dehors  du  pagus  où  il 
possédait  des  terres^  n'aurait  point  joui  des  privi- 
lèges du  propriétaire  libre,  et  cette  exclusion  aurait 
frappé  presque  toute  laristocratie  romaine  qui  se 


CHAPITRE   lil.  363 

pressait  à  la  coup  des  rois  mérovingiens  et  remplis- 
sait les  plus  hautes  charges  de  l'État.  En  interpré- 
tant dans  ce  sens  la  restriction  énoncée  par  la  loi , 
il  est  évidemment  impossible  d'y  assigner  un  motif 
raisonnable.  Mais  si  Ton  admet  au  contraire  avee 

s 

nous  que  la  loi  fut  faîte  avant  Clovis,  et  pour  le 
territoire  occupé  par  les  Francs  au  V®  siècle,  dans 
le  nord  de  la  Belgique,  les  termes  dan^  lesquels  cet 
article  est  conçu  recevront  une  explication  très  na- 
turelle. 

Dans  cette  contrée  où  ils  étaient  les  maîtres  et 
où  ils  formaient  la  grande  masse  de  la  population, 
les  Francs  avaient  droit  de  faire  leurs  conditions 
au  Romain  qui  voulait  habiter  parmi  eux.  Pour 
hii  accorder  la  composition  de  l'étranger  libre,  ils 
exigeaient  qu'il  possédât  quelque  chose  en  propre 
dans  le  pays  où  il  demeurait,  dans  le  pagus  de  la 
tribu  dont  il  était  l'hôte  ;  car  ici  le  mot  pagus^  com- 
me traduction  du  terme  germanique  gau^  embras- 
sait tout  le  territoire  occupé  par  une  tribu  ;  le  pro- 
logue de  la  loi  nous  apprend  que  la  nation  salienne 
était  partagée  en  trois  ou  tout  au  plus  en  quatre 
pagi.  Les  Francs  ne  tenaient  point  compte  au  Ro- 
main des  propriétés  qu'il  aurait  pu  avoir  dans  Fin- 
térieur  de  la  Gaule  ;  c'était  pour  eux  une  contrée 
étrangère  ;  le  bien  possédé  dans  leur  pays  mêmç 
était  seul  à  leurs  yeux  une  garantie  de  considéra-* 
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tion  et  d'indépendance  ' .  De  la  vient  la  restriction 
énoncée  dans  la  loi  salique,  et  dont  on  comprend 
alors  facilement  la  raison.  Remarquons  encore  que 
la  loi  se  sert  du  mot  res  dont  le  sens  est  très  géné- 
ral et  qui  s'applique  à  tous  les  genres  de  propriétés 
mobilières  ou  immobilières.  11  suffisait  donc»  pour 
être  considéré  comme  Romain  propriétaire,  Roma-- 
nus  possessoVp  d'avoir  dans  le  pays  des  Francs  quel- 
que chose  à  soi,  mais  quelque  chose  qu'on  possé- 
dât librement,  d'une  manière  absolue  et  non  à  titre 
précaire^  comme  le  pécule  de  l'esclave  ou  la  terre 
exploitée  par  le  colon. 

La  composition  de  1 00  francs  n'était  pas  la  plus 
haute  à  laquelle  un  Romain  pût  prétendre.  Même 
avant  Clovis,  les  premiers  chefs  des  Francs,  les 
Clodion,  les  Mérovée,  les  Childéric  avaient  des  re- 
lations continuelles  avec  l'Empire,  des  négociations 
à  suivre,  des  traités  à  conclure,  des  correspondan- 
ces à  entretenir  avec  les  personnages  influents  de 
la  Gaule  romaine.  Ce  n'était  point  parmi  les  guer- 
riers barbares  qu'ils  pouvaient  trouver  l'instruction 
et  l'intelligence  nécessaires  pour  les  seconder  dans 


^  Les  lois  du  pa^rs  de  Galles  allaient  plus  loin  ;  ell«s  ne  permet- 
taient pas  que  Tétranger  pût  posséder  une  propriété  dans  ce  pays  et 
une  autre  dans  son  ancienne  patrie  :  nec  tamen  illis  licebit  duplicem 
obtinere  proprietatem,  unam  scilicet  in  regione  ex  quà  suntoriundi  et 
in  nostrà  alteram  (Leg.  Wall.,  1.  ii,  c.  18,  p.  2).  Courson,  Hist.  de 
la  Gaule  armoricaine. 
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ces  affaires  délicates.  Us  avaient  donc  nécessaire- 
ment auprès  d'eux  des  Romains  qui  leur  servaient 
de  secrétaires ,  d'intendants ,  de  ministres.  Ces 
agents  faisaient  partie  de  leur  cour,  ou  de  ce  que 
Tacite  appelle  la  compagnie  des  chefs  germains,. 
camitalus^  et  ils  mangeaient  à  leur  table  comme  les 
antrustions  francs.  La  loi  salique  accorde  à  ces  Ro- 
mains convives  du  roi,  R(m<ma$  cmviva  regis^  une 
composition  de  300  sols  ' .  C'était  le  triple  de  celle 
du  Romain  propriétaire,  de  même  que  la  composi- 
tion de  l'antrustion  était  triple  du  prix  de  l'homme 
libre. 

Ici  encore  nous  trouvons  dans  les  anciennes 
lois  du  pays  de  Galles  une  disposition  parfaitement 
analogue  à  celle  du  code  salien.  D'après  ces  lois,  le 
meurtre  de  l'étranger  du  roi,  advena  regis^  donnait 
lieu  à  une  amende  double  de  celle  imposée  pour  le 
meurtre  de  l'étranger  hôte  d'un  simple  chef  de  clan. 
Pour  le  premier  on  payait  63  vaches,  pour  le  se- 
cond 32  \ 

Suivant  un  principe  général  que  nous  avons  in- 
diqué plus  haut,  toutes  les  compositions  se  réglaient 
sur  le  prix  de  l'homme;  par  conséquent,  Tinfério- 
rité  de  la  composition  du  Romain  s'appliquait  à  tous 

^  Si  Romanus  homo  conviva  régis  occisus  fuerit.  Mail.  Leudi 
12,000  den.  qui  faciunt  sol.  300,  culp.  jud.  (Lei  Sal.  Her.,  tit.  xlit^ 
art.  6). 

•  Xegcs  Hocli,  par.  32. 
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les  cas  et  à  tous  les  genres  de  délits  commis  envers 
lui.  Le  titre  xvi  de  la  loi  salique  fait  Tapplication 
de  ce  principe  aux  vols  accompagnés  de  vio- 
lences :  «  Si  un  homme  libre  est  attaqué  et 
*  dépouillé,  dit  la  loi,  la  composition  sera  de  62 
»  sols  et  T-  Un  Romain  qui  a  dépouillé  un 
»  Franc-Salien  doit  payer  suivant  ce  taux  ;  mais  le 
»  Franc  qui  a  dépouillé  un  Romain  ne  doit  qu'une 
»  composition  de  35  sols  *.  »  On  voit  que  c'est  tou- 
jours, comme  pour  le  prix  de  Thomme,  la  propor- 
tion de  moitié.  La  même  décision  est  encore 
énoncée  au  titre  xlv  sur  les  homicides  commis 
par  des  bandes  armées  ^,  et  il  est  évident  qu'elle 
doit  être  étendue  à  tous  les  articles  du  tarif  pé- 
nal. 

Une  autre  disposition  qui  ne  se  trouve  que  dans 
deux  des  textes  de  la  loi  salique  publiés  par  M;  Par- 
dessus, est  plus  difficile  à  justifier.  Le  titre  xxxix 
de  ces  textes  est  relatif  au  crime  àe  plagiai^  mot  par 
lequel  on  entendait  dans  le  style  légal  des  Romains 
la  vente  illicite  d'un  esclave  appartenant  à  un  autre, 
ou  d'un  homme  libre  donné  faussement  pour  esclave. 

*  Si  quis  hominem  ingenuum  superventum  expoliaverit ,  2,500 
des.,  qui  faciunt  sol.  62  cum  dimidio,  culp.  jud.  Si  Romanus  Salicum 
Francum  expoliaverit,  causam  superiùs  comprehensam  convenît  ob- 
tervare.  Si  verô  Francus  Romanum  expoliaverit,  1,200  den.  qui  fa- 
ciunt sol.  30,  culp.  jud.  (Lex  Sal.,  Her.,  tit.  xvi,  art.  1,  2  et 3). 

*  Si  verô  Romanus  vel  lidus  in  tali  contubemio  occisus  fuerit,  hu~ 
jus  Gompositionis méditas  solvatur.  (Lex  Sal.,  Her.,  tit.  xlv,  art.  3.) 
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Vendre  un  homme  libre  comme  esclave,  le  priver  de 
sa  liberté ,  c'était  le  priver  de  la  vie ,  le  frapper  de 
mort  civile;  aussi  l'article  1*'  de  ce  titte  applique  au 
plagiaire,  pour  la  vente  d'un  Franc  libre,  la  compo- 
sition du  meurtre  ou  le  prix  de  l'homme^  200  sols. 
Le  même  principe  aurait  dû  faire  taxer  à  1 00  sols  la 
composition  pour  la  vente  du  Romain  libre  et  ce- 
pendant l'article  3  ne  la  fixe  qu'à  63  sols'.  Mais  ce 
dernier  article  ne  se  trouve  dans  aucun  des  autres 
textes  de  la  loi  salique ,  et  il  est  permis  de  croire 
qu'il  a  pu  se  glisser  une  erreur  de  chiffre  dans  ces 
deux  manuscrits  d'ailleurs  très  incorrects. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  constater  que  l'infé- 
'riorité  de  la  composition  des  Romains  s'étendait 
aux  femmes  de  leur  race.  C'est  ce  que  porte  expres- 
sément un  des  textes  de  la  loi  salique,  celui  de  Wol- 
fenbutel  :  «Le  taux  de  la  loi,  dit-il,  doit  être  réduit  à 
»  moitié  pour  les  femmes  lides  ou  romaines  *.  »  Il 
en  résulte  que  la  composition  de  la  femme  lide  ou 
romaine  était  de  300  sols,  le  prix  de  la  femme  étant 
triple  de  celui  de  l'homme  dans  la  loi  salique  pour 
toutes  les  conditions. 

*  Lex  Sal.,  Pardessus,  1*'  texte,  tit.  xxtix,  art.  2.  Si  quis  hominem 
ÎDgenuum  plagiaverit,  8,000  den.  qui  faciunt  sol.  200,  culp.  jud. 
art.  3.  Si  Romanum  plagiaverit,  sol.  63  culp.  jud^  La  même  disposi* 
tioD  se  retrouve  à  Tart.  6 ,  tit.  xtxix  du  manuscrit  de  Wolfenbib- 
tel. 

'  Haec  lex  de  miletunias  vel  letas  sive  Romanas  in  medietatem  con- 
venit  obscrvarc.  (Lex  Sal.  Wolf.,  tit.  lxxti,  art.  9.) 
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Le  code  des  Franc&-Saliens  et  celui  des  Ripuaires 
sont  les  seuls  qui  s'occupent  de  la  composition  des 
Romains.  Les  autres  codes  germaniques  ne  con- 
tiennent aucun  règlement  spécial  sur  les  étrangers, 
si  ce  n'est  le  titre  de  la  loi  des  Bavarois  sur  les  pè- 
lerins et  les  voyageurs,  titre  qui  leur  accorde  au 
contraire  une  composition  supérieure  à  celle  des 
nationaux.  Cela  s'explique  par  la  situation  particu- 
lière des  tribus  franques  cantonnées  dès  le  V*  siècle 
dans  le  nord  de  la  Gaule,  et  obligées  par  cela  même 
de  songer  de  bonne  heure  à  régler  leurs  rapports 
avec  le  petit  nombre  d'habitants  romains  qui  étaient 
restés  sur  leur  territoire.  Dans  l'intérieur  de  la 
Germanie  où  des  circonstances  fortuites  pouvaient 
seules  conduire  quelques  Romains,  la  même  néces- 
sité ne  se  faisait  pas  sentir,  tandis  qu'au  contraire, 
pour  les  peuples  établis  dans  le  centre  des  provin- 
ces gauloises  les  relations  des  Barbares  avec  les 
populations  civilisées  amenèrent  des  complications 
telles  qu'il  fallut  pour  rétablir  la  paix  intérieure, 
arriver  en  peu  de  temps  à  une  réforme  radicale  des 
coutumes  germaniques. 

Cette  réforme,  les  rois  des  Bourguignons  et  des 
Wisigoths  furent  contraints  de  l'opérer  eux-mêmes 
après  un  demi-siècle  de  séjour  dans  la  Gaule.  Nous 
avons  exposé  ailleurs  dans  quelles  circonstances  et 
par  quelles  causes  Alaric  et  Gondebaud  furent  con- 
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duits  au  commencement  du  VP  siècle  à  supprimer 
entièrement  le  système  des  compositions  et  à  éta^ 
blir  une  égalité  parfaite  entre  leurs  sujets  de  toutes 
races.  Les  codes  qui  portent  leur  nom  furent  rédi- 
gés dans  ce  but  et  accomplirent  une  révolution  que 
Tétat  du  pays  avait  rendue  inévitable.  L'extension 
de  la  monarchie  mérovingienne  dans  l'intérieur  des 
provinces  gauloises  sous  Clovis  et  ses  premiers  suC" 
cesseurs,  fit  naître  les  mêmes  nécessités  et  produi* 
sit  par  suite  les  mêmes  conséquences. 

Il  est  facile  de  se  représenter  les  désordres  de 
tout  genre  qui  durent  résulter  de  l'introduction  du 
système  barbare  des  coftipositions  au  sein  d'une 
société  civilisée,  dans  des  contrées  riches  et  popu- 
leuses que  régissait  la  législation  savante  et  com-^ 
pliquée  du  Bas^Empire.  Déjà  nous  avons  décrit 
dans  la  première  partie  de  nos  Etudes  les  effets  dé- 
sastreux de  ce  mode  de  répression  basé  sur  le  droit 
de  vengeance  et  de  guerre  privée  ;  nous  avons 
montré  les  proscrits  ou  wargi  se  réunissant  en  ban- 
des pour  piller  les  maisons,  infester  les  routes  et 
enlever  les  voyageurs,  tandis  que  l'impunité  était 
assurée  aux  grands  criminels  par  la  disproportion 
du  taux  des  compositions  avec  l'accroissement  des 
richesses  et  l'inégalité  des  fortunes,  suites  naturel- 
les de  la  conquête.  Ces  maux^  que  Sidonius  signalait 
dès  le  V*  siècle  dans  les  contrées  occupées  par  les 
Bourguignons,  ne  se  firent  pas  sentir  d'abord  avec 
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autant  de  violence  dans  les  provinces  soutnises  aux 
rois  mérovingiens  parce  que  les  Francs  n'y  furent 
pas  transplantés  en  masse  comme  l'avaient  été  dans 
la  Lyonnaise  et  l'Aquitaine  les  Bourguignons  et  les 
Wisigoths.  Le  corps,  de  la  nation  salienne  resta 
dans  ses  anciens  cantonnements  au  nord  de  la  Som- 
me. Les  Francs,  qui  étaient  attachés  à  la  personne 
des  rois  et  qui  obtinrent  d'eux  des  terres  du  fisc  à 
titre  de  fiefs  ou  de  bénéfices  militaires,  s'établirent 
seuls  dans  l'intérieur  de  la  Gaule.  Mais  le  nombre 
de  ces  feudataires  barbares  alla  toujours  croissant 
et  en  même  temps  les  désordres  se  multiplièrent  et 
prirent  un  caractère  plus  ^ave.  Dans  les  provinces 
gauloises  le  code  Théodosien  était  resté  là  loi  du 
pays  et  continuait  à  régir  la  masse  de  la  population. 
La  formule  de  Marculfe,  pour  Tinstallation  dés 
comtes,  leur  prescrit  de  juger  suivant  leurs  lois  et 
coutumes  tous  ceux  qui  leur  sont  soumis,  Francs, 
Bourguignons  ou  Romains  ^  D'après  cett€  formule 
officielle  on  ne  peut  douter  que  les  lois  pénales  de 
l'empire  n'aient  été  maintenues  dans  là  pratique, 
à  l'égard  des  Gaulois,  comme  les  lois  civiles.  Elles 
étaient  encore  invoquées  au  moyen-âge  dans  tous 
les  tribunaux,  et  l'on  trouve  dans  les  chroniqueurs 

*  Omnes  populi  ibidem  commanentes ,  tàm  Franci»  Romani,  Bur- 
gundiones  quàm  reliquœ  nationes  sub  tuo  regimine  et  gubernatione 
degatit  et  inoderentur  et  eos  recto  tramite  secundùm  legem  et  con- 
tuetudinem  eorura  regas.  (  Marculfi,  form.  VIU.) 
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contemporains  des  YP  et  YIP  siècles  une  foule 
d'exemples  de  l'application  des  peines  afflictives  et 
de  l'emprisonnement  par  les  juges,  avec  cette  lati- 
tude arbitraire  que  les  décrets  impériaux  leur  lais- 
saient malheureusement  dans  presque  tous  les  cas. 
Un  article  de  la  loi  des  Ripuaires  porte  expressé- 
ment que  si  un  Romain  commet  un  délit  quel- 
conque, il  sera  jugé  d'après  la  loi  romaine'.  Le  bé- 
néfice du  rachat  du  crime  par  l'usage  des  composi- 
tions était  donc  réservé  aux  seuls  hommes  de  race 
barbare  ;  mais  cela  suffisait  pour  porter  la  perturba- 
tion dans  ladministration  de  la  justice  et  rendre  le 
maintien  de  la  sécurité  publique  impossible.  D'ait- 
leurs  le  mal  devint  d'autant  plus  grand  que  l'aris- 
tocratie gallo-romaine,  surtout  dans  les  contrées  au 
nord  de  la  Loire,  ne  tarda  pas  à  embrasser  elle- 
même  ces  coutumes  germaniques  qui  assuraient  aux 
hommes  riches  et  puissants  une  impunité  si  com- 
mode ;  cette  transition  d'une  loi  à  l'autre  fut  même 
plus  facile  qu'on  ne  le  penserait  au  premier  abord  ; 
car  déjà  les  législateurs  du  Bas-Empire  avaient  laish 
se  s'introduire  dans  leurs  codes  le  principe  vicieux 


*  Lex  Rip.y  t.  Lxi.  Si  quis  sérvum  suum  libertum  fecerit  et  civem 
romanunt....  $i  aliquid  criminis  admiserit,  secundùm  legem  roma- 
nam  judicetur  ;  et  qui  eum  interfecerit ,  100  sol.  mulctetur.  C'était 
Tapplication  du  principe  que  chacun  devait  être  jugé  d'après  sa  loi  : 
le  Romain  coupable  envers  un  Franc  ^ait  puni  d'après  la  loi  ro- 
naine  ;  le  Franc  coupable  envers  le  Romain  payait  la  composition. 
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de  n'imposer  aux  coupables  des  hautes  classes  que 
des  peines  pécunaires ,  et  de  réserver  les  peines  af* 
flictives  aux  classes  inférieures.  Ce  grand  &it  de  la 
transformation  de  Taristocratie  romaine,  déjà  pres- 
qu'entièrement  germanisée  au  commencement  du 
YII^  siècle,  est  un  des  points  les  plus  importants  à 
discuter  pour  éclaircir  l'histoire  de  l'époque  méro- 
vingienne. Nous  y  reviendrons  avec  plus  de  dé- 
tails. 

En  ce  moment,  nous  devons  nous  borner  à  con- 
stater la  perturbation  produite  dans  l'ordre  social 
par  l'application  des  coutumes  germaniques  à  un 
état  de  choses  pour  lequel  elles  n'étaient  point  fai- 
tes. Si  l'on  veut  s'en  faire  une  idée  juste,  il  suffit 
d'ouvrir  Grégoire  de  Tours  ;  on  y  verra  le  tableau 
tracé  par  un  témoin  oculaire  des  actes  de  violence 
et  de  cruauté  que  produisait  sans  cesse  le  système 
des  compositions  transporté  dans  une  société  civi- 
lisée. Là,  c'est  un  seigneur  qui  se  raille  de  l'homme 
dont  il  a  tué  les  parents ,  en  le  félicitant  de  s'être 
enrichi  par  le  prix  du  sang  qu'il  a  reçu.  Ailleurs,  ce 
sont  des  familles  qui,  en  assassinant  un  meurtrier 
croient  exercer  le  droit  légitime  de  vengeance  '. 
Dans  un  pareil  état  de  choses,  il  n'y  avait  de  sûreté 
pour  personne.  Les  plaintes  devinrent  enfin  si  gé- 
nérales, qu'en  595,  les  rois  Childebert  et  Clotaire, 

^  Greg.  Tur.,  Hist.  Franc,  1.  ix,  c.  10.  L.  t,  e.  S. 
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par  im  traité  conclu  avec  l'assentiment  des  évêques 
et  des  seigneurs  réunis  en  assemblée  nationale,  se 
concertèrent  pour  rétablir  Tordre  dans  leurs  États 
en  supprimant  le  système  des  compositions  ger- 
maniques, et  en  le  remplaçant  par  la  peine  de 
mort  ;  c'était  laréforme  législative  qu'avaient  opé- 
rée, un  siècle  auparavant,  les  rois  bourguignons  et 
wisigoths. 

«  Relativement  à  l'homicide,  nous  ordonnons^ 
»  dit  le  décret  de  Ghildebert ,  que  quiconque  aura 
»  par  une  audace  téméraire  tué  un  homme  sans 
»  motif  légitime  soit  puni  de  la  perte  de  la  vie,  et 
9  ne  puisse  se  racheter  par  aucun  prix  ou  compo- 
»  sition.  Et  si  par  hasard  il  entre  en  arrangement 
9  avec  les  offensés,  que  ce  soit  sans  Faide  d'aucun 
»  de  ses  parents  ou  amis;  si  quelqu'un  ose  lui  por- 
»  ter  secours,  il  paiera  lui-même  son  wergeld  ;  car 
»  il  faut  que  celui  qui  a  tué  injustement  sache  qu'il 
»  doit  mourir  justement  '.  »  Ce  décret  appliquait 
également  la  peine  de  mort  au  rapt  et  au  vol  ', 

*  De  homicidiis  yerd  ità  jussimus  observari ,  ut  quicunque  ausu 
temerario  alium  sine  caus&  occident ,  vitae  periculum  incurrat ,  et 
nuUo  pretio  redemptionis  se  redimat  aut  componat.  Et  si  forsitan 
convenerit  ut  ad  solutionem  quisque  detcendat,  nuUus  de  parentibus 
aut  de  amicis  illi  quicquàm  adjuyet  ;  nisi  qui  prssumpserit  ei  aliquid 
adjuvare  suum  widrigildum  omninô  componat,  quia  justum  est  ut  qui 
injuste  novil  occidere ,  discat  juste  morire.  (  Decretio  Ghildeberti 
régis,  art.  5.) 

'  Quicunque  raptum  facere  praesumpserit,  vitae  periculum  feriatur 
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c  est-à-dire  à  tous  les  grands  crimes,  et  Ton  renar- 
quera  qu'il  est  conçu  presque  dans  les  mêmes 
termes  que  les  lois  d'ÂIaric  et  de  Gondebaud,  que 
nous  avons  plusieurs  fois  citées  '. 

Par  cette  législation  nouvelle,  l'inégalité  du  taux 
des  compositions  établie  dans  la  loi  salique  entre  le 
Franc  et  le  Romain,  disparut  sous  le  niveau  de  la 
peine  capitale,  et  il  n'y  eut  plus  pour  tous  qu'une 
même  justice  et  une  même  répression.  Déjà  un  dé- 
cret de  Clotaire  I"^,  de  Fan  S60,  avait  décidé  que  les 
Romains  seraient  jugés  dans  tous  les  cas  d'après 
les  lois  romaines  ^.  Ces  décrets  furent,  comme  nous 
l'avons  dit,  ajoutés  à  la  loi  salique;  mus  quoiqu'ils 
en  modifiassent  entièrement  l'esprit,  le  texte  lui- 
même  ne  fut  pas  changé,  et  les  articles  relatif  aux 
compositions  des  Romains  y  furent  maintenus  et 
se  retrouvèrent  dans  la  révision  de  Charlemagne. 


(ibid.,  art.  4V  De  furibus  verd  et  malefàctoribus  ità  dccrevimus  ob- 
servare  ut...  qui  sine  lege  involavit,  sine  lege  moriatur.  (Ibid.,  art.  7). 

^  La  seconde  addition  à  la  loi  des  Boui^uignons ,  art.  10,  porte 
contre  Tusage  des  compositions  la  même  interdiction  que  le  décret  de 
Ghildebert  :  illud  specialiter  praecipientes  ,  ut  omnes  comités  tàm 
Burgundionum  quàm  Romanorum  in  omnibus  judiciis  jùstitiam  te- 
néant.  Nam  fieri  manifesté  cognovimus  de  diversis  sceleribus  corn* 
positiones  inter  parentes  nostros  tacite,  et  ut  causas  legibus  non  judi- 
cantur  ;  ità  popuH  violentias  aut  similia  praesumunt  admittere.  Si 
quis  compositiones  ità  facere  praesumpserit  et  lejge  expressà  judicare 
distulerit,  mulctam  se  noverit  illaturum. 

*  Inter  Romanos  negotia  causarum  romanis  legibus  praeeipimus 
termiuari.  (Glotarit  régis  constitutio  generalis,  art.  4.) 
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D  ailleurs  pendant  la  période  de  troubles  qui  amena 
la  chute  de  la  dynastie  de  Clovis  et  l'élévation  des 
Carlovingiens,  les  coutumes  germaniques  avaient 
repris  leur  empire,  l'élément  romain  avait  été  effa- 
cé par  la  prédominance  d'une  nouvelle  organisation 
sociale  fondée  sur  les  engagements  hiérarchiques 
des  seigneurs  et  des  vassaux,  et  les  réformes  des 
rois  mérovingiens  avaient  péri  dans  le  naufrage 
général  des  institutions  et  des  lois  ' . 

Ici  nocB  n'avons  à  nous  occuper  que  de  la  Gaule 
au  YP  siècle,  et  en  résumant  tout  ce  qui  vient  d'être 
dit,  nous  croyons  pouvoir  en  conclure  que  l'inéga- 
lité entre  les  compositions  des  Francs  et  celles  des 
Romains  ne  fut  pas  l'œuvre  de  la  conquête,  qu'elle 
eut  son  principe  dans  l'état  politique  et  les  ancien- 
nes coutumes  de  la  Germanie,  enfin  que  les  royau- 
tés barbares,  après  leur  établissement  dans  la  Gaule, 
tendirent  constamment  au  conti*aire  à  faire  dispa- 
raître cette  inégalité  et  à  assurer  aux  hommes  de 
toute  race  les  mêmes  garanties  de  sécurité  par  la 
substitution  de  la  peine  de  mort  au  système  des 
compositions  germaniques. 

'  *  M.  Pardessus,  dans  ses  commentaires  sur  la  loi  salique,  p.  525, 
cite  un  exemple  d*où  il  conclut  que  les  décrets  ajoutés  à  cette  loi 
étaient  tombés  en  désuétude  du  temps  de  Charlemagne.  On  en  trouve 
des  extraits  placés  à  la  suite  de  la  loi,  dans  les  manuscrits  de  Wol- 
fcnbutel  et  de  Munich,  écrits  au  commencement  du  YIII*  siècle; 
mais  il  y  manque  Tarticlc  le  plus  important,  celui  qui  substituait, 
pour  le  meurtre,  la  peine  de  mort  aux  compositions. 

T.  m.  â4 
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La  seconde  classe  ayant  une  composition  infé- 
rieure au  prix  de  l'homme  était  celle  des  lides  ou 
vassaux.  Il  nous  reste  peu  de  choses  à  dire  sur  les 
lides.  Nous  avons  déjà  défini  leur  condition  et  bous 
avons  montré  qu'elle  formait  un  état  intermédiaire 
entre  celui  des  hommes  libres  et  celui  des  esclaves. 
La  composition  du  lide  était  fixée  à  la  moitié  de  celle 
de  rhomme  libre  dans  la  loi  salique  '  et  dans  la  loi 
des  Frisons.  D'après  cette  dernière  loi,  les  deux 
tiers  de  la  ccmiposition  du  lide  étaient  payés  à  son 
seigneur  et  un  ti^rs  seulement  à  sa  famille  '.  n  est 
probable  que  chez  les  autres  peuples  germaniques 
le  seigneur  avait  aussi  une  part  dans  l'indemnité 
payée  pour  le  meurtre  de  son  vassal  ;  car  ce  crime 
le  privait  des  services  qu'il  avait  droit  d'en  at- 
tendre. 

Dans  la  loi  des  Saxons,  la  classe  moyenne  des 
simples  hommes  libres  étant  supprimée,  le  prix  du 
lide  n'était  que  le  douzième  de  celui  du  noble^.  Cette 
loi  contimt  une  disposition  remarquable  qui  mon- 

'  Lex  Sal.  Her.,  t.  xlt^  art.  3. 

'  Liti  compositio  in  omnibuf  superiùs  dcscriptis  medietate  minor 
est  quàm  liberi  hominis  (  Lex  Fris.,  epilog.)  Ex  quà  dius  partes  ad 
dominum,  t«rtia  ad  propinquos  ejus.  (Ibid.,  t.  xt,  art.  3.) 

'  Un  capitulaire  de  Gharlemagne  changea  plus  tard  cette  propor^ 
tion ,  en  disant  que  là  où  le  noble  paierait  12  sols  ,  Thomme  libre 
en  paierait  6,  et  le  lide  5.  Ce  capitulaire  reconnaissait  une  classe 
d*hommes  libres;  mais  leur  composition,  à  peine  supérieure  à  celle 
des  lides,  montre  dans  quel  abaissement  ils  étaient  tombés. 
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tre  à  quel  point  lés  lides  étaient  dans  la  dépradance 
de  leurs  seigneurs  et  quel  dévouement  absolu  il» 
leur  devaient*  Lorsque  l'assassinat  commis  par  un 
lide  avait  été  ordonné  ou  conseillé  par  son  seigneur» 
le  vassal  n'était  pas  responsable  du  crime^  parce  que 
son  premier  devoir  était  d'obéir  au  chef  auquel  il 
avait  voué  ses  services,  c'était  le  seigneur  qui  de* 
vait  payer  la  composition  ou  soutenir  la  guerre  con-* 
tre  la  famille  offensée.  Si  au  contraire  le  seigneur 
était  étranger  au  meurtre,  il  devait  en  faire  le  ser» 
ment  avec  onze  conjurateurs,  puis  abandonner  son 
lide  à  la  femille  de  la  victime  qui  pouvait  poursuis- 
vre  sa  vengeance  sur  le  coupable  et  sept  de  ses  plus 
prodbes  parents  ^  Aint»  le  chef  du  clan  était  ton** 
jours  considéré  comme  responsable  du  fait  crimî« 
nel  de  Mfk  vassal  jusqu'à  ce  qu'il  l'eut  désavoué  en 
lui  retirant  son  appui.  La  loi  salique  voulait  même 
qu'il  payât  dans  tous  tes  cas  la  mçitié  de  k  ccmpo- 
sitioB  et  qu'il  livrât  le  lide  en  compensation  du 
reste  ^.  Mais  sans  doute  cette  rigoureuse  application 

*  Litus,  «&  per  juMum  vel  eonMlium  domini  sui  lioiilinem  occideiili 
dominus  compositionem  persolvat  vel  faldam  portet.  Si  autem  absque 
consciencià  domini  hoc  fecerit,  dimittatur  i  domino  et  vindicetur  in 
illo  etaliii  septem  consanguineis  ejua  à  propinquis  occisi.  (Lex  Sax*, 
t.  u,  Mt.  5.) 

'  Si  laetus  alienus  hominem  ingenuum  ociciderit^  ipse  homicida  pro 
medietate  compositionis  hominis  occisi  parentibus  trad^tur,  et  do-* 
minus  aliam  medietatem  compositionis  se  noverit  solviturum.  (Lex 
Sal.,  l*'  texte^  t.  xxxt,  art.  5.) 
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de  la  responsabilité  n'avait  lieu  que  si  le  lide  était 
insolvable. 

Ici  se  présente  une  question  importante  à  résou- 
dre. Le  tarif  pénal  variait  suivant  la  condition  des 
personnes.  Gomment  devait-on  régler  la  composi- 
tion lorsque  lagresseur  et  Toffensé  appartenaient  à 
deux  classes  différentes  ?  Devait-elle  être  calculée 
d'après  le  prix  du  coupable  ou  d  après  celui  de  la 
victime  ? 

La  loi  des  Frisons  donne  à  cette  question  une  so- 
lution très  simple  ;  elle  prononce  que  dans  tous 
les  cas  la  condition  de  Toffensé  fixera  le  taux  de  la 
composition  :  «  Si  un  lide,  dit-elle,  a  tué  un  noble, 
»  il  paiera  80  sols  ;  s'il  a  tué  un  homme  libre  53 
»  sols  et  ^^  s'il  a  tué  un  lide  comme  lui  26  sols 
»  et  -'»  Il  en  était  de  même  lorsqu'un  noble  ou  un 
homme  libre  tuait  un  lide  et  réciproquement. 

Nous  avons  vu  ce  principe  appliqué  aux  Romains 
dans  quelques  articles  de  la  loi  salique.  Il  en  ré- 
sultait une  double  inégalité  pour  les  hommes  des 
classes  inférieures  qui  payaient  plus  et  recevaient 
moins.  Mais  il  n'était  pas  généralement  admis,  au 
moins  chez  les  Francs. 

Dans  certains  cas  la  composition  se  réglait  sur  le 
prix  du  coupable.  C'étaient  ceux  où  la  loi  disait 
expressément  que  l'accusé  devait  ^  payer  son  wer-^ 

*  Lex  Fri8>,  tit.  i.  De  homicidiis,  art.  1  à  10. 
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geld  :  suvm  weregildum  componat.  La  loi  des  Bava- 
rois en  offre  un  exemple  au  titre  qui  traite  de  Tadul- 
tère;  le  coupable  surpris  en  flagrant  délit,  devait 
payer  son  propre  wergeld»  c'est-à-dire  pour  un  hom- 
me libre  1 60  sols  '  ;  et  en  effet  le  mari,  ayant  dans 
ce  cas  le  droit  de  le  tuer»  pouvait  exiger  de  lui  Té- 
quivalent.  de  sa  vie»  c'est-à-dire  le  prix  de  Thommie 
^  fixé  d'après  sa  propre  condition.  Le  même  raisonne- 
ment s'applique  au  titre  liv  de  la  loi  salique  qui 
porte  qu'un  gravion  ou  comte  coupable  de  forfaiture 
devra  payer  son  crime  de  sa  vie  ou  se  racheter  '  ; 
il  est  évident  que  c'était  sa  propre  composition  de 
600  sols  qu'il  devait  payer  à  titre  de  rachat.  La  loi 
des  Frisons  faisait  aussi  payer  au  noble  son  pi?opre 
wergeld  de  80  sols  lorsqu'il  était  convaincu  de  vol  ^. 
Mais  c'étaient  là  des.  exceptions  et  non  des  cas  ordi- 
naires. Le  système  que  Içs  Francs  paraissent  avoir 
suivi  de  préférence  était  beaucoiirp  plus  compliqué 


'  Si  qui»  cum  uxore  alterius.  concubuerit  libéra ,  eomponat  boc 
marito  ejus  cum  auo  weregiUio,  id  est  160  sol.  Et  si  in  leoto  cum  illà 
interfectus  Cuerit^  pro  ipsà  compositione  quam  4^buit  solvere^  in  suo 
scelere  jaceat  sine  vindicte.  (Lex  Baiw.^  t.  tu,  c.  1,  art  1  et  2.) 

*  Si  gravio  inritatus  ad  alterius  causam  8upr&  legem  aut  debitum 
aliquid  praesumpserit ,  aut  weregildum  mum<  redimat ,  aut  de  vità 
eomponat.  (Lex  Sal.Her.,  t.  lit,  art.  2.) 

'  Si  nobilis  furtum  quodlibct  dicitur  perpétrasse...  et  si  ncgarc 
non  potuerit ,  quod  abstulit  in  dupUim  restituât ,  et  ad  partcm  régis 
80  sol.  pro  fredo  eomponat ,  hoc  est  weregildum  suum.  (Lex  Fris., 
t.  m,  art.  1  et  2.) 
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et  tenait  le  milieu  entre  les  deux  principes  que  nous 
venons  d'exposer. 

La  condition  de  Tofifensé  fixait  toujours  le  taux 
de  la  composition  en  ce  sens  qu'elle  devait  être 
graduée  suivant  le  rang  de  celui  pour  qui  elle  était 
réclamée  ;  mais  en  même  temps  Téchelle  entière  du 
tarif  pénal  était  abaissée  dans  la  proportion  déter^ 
minée  par  la  condition  du  coupsd)le.  Edaircissons 
cette  règle  par  un  exemple.  Dans  les  codes  des 
Francs»  la  composition  de  l'homme  libre  était  de 
200  sols  ;  celle  du  gravion  ou  comte  était  triple  ou 
de  600  sols.  Ces  sommes  étaient  celles  que  payaient 
les  hommes  libres  ;  mais  il  n'en  était  plus  de  même 
si  un  lide  venait  à  tuer  un  gravion.  Dans  ce  cas  la 
composition  était  toujours  triplée  à  raison  de  la 
condition  de  la  victime  ;  mais  le  prix  de  Fbomme 
pour  le  lide  n'étant  que  de  1 00  sols ,  cette  somme 
portée  au  triple  ne  faisait  que  300  sols  ;  c'était  tout 
ce  que  le  coupable  devait  payer. 

La  loi  des  Ripuaires  exprime  cette  règle  géné^ 
raie  en  disant  :  «  Dans  tous  les  cas  où  l'homme  li-* 
»  bre  devra  payer  une  composition  de  1 S  sols ,  le 
»  vassal  ne  paiera  que  la  moitié,  et  11  en  sera  ainsi 
»  pour  toutes  les  autres  compositions  à  quelque 
»  taux  quelles  montent  '.  »  Cette  loi  offre  plu-» 

*  Sic  iii  reliquà  compositioue  undè  R^puarius  15  soU  culpabilis 
judicetur ,  regius  et  ecclesiasticus  homo  medietatem  componat ,  vel 
4einceps  quantûmcunque  culpa  ascenderit  (Lex  Rip.)  t.  x,  art.  ^). 
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sieurs  exemples  de  Tapplication  du  principe  qu'elle 
pose.  L'homme  libre  qui  enlevait  une  femme  de- 
vait payer  800  sols  ;  le  vassal  ne  payait  que  1 00 
sols  '•  Le  Ripuaire  qui  n'obéissait  pas  au  ban  ou  à 
l'ordre  du  roi  était  taxé  à  60  sols ,  le  vassal  ou  le 
Romain  à  30*.  Le  Ripuaire  encourait  une  amende 
de  60  sols  pour  avoir  accueilli  un  proscrit  ;  elle  était 
réduite  à  30  pour  le  vassal  ou  le  Romain  coupable  de 
la  même  faute  ^. 

L'article  8  du  pacte  entre  Childebert  et  Clotaire 
pour  le  maintien  de  la  paix  publique,  pose  la  même 
règle  que  la  loi  des  Ripuaires  :  «  Si  un  lide»  dit  cet 
»  article»  subit  l'épreuve  judiciaire  et  qu'elle  lui  soit 
»  défavorable,  il  paiera  la  moitié  de  l'amende  que 
»  la  loi  impose  à  l'homme  libre  ^«  »  Le  manuscrit  de 
Wolfenbutel  confirme  cette  règle  par  un  exemple  ; 
celui  qui  jetait  des  pierres  contre  la  maison  d'autruî 
pour  lui  faire  injure,  devait  payer  1 5  sols  ;  si  c'était 
un  lide  il  n'en  devait  que  7^.  Enfin ,  dans  le  décret 
de  Childebert  de  595,  Tamende  pour  la  violation  du 


Nous  verrons  tout-à«liieare  <|ue  !«  condilion  du  vassal  du  coi  ou  die 
Téglise,  hamo  regius  vel  ecclesiasticus^  était  analogue  à  celle  du  lide  . 
^  Lex  Bip.,  t.  xxxiT,  art.  1  et 2. 

*  Ibid.,  t.  LXT,  art.  1  et  2. 

'  Lex  Rip.,  tit.  lxxxtii.  De  bomine  forbannito. 

*  Si  lidus  de  quod  ioculpatur  ad  sortem  ambulaverit  et  malÂ  sortie 
ceperit,  medietatem  ipgenui  legem  componat. 

^  Ux  Sal.  Wolf.,  t.  cxii,  art.  1  et  2. 
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dimanche  était  de  4  5  sols  pour  le  Franc,  de  7  sols 
et  demi  pour  le  Romain  \ 

Nous  avons  vu  que  le  même  principe  avait  ^té 
appliqué  par  le  code  des  Ripuaires  aux  divers  taux 
de  compositions  qui  résultaient  de  la  nationalité. 
Chaque  peuple  germanique  ayant  sa  loi  et  son  tarif 
à  part»  quand  deux  hommes  de  différentes  races 
étaient  en  cause,  on  fixait  la  composition,  non  dia- 
prés la  loi  de  l'offensé ,  mais  d  après  celle  du  coupa- 
ble. Néanmoins  il  semble  qu  aFépoque  carlovingien- 
neon  soit  revenu  au  système  delà  loi  des  Frisons  qui 
réglait  uniquement  la  composition  sur  le  prix  de  la 
victime.  Car  nous  avons  cité  un  capitulaire  de  Tau 
793,  qui  décide,  contrairement  au  principe  du  code 
des  Ripuaires,  qu*entre  personnes  de  nations  diffé- 
rentes,la  composition  sera  fixée  par  la  loi  de  Toffensé. 

Les  codes  des  Ripuaires ,  des  Allemands  et  des 
Ravarois  ne  font  point  mention  des  lides  ^.  En  re- 
vanche, ils  contiennent  beaucoup  de  dispositions 
relatives  à  une  autre  classe  de  vassaux  dont  la  loi 
salique  ne  parle  pas.  Ce  sont  les  hommes  du  roi  et 
de  Téglise,  homo  regius  et  ecclesiasticm. 

La  condition  de  ces  hommes  était ,  sous  presque 


'  Decrctio  Cbildeberti  régis,  art.  14. 

'  La  loi  des  Ripuaires  n*en  parle  que  dans  un  seul  article  relatif 
auK  compositions  du  clergé,  pour  dire  que  le  clerc  qui  est  lide  d'ori- 
gine n'aura  droit  qu'à  la  composition  attribuée  à  la  classe  dans  la- 
quelle il  est  né.  (LexRîp-,  t.  xxxri,  art,  5.) 
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tous  les  rapports  j  semblable  à  celle  des  lides.  Leur 
composition  était  également  de  la  moitié  du  prix  de 
l'homme  '  ;  comme  les  lides,  ils  pouvaient  posséder 
eux-mêmes  des  esclaves,  contracter  un  mariage  lé- 
gal, défendre  leurs  propres  causes  en  justice,  être 
entendus  comme  témoins  et  prêter  serment^.  Leur 
état  était  donc  intermédiaire  entre  la  servitude  et 
rentière  liberté;  ils  n'étaient  pas  esclaves,  mais 
vassaux,  et  jouissaient  de  tous  les  droits  civils  en 
restant  dans  la  dépendance  du  roi  ou  du  clei^é  sous 
le  patronage  duquel  ils  étaient  placés. 

La  loi  des  Allemands  leur  accorde  la  même  com^ 
position  qu'aux  hommes  libres  de  la  nation  alle- 
mande et  les  appelle  hommes  lih*es  ou  colons  de 
l'église  ^.  On  peut  induire  de  là  que  l'état  de  cette 
classe  d'hommes  était  le  même  que  celui  des  colons 
ou  tributaires  romains.  C'est  ce  que  prouve  encore 
mieux  un  titre  de  la  loi  des  Bavarois  où  les  obliga- 
tions de  ces  vassaux  du  cl^gé  sont  énoncées  dans 
le  plus  grand  détail.  On  y  voit  qu'ils  devaient 
payer  la  dime  des  grains ,  du  Un ,  des  abeilles. , 
des  poulets  et  des  œufe  ,  et  le  droit  de  pacage  sui- 
vant l'usage  de  la  province  ;  clore ,  labourer ,  ense- 
mencer 1 60  perches  carrées  de  terre  et  en  faire  la 

'  Lcx  Rip. ,  tit.  ixetx. 
*  lex  Rip.,  tit.  LTiii,  art.  1,  8  ,  20  et  21. 

'  Lex  Âlam.,  t.  ix.  Quicunque  liberum  ecclesiae  qucm  rolonum  vo- 
cant  occident  sicut  alii  A]amani ,  ità  componatur. 
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récolte  pour  le  compte  de  Téglise  ;  clore  et  faucher 
un  arpent  de  pré,  sécher  et  rentrer  le  foin  ;  recueil- 
lir  deux  mesures  de  semences  ;  planter  les  yignes , 
les  clore,  les  façonner,  les  vendanger.  Ils  deyaient  en 
outre  fournir  des  chevaux  quand  on  leur  en  deman- 
dait, faire  des  charrois  jusqu'à  une  distance  de  50 
lieues  et  opérer  le  transport  de  la  chaux,  des  pierres 
et  du  bois  '•  Ces  obligations  connues  sous  le  nom 
de  corvées,  variaientsuivantles  usages  locaux;  mais 
elles  existaient  dans  toute  la  Gaule  romaine,  où  la 
majeure  partie  de  la  population  rurale  se  composait 
de  métayers  et  de  colons  attachés  à  la  glèbe;  main- 
tenues après  l'établissement  des  monarchies  barba- 
res qui  ne  changèrent  rien  à  Tordre  intérieur  du 
pays,  elles  ont  pesé  pendant  tout  le  moyen-âge  sur 
les  cultivateurs  de  nos  campagnes  et  la  plupart 
n'ont  été  abolies  que  par  la  révolution  de  <  789. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  explique  pourquoi  la 
loi  salique  ne  parle  que  des  iides  et  ne  fait  pas 
mention  des  hommes  du  roi  et  de  Féglise.  Rédigée 
avant  l'extension  de  la  monarchie  mérovingienne 
dans  la  Gaule,  elle  ne  connaissait  que  la  vassalité 
germanique  et  n'avait  pas  à  s'occuper  des  colons 
ecclésiastiques  qui  n'existaient  pas  dans  ks  contrées 
alors  habitées  par  les  Francs.  Par  une  raison  sem- 


^  L»  Baiw.,  titiy  c.   14.  De  colonis  vel  servis  ecclesie  qualiUr 
serTÎant. 
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blable»  les  autres  codes  germaniques  qui  parlent  des 
0olons  du  roi  et  de  Téglise ,  ne  disent  rien  de  ceux 
des  particuliers.  C'est  qu'en  effet  dans  la  Germanie , 
au  YI^  siècle,  les  rois  et  le  clergé  avaient  seuls  fondé 
des  exploitations  rurales  sur  le  modèle  de  celles  de 
la  Gaule*  Les  chefe  Germains  continuaient  à  vivre 
comme  du  temps  de  Tacite,  faisant  à  peine  défricher 
quelques  portions  de  terrain  par  leurs  lides  et  leurs 
esdaves»  La  seule  disposition  relative  aux  colons 
ou  tributaires  romains  dans  ces  codes  est  l'article  de 
la  loi  salique  qui  fixe  leur  composition  à  45  sols. 

Un  esclave  pouvait  devenir  colon  ecclésiastique 
par  un  affranchissement  opéré  selon  les  formes  de 
la  loi  romaine,  la  seule  que  le  clergé  connût.  C'était 
une  de  ces  bonnes  œuvres^  un  de  ces  actes  méri- 
toires que  le  sentiment  religieux  multipliait  dans 
les  siècles  de  foi,  mais  qui  se  faisaient  aussi  souvent 
à  prix  d'argent.  Le  maître  qui  voulait  affranchir  ainsi 
son  esclave,  devait  Tamener  à  l'église  devant  les 
prêtres,  les  diacres,  tout  le  clergé  et  le  peuple,  et  le 
présenter  à  l'évèque  qui  faisait  écrire  par  larchidia- 
cre  l'acte  authentique  d'affranchissement ,  tabula. 
Dès-lors  l'esclave,  élevé  à  la  condition  du  colon  ec- 
clésiastique, prenait  le  nom  de  iabyiaire  et  devenait 
libre,  lui  et  toute  sa  postérité  sous  la  protection  de 
leglise,  en  lui  rendant  les  services  auxquels  il  était 
tenu\ 

^  Lex  Rip.)  t.  LYiii,  art.  1*'.  Hoc  etiam  jubcmus  ut  qualifcunque 
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La  loi  des  Ripuaires  emploie  souvent  le  mot  ta- 
bulaire avec  celui  d'homo  ecclesiàsticus^  et  il  est  vrai- 
semblable que  la  plupart  des  colons  ecclésiastiques 
avaient  cette  origine.  Leur  condition  était  bien  su- 
périeure à  l'esclavage  puisqu'elle  élevait  au  rang 
des  hommes  le  serf  assimilé  à  la  brute,  et  c'est  ainsi 
que  l'esprit  du  christianisme  a  favorisé  le  passage 
graduel  de  la  servitude  antique  à  la  liberté  mo- 
derne. Mais  l'esclave  devenu  tabulaire  ne  pouvait 
espérer  d*aller  plus  haut  ;  une  fois  entré  sous  la 
dépendance  de  l'église  on  n'en  sortait  plus.  Il 
était  défendu ,  sous  peine  d'une  amende  de  200 
sols,  égale  au  prix  de  l'homme,  d'afiranchir  un  tabu- 
laire par  le  mode  solennel  du  denier,  qui  seul  don- 
nait la  liberté  entière  ^  Si  cet  affranchissement 
avait  eu  lieu,  il  était  déclaré  nul  et  le  tabulaire,  avec 
sa  femme,  '  ses  enfants  et  tous  ses  biens,  rentrait 
sous  le  patronage  du  clergé  :  «  Car,  dit  la  loi  des 


Francus  Ripuârius  sîvc  tabularius  senrum  suum  pro  animas  suae  re- 
roedio  vel  pro  pretio,  secundùm  legem  romanam,  libertare  voluerit,  ut 
in  ecclMiâ  coràm  presbytero ,  diaconibus  seu  cuncto  clero  et  plebc 
in  manu  episcopi  servum.  cum  tabulis  tradat,  et  episcopus  archi- 
diaconum  jubeat  ut  eî  tabulas  ,  secundùm  legem  romanam  quà  école— 
sia  vivit,  scribere  faciat,  et  t&m  ipse  quàm  omnis  procréatio  ejus  liberj 
permaneant  et  sub  tuitione  ecclesiae  consistant  et  omnes  redîtus  sta- 
tus eorum  ad  ecclesiam  reddant. 

*  Ibid.  NuUus  tabularius  denariura  ^ntè  regem  prœsumat  jactare, 
quod  si  feccrit  200  sol.  eulp.  jud. 


j 
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»  Ripuaires ,  il  n'est  point  permis  d  enlever  à  Té- 
»  gUse  ce  qui  lui  a  été  donné  \  » 

Le  tabulaire  était  soumis  à  la  juridiction  de  Yé^ 
glise  dans  laquelle  il  avait  été  affranchi  et  s'il  mou- 
rait sans  enfants^  cette  église  recueillait  sa  succes- 
sion ^.  Quiconque  ojsait  contester^  à  l'évêque  ses 
droits  sur  un  tabulaire  était  puni  d'une  amende  de 
60  sols. 

Les  hommes  du  roi,  qu'on  appelait  aussi  les  hom- 
mes du  fisc,  fismlinh  étaient  les  colons  répandus  sur 
les  immenses  domaines  du  fisc  qui ,  dans  les  der-r 
niers  temps  du  Bas-Empire,  embrassaient ,  comme 
nous  l'avons  dit  ailleurs,  la  plus  grande  partie  du  ter- 
ritoire de  la  Gaule.  Leur  condition  était  encore  plus 
avantageuse  que  celle  des  colons  de  l'église.  Ils 
arrivaient  plus  facilement  à  un  entier  affranchisse* 
ment>,  et  la  &veur  du  roi  les  élevait  quelquefois  aux 
plus  hautes  dignités  de  l'État. 

Le  comte  de  Tours  Leudaste,  dont  Févèque  Gré- 
goire parle  si  longuement  dans  son  histoire  et  qui 
gouverna  la  Touraine  avec  autant  d'insolence  que 
de  rapacité],  était  un  fiscalin ,  un  colon  du  roi, 
né  dans  un  domaine  de  Tile  de  Rhé  où  ses  parents 

^  Ibid»;  art.  2.  Quod  si  quis  tabulariujn  vel  ecclesiasticum  homi- 
nem  contra  epiftcopmn  defensare  voluerit,  60  sol.  culp.  jud.  et  insu  • 
per  hominon  "cuxn  omnibus  rébus  suis  ecclesiœ  reddat,  quia  intici- 
tum  ducimus ,  quod  ecclesiis  çoocessimus  iterum  ecclesiis  rerocare. 

'  Ibid.«  art.  4. 
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étaient  vignerons.  D'abord  attaché  à  la  domesticité 
inférieure  du  palais ,  il  était  devenu  directeur  d'un 
haras  royal,  puis  comte  de  Tours,  et  marchait  de 
pair  avec  les  plus  grands  seigneurs  du  royaume  '. 

Néanmoins  la  loi  rappelait  toujours  à  ces  par- 
venus la  bassesse  de  leur  origine,  en  maintenant 
leur  composition  à  un  taux  inférieur.  Nous  avond 
vu  que  les  gravions  ou  comtes  jouissaient  d*une 
composition  triple  de  600  sols  ;  elle  était  réduite  à 
moitié,  c'est<-à-dire  à  300  sols  pour  le  comte  qui 
avait  été  colon  ou  serviteur  du  roi  '  ;  c'était  une 
conséquence  du  principe  des  coutumes  germani-* 
ques  qui  voulait  que  la  composition  à  tous  les  dé- 
grés et  dans  tous  les  cas  fût  réglée  sur  le^  prix  de 
l'homme.  Le  prix  du  vassal  étant  iiiféarieur  de  moi* 
tié  à  celui  de  Thomme  libre,  il  conservait  cette 
même  proportion  lorsque  le  vassal  était  élevé  à  une 
dignité  qui  triplait  sa  composition  primitive. 

Nous  ferons  observer  ici  que  la  loi  salique  ne  dit 
rien  des  comtes  romains  dont  la  composition ,  par 
suite  du  même  principe,  aurait  dû  être  inférieure 
de  moitié  à  celle  des  comtes  de  race  salienne.  C'est 
une  des  preuves  qu'on  peut  alléguer  à  Fappui  de  Vo^ 

*  Greg.  Tur.,  Hist.  Franc,  Lib.  ▼,  c.  48. 

*  Si  quis  sagibaronem  aut  gravionem  qui  puer  regius  faerat  occi* 
derity  12,000  den.  qui  faciunt  sol.  300  oulp.  ]ud.  (lex.  Sal.  fier., 
tit.  Lvn,  art.  2).  Quod  si  regius  puer  vel  ex  tabulario  ad  eum  gra- 
dum  ascenderit,  300  sol.  multetur.  (Lex  Rip.>  t.  un»  art.  3.) 
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pinioQ  que  nous  avons  déydioppée  plus  haut  sur 
Tépoque  de  la  rédaction  primitive  de  cette  loi.  Étant 
antérieure  à  la  monarchie  de  Clovis»  elle  ne 
pouvait  psH^ler  de  comtes  romains  ;  car  il  n'y  avait 
dans  le  territoire  des  tribus  saliennes  que  des  gra- 
vions francs.  Dans  l'intérieur  de  la  Gaule ,  au  con- 
traire, sous  les  rois  mérovingiens,  les  comtes  ro^ 
mains  étaient  très  nombreux  ;  mais  dans  ces  provin- 
ces la  loi  romaine  était  le  droit  c<»iimun  du  pays,  et 
d'aUleurs  les  décris  ajoutés  à  la  Ici  salique  ne  tar- 
dheeat  pas  en  modifier  Tesprit  en  rétablissant  l'é- 
galité entre  les  races. 

La  loi  salique  suppose  qu'un  gravion  pou- 
vait avoir  été  attaché  au  swvice  domestique  du 
rm^  puer  regim.  Mais  elle  n'admettait  pas  que 
le  lide  d'un  simple  seigneur  franc  pût  devenir 
gravion.  Cela  prouve  que  déjà  le  principe  de  1'^ 
leçtion  libre  des  magistrats  était  très  affaibli  et 
que  les  rois  les  nommaient  eur-mèmes  ;  car  ce 
n'est  sans  doute  pas  l'élection  qui  aurait  élevé  à 
ce  rang  un  valet  du  prince.  Le  scarvitmir  du  roi 
pouvait  aussi  devenir  sagibaron»  et  c'est  encore  un 
argument  en  faveur  de  l'opinion  de  M.  Pardessus  , 
qui  pense  que  les  sagibarons  étaient  les  suppléants 
des  gravions  comme  les  vicomtes  ou  vicaires  forent 
plus  tard  les  suppléants  des  comtes.  Dans  toutes  les 
autres  hypothèses  émises  sur  la  nature  de  cette  di- 
gnitéy  il  sarait  impossible  de  comprendre  comment 
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an  valet  du  roi  aurait  pu  devenir  sagibaron  par  la 
faveur  de  son  maître. 

La  loi  salique  ne  parle  ici  que  du  serviteur  du 
roi)  puer  regius;  elle  ne  dit  rien  du  colon  ou  fiscalin 
parce  qu'avant  Clovis,  il  n'y  avait  dans  les  contrées 
occupées  par  les  Francs  ni  propriétés  fiscales,  ni 
cultivateurs  exploitant  les  terres  suivant  les  condi- 
tions du  colonat  romain.  Ce  mot  puer  revient  très 
fréquemment  dans  les  écrits  des  historiens  du  YP 
siècle  et  surtout  dans  Grégoire  de  Tours.  Plusieurs 
auteurs  ont  élevé  des  doutes  sur  sa  véritable  signi- 
fication ;  quelques-uns  ont  pensé  qu'il  désignait  les 
affiranchis.  En  rapprochant  tous  les  passages  où  ce  ^ 

mot  est  employé,  il  est  facile  de  se  convaincre  qu'on 
appelait  pum  les  serviteurs  attachés  à  la  personne 
du  maître.  Un  seul  récit  de  Grégoire  de  Tours  en 
mettant  en  scène  les  pueti  du  roi  et  ceux  d'un  grand 
seigneur,  nous  apprendra  mieux  que  des  raisonne- 
ments ce  qu'on  doit  entendre  par  ce  mot. 

Le  roi  Childebert,  ayant  su  que  le  duc  Rau- 
ching  avait  formé  un  complot  contre  lui,  le  fit  as- 
sassiner sur  le  seuil  même  du  palais  où  il  l'avait 
mandé.  En  même  temps  il  envoya  ses  pueri  dans 
tous  les  lieux  où  Rauching  avait  des  habitations 
pour  se  saisir  de  ses  richesses.  Mais  un  puer  du 
malheureux  duc,  témoin  de  la  mort  de  son  maître, 
avait  pris  les  devants  pour  avertir  sa  maîtresse  de 
ce  qui  venait  de  se  passer.  En  ce  moment,  l'épouse 
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de  Rauching  traversait  la  place  de  Soissons  pour  se 
rendre  à  1  église,  montée  sur  un  superbe  cheval, 
resplendissante  d'or  et  de  pierreries,  précédée  et 
suivie  d'une  troupe  nombreuse  de  puerL  Dès  qu'elle 
eut  appris  la  fatale  nouvelle,  elle  jeta  ses  brillantes 
parures  et  courut  à  la  basilique  de  Saint-Médard 
pour  y  chercher  un  asile.  Les  piieri  du  roi  dépouil- 
lèrent toutes  les  maisons  de  Rauching  et  en  rappor- 
tèrent plus  d'or  qu'il  n'y  en  avait  dans  le  trésor 
royal  \ 

D'après  ce  récit,  il  est  clair  que  les  puerù  attachés 
au  service  personnel  du  maître  ,  l'accompagnaient 
partout,  lui  tenaient  lieu  d'escorte  et  exécutaient  ses 
messages;  d'autres  passages  montrent  qu'ils  ser- 
vaient à  table  et  tenaient  en  main  les  torches  qui 
éclairaient  la  salle  du  festin.  Ceux  du  roi ,  comme 
on  le  voit  ici,  étaient  souvent  chargés  de  missions 
de  confiance.  Il  est  probable  que  les  pueri  des  sei- 
gneurs Germains  n'étaient  pas  des  esclaves,  mais 
des  Udes,  ou  des  jeunes  gens  fils  de  lides  ;  c'est 
ainsi  qu'au  moyen-âge  les  seigneurs  s'attachaient 
comme  pages  les  fils  de  leurs  vassaux.  La  loi  sali- 
que  assimilait  les  pueri  aux  lides  et  leur  accordait 
la  même  composition  ^. 

Il  paraît  que  les  lides  avaient  toujours  le  droit  de 

*  Greg.,  Tut.  Hist.  Franc,  lib.  «,  c.  9. 

*  De  Romanis  ver6  vel  letis  etpueris  haec  lex  superiùs  comprehensa' 
mcdietate  solvatur.  (Lex  Sal.,  !•'  texte,  tit.  xLn,art.  4.) 

T.  m.  2S 
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racheter  leur  liberté  sans  que  le  seigneur  put  y 
mettre  obstacle*  «  Si  un  lide  s'est  racheté  de  son 
»  argent,  dit  la  loi  des  Frisons ,  et  que  le  seigneur 
»  lui  conteste  son  indépendance,  il  peut  présenter 
»  des  garants  qui  attestent  son  bon  droit  ;  mais  il 
»  peut  aussi  répondre  :  Je  veux  me  défendre  seul 
»  et  je  jure  que  je  suis  libre;  toi,  si  tu  Foses,  nie 
»  mon  serment  et  combats  contre  moi.  Âlor3  tous 
>  deux  descendent  en  champ  clos  et  la  cause  est 
»  jugée  par  le  sort  des  armes  '.  » 

La  loi  des  Ripuaires  autorisait  aussi  le  lide  affran- 
chi à  défendre  sa  liberté  l'épée  à  la  main  ^. 

D'après  le  code  de  Gondehaud ,  Uaffranchi  d'un 
Bourguignon  pouvait ,  en  payant  4  2  sols  d'or  à  son 
maître,  acquérir  la  liberté  d'aller  partout  où  il  vou- 
lait, et  dans  ce  cas  il  était  en  droit  de  réclamer , 
comme  les  autres  guerriers  barbares ,  un  lot  de 
terre  dans  la  Gaule  romaine;  mais  jusques-là»  il 
devait  rester  4ans  la  maison  de  son  seigneur  et 
vivre  sous  sa  dépendance  ^/  Par  affranchis  il  faut 

*  Lex  Fris.,  tit.  ix ,  art.  2  et  3.  Ego  solu»  jurare  volo  ;  tu  si  aude» 
nega  sacrameatum  meum  et  armis  mecum  contende.  Faciant  etiam  illud 
si  hoc  eis  ità  placuerit;  juret  unus  et  alius  neget,  et  in  campum 
exeant. 

*  Si  quis  ei  post  modum  contrarius  extiterit  quod  eum  quis  inlici' 
to  ordine  ingenuum  dimisisset,  et  ipse  eum  gladio  suo  l^oc  studeat 
deCensare.  (Lex  Rip.,  tit.  ltii  ,  art.  2.) 

s  Burgundionis  liber  tus  qui  domino  suo  solid.  12  non  dederit  nt 
habeat  licentiam,  sicut  est  coasuetudinis,  qud  volueritdiscedendi^nec 
tertiam  à  Romanis  eonsecutus  est,  necesse  est  ut  m  domini  familià 
censeatur.  (Lex  Burgund.,  tit.  ltii.) 
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entendre  ici  les  lides  que  les  auteurs  latins  dési- 
gnaient ordinairement  sous  ce  nom  à  cause  de  Ta*- 
taaiogie  de  leur  condition  avec  celle  des  affiranchis 
romains  soumis  au  -patronage  de  leurs  anciens 
maîtres.  G  est  évidemment  des  lides  que  Tacite  a 
Voulu  parler  lorsquHl  dit  que  les  affranchis  dans  la 
Germanie  n'étaient  pas  beaucoup  au-»dessus  des  es-^ 
claves  et  que  jamais  ils  n^acquéraient  aucun  pouvoir 
dans  la  nation ^  excepté  chez  les  peuples  gouvernés 
par  des  rois ,  mais  que  là  ils  s'élevaient  quelquefois 
au*^dessus  des  hommes  libres  et  même  des  nobles  '• 
La  loi  salique  confirme  ce  témoignage  en  nous 
montrant  les  lides  ou  serviteurs  du  roi  élevés  à  la 
dignité  de  gravion  *. 

Les  Germains  ne  connaissaient  point  d'afifran-^ 
chis  dans  le  sens  que  les  Romains  attachaient  à  ce 
mot.  Chex  eux  il  n'y  avait  qu'une  sorte  d'affran- 
chissement, celui  qui  s'opérait  par  la  remise  du  de- 
nier, symbole  du  rachat  de  la  liberté,  dans  Tassem-^ 
blée  publique  de  la  nation  ou  en  présence  du  roi» 
L'esclave  ou  le  vassal  ainsi  délivrés  de  leurs  liens 
acquéraient  une  indépendance  entière  et  n^étaient 

*■  Libertini  non  multûm  suprà  servos  suni  ;  rare  aliquid  momen-» 
tum  in  domo,  nunquftm  in  civitate  ;  exceptis  duntaxat  iis  gentibut 
quae  regnantur.  Ibi  enim  et  super  ingenuoi  et  super  nobiles  ascen-^ 
dunt.  (Tacite ,  Mores  Germ.,  c.  25.) 

*  Cette  assimilation  des  affranchis  aux  lides  et  aux  colons  me  parait 
être  la  véritable  origine  du  mot  collibertf  colonus  libertus. 
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plus  distingués  en  rien  des  hommes  libres  '.  Seu- 
lement, comme  ils  n'avaient  point  de  famille,  s'ils 
venaient  à  mourir  sans  enfants,  leur  succession  était 
dévolue  au  fisc  * .  Tous  les  autres  modes  d'affran- 
chissement dont  il  est  question  dans  Us  codes  ger- 
maniques ,  étaient ,  comme  ces  codes  eux-mêmes 
rindiquent ,  des  emprunts  faitsjà  la  loi  romaine  ^. 
Cependant  un  esclave  pouvait  être  élevé  seulement  à 
l'état  de  lide,  et  alors  il  n'avait  droit  qu'à  une  com- 
position de  36  sols  ^.  Mais  il  n'était  pas  nécessaire 
qu'il  passât  par  cet  état  intermédiaire  pour  arriver  à 
la  liberté  complète  qu'assurait  l'affranchissement  par 
le  denier.  Ce  mode  solennel  était  si  respecté  qu'on 
regardait  l'affranchissement  comme  valable ,  même 
lorsqu'il  avait  été  opéré  par  supercherie  et  par  un 
autre  que  le  véritable  maître.  Le  lide  dans  ce  cas 
conservait  sa  liberté;  mais  tout  ce  qu'il  possédait 
restait  à  son  maître  et  celui  qui  l'avait  affranchi  en 
fraude  devait  payer  en  outre  1 00  sols  qui  étaient  le 

*  Si  quis  libertum  suum  per  manum  propriam  scu  per  alienam  in 
praesentiâ  régis,  secuDdùm  legem  Ripuariam,  dimiserit  per  denarium, 
nuUatenùs  eum  permittimus  in  servitium  inclinare  ;  sed  sicut  reliqui 
Ripuarii  liber  permaneat.  (Lex  Ripv>  tit.  lyii,  art.  1.) 

'  Si  autem  homo  denariatus  absque  liberis  decesserit,  non  alium 
nisi  fiscum  nostrum  heredcm  relinquat.  (tex  Rip.  Ibid.,  art.  6.) 
'  Lex  Rip.  y  tit.  LTiii ,  et  lxi. 

*  Lex  Ripv  tit.  Lxii,  art.  1.  Si  quis  servum  suum  tributarium  aut 
litum  fecerit,  si  quis  eum  interfecerit,  36  sol.  culp.  jud.,  art.  2.  Quod 
si  denarialem  eum  facere  voluerit,  licentiam  habcat,  et  tune  200  sol. 
valeat. 
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prix  du  lide  ou  le  taux  de  sâ  composition  légale  '. 
On  remarquera  que  le  titre  de  la  loi  salique  sur  Taf- 
firanchissement  des  lides  porte  pour  rubrique  :  de 
libertis  dimissis ,  ce  qui  achève  de  prouver  que  les 
mots  d'affranchi  ou  de  lide  étaient  pris  indifférem- 
ment Fun  pour  Tautre  dans  les  codes  mérovingiens. 

Les  Udes  et  les  colons  suivaient  leurs  maîtres  à 
la  gueire  ^.  Ceux  de  léglise  et  du  fisc  marchaient 
sous  la  bannière  des  comtes.  Les  propriétaires 
Francs  ou  Romains,  avec  leurs  vassaux,  formaient 
les  armées  des  rois  mérovingiens  dans  la  Gaule  ; 
il  n'y  avait  pas  alors  d'autres  troupes  que  ces  ban- 
des improvisées  dont  le  butin  était  la  solde. 

La  loi  des  Wisigoths  confirme  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut,  que  les  colons  du  fisc  ainsi  que  les 

*  Si  quis  lidum  alienum,  extra  consilium  domini  sui  antô  regem 
per  denarium  ingenuum  dimiserit,  4,000  den.  qui  faciunt  sol.  100, 
culp.  jud.  Rcs  vcr6  ipsius  lidi  Icgitimo  domino  restituantur  (tex  Sal. 
Her.y  tit.,  xxx,  art.  1  et  2).  la  formule  mallbergienne  est  :  mallho, 
theatQ  meolito.  L'interprétation  qu*£ckard  en  a  donnée  me  paraît  si 
forcée  que  je  n^ose  Tadopter  ;  il  semble  seulement  que  les  mots  mal-^ 
iho  theato  soient  Téqui valent  de  jacere  denarium.  Dans  le  tit.  lxxti 
du  texte  de  Wolfenbutel ,  art.  9,  les  femmes  lides  sont  appelées  mi2^ 
imtœ;  ce  mot  n*est  probablement  que  la  formule  meolito  latinisée. 
On  Ta  traduit  par  militareS'f  ce  qui  n^est  nullement  vraisemblable; 
le  titre  de  guerrier  pris  dans  un  sens  absolu  aurait  été  attribué 
plutôt  aux  hommes  libres  qu'aux  lides. 

*  Si  quis  lidum  alienum  qui  apud  dominum  in  hoste  fucrit  (Lcx 
Sal.,  3*  texte,  tit.  xxvi).  Grégoire  de  Tours  nous  montre  les  vassaux 
de  l'église  do  Saint-Martin  appelés  à  la  guerre  j)ar  le  roi  Chilpéric. 
(Hist.  Franc,  lib.  v,  c.  27.) 
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lides  pouvaient  posséder  des  terres  et  des  esclaves. 
Mais  comme  ils  tenaient  toutes  leurs  possessions  du 
domaine  royal,  ils  ne  pouvaient  en  disposer  sans 
l'agrément  du  prince*  En  général  on  ne  leur  perr 
mettait  de  vendre  leurs  esclaves  et  leurs  terres  qu'à 
d  autres  vassaux  du  fisc,  de  manière  à  ce  que  rien 
ne  fût  perdu  pour  le  domaine.  Lors  même  qu'ils 
voulaient  faire  des  donations  à  Téglise  ou  aux  pau*-' 
vres,  ce  ne  pouvait  être  que  sur  leurs  biens  mobi* 
liers  ^  Nous  reconnaissons  là  l'origine  du  principe 
féodal  que  le  vassal  ne  pouvait  amoindrir  le  fief, 
principe  qui  a  donné  naissance  aux  droits  d'amor* 
tissement  et  de  lods  et  ventes.  Dès  le  VP  siècle  toute 
la  féodalité  existait  ^n  germe  dans  la  condition  des 
lides  et  des  colons. 

Nous  voici  maintenant  arrivés  au  dernier  degré 
de  l'échelle  sociale,  aux  esclaves.  Là  nous  verrons 
les  principes  du  droit  pénal  se  modifier  ;  car  l'escla- 
ve n'était  plus  un  homme  ;  c'était  une  chose,  une 
brute.  Les  codes  germaniques  mettent  sur  la  même 
ligne  le  meurtre  ou  le  vol  d'un  esclave  et  celui  d  un 
animal  domestique  *,  L'esclave  ne  pouvait  avoir  de 

*  Servis  nostris  maocipia  sua  aut  terras  ad  liberos  homines  non 
liceat  venditione  transferre  nisi  tantùmmodd  aliis  servis  nostris  ven- 
dendi  habeant  potestatem,  (Lcx  Wisig.  lib,  v,  tit.  tu,  c.  16,  Anti- 
qua.  ) 

*  Si  (][uis  servum  aut  ancillam  aut  jumentum  aut  caballum  furaverit 
(LexSal.,  2*  texte,  tit.  xi,  art.  1).  De  sorvo  et  jumento  occisis.  (Lex 
Fri»-,  tit.  IV.) 
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composition  qui  lui  fût  propre  ;  car  le  droit  de  com- 
position dérivait  du  droit  de  vengeance  et  du  droit 
de  guerre  et  Tesclave  n'avait  ni  l'un  ni  l'autre.  Tout 
délit  commis  sur  sa  personne  était  considéré  comme 
une  offense  faite  non  à  lui,  mais  à  son  maître  qui 
seul  pouvait  s'en  plaindre  et  en  demander  répara*- 
tion.  Si  c'était  le  maître  lui-même  qui  tuât,  blessât 
ou  maltraitât  son  esclave,  il  n'y  avait  point  de  délit 
ni  de  peine,  parce  que  personne  dans  ce  cas  n'était 
apte  à  former  plainte  ou  à  requérir  satisfaction  de 
l'outrage.  Le  maître  n'avait  fait  tort  qu'à  ses  pro- 
pres intérêts  en  abusant  de  sa  propriété. 

Ces  principes  étaient  ceux  des  lois  romaines  » 
et  tous  les  codes  mérovingiens  constatent  qu'ils 
étaient  également  admis  par  les  coutumes  germa^ 
niques.  Pendant  des  milliers  d'années  le  droit  pu-^ 
V  blic  de  toutes  les  nations  a  réduit  au  niveau  des 
animaux  immondes  la  partie  la  plus  nombreuse 
du  genre  humain.  Cependant  Tacite  affirme  que 
les  Germains  traitaient  leurs  esclaves  avec  beau-» 
coup  de  douceur,  qu'il  leur  arrivait  rarement  de  les. 
battre,  de  les  enchaîner,  de  leur  imposer  des  tra- 
vaux forcés  '.  Mais  cette  douceur  était  plutôt  dans 
les  mœurs  que  dans  les  lois.  Les  expressions 
même  de  l'historien  prouvent  que  si  le  meurtre 

*  Verbcrare  scrviim  ac  vinciilis  et  oporc  cocrccn;  raruiu  ;  occidere 
soient  non  disciplina  cl  scvcrilutc,  sed  inipctu  c(  uùl  et  ut  iuiuiicunx 
pifi  quod  iinpuuè.  (Tacite,  Mores  Gcrm.,  c.  25.) 


I 
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des  esclaves  par  leurs  maîtres  était  rare,  il  était  tou- 
jours permis.  G  était  assez  néanmoins  po>ir  faire 
contraste  avec  la  froide  cruauté  des  maîtres  romains. 
Du  temps  de  Tacite  les  Germains  menaient  encore 
une  vie  simple  et  agreste  dans  leurs  forêts  natales; 
ils  ne  connaissaient  pas  le  luxe  intérieur  et  les  mol- 
les babitudes  des  nations  civilisées.  Leurs  esclaves 
étaient  des  prisonniers  de  guerre  employés  à  la  cul- 
ture des  terres  et  dont  la  condition  était  assez  sem- 
blable à  celle  des  colons  romains  ;  ils  avaient  leurs 
habitations  à  part  et  travaillaient  librement  sous  la 
seule  condition  de  rendre  à  leurs  maîtres  une  cer- 
taine quantité  de  grains,  de  bestiaux,  ou  d'étoffes 
grossières  tissées  par  leurs  femmes  ^  Les  lides 
seuls,  les  compagnons  d'armes  étaient  attachés  au 
service  personnel  des  chefs,  service  tout  d'honneur 
et  de  dévouement;  de  là  les  pueri  de  la  loi  sa- 
lique. 

A  la  fin  du  Y®  siècle  ces  moeurs  avaient  bien 
changé.  Depuis  300  ans  que  les  Germains  entrete* 
naient  des  relations  habituelles  avec  l'empire,  ser- 
vaient dans  ses  armées  et  occupaient  ses  provinces, 
ils  s  étaient  créé  des  usages,  des  vices  et  des  besoins 
nouveaux.  S'ils  purent  conserver  encore  une  partie  de 

^  Servis  non  in  nostrum  morem,  descriptis  per  familiam  mi- 
'iiistcriis  utuntur.  Suam  quisque  sedem,  suos  pénates  régit.  Frumentj 
modum  domiuus,  aut  pccoris  aut  vestis,  ut  colono  injungit  et  servus 
hactenùs  paret.  (Tacite,  Mores  Germ.,  c.  5.) 
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leurs  habitudes  primitives  dans  les  colonies  létiques 
au  nord  de  la  Belgique,  ils  les  perdirent  tout-à-fait 
lorsqu'ils  s'avancèrent  dans  l'intérieur  de  la  Gaule 
et  bientôt  leur  vie  ne  dififéra  plus  en  rien  de  celle 
des  riches  propriétaires  romains.  Alors  ils  eurent 
de  nombreux  esclaves  et  les  employèrent  à  tous  les 
services  qu'exigent  les  besoins  d  une  société  civi- 
lisée. 

Quoiqu'il  n'y  eût  pas  à  proprement  parler  de 
composition  attribuée  à  l'esclave,  la  loi  fixait  le  taux 
de  l'indemnité  pénale  à  payer  pour  le  meurtre  d'un 
serf  comme  pour  celui  d'un  animal  domestique. 
Dans  la  loi  salique,  il  n'y  avait  originairement  qu'un 
seul  prix  pour  le  vol  d'un  bœuf,  d'un  cheval  et  d'un 
homme  ou  d'une  femme  esclaves;  la  loi  accordait 
dans  ces  trois  cas  une  composition  de  35  sols  qui 
était  la  même  pour  le  meurtre  que  pour  le  vol  \  Le 
prix  de  l'esclave  tué  était  seulement  de  30  sols  dans 
la  loi  des  Bourguignons  ;  il  s'élevait  à  36  sols  dans 
celle  des  Ripuaires,  il  tombait  à  20  sols  dans 
celle  des  Bavarois ,  et  à  1 5  sols  dans  celle  des 


*  Lex  Sal.,  Her.,  tit.  xxxy,  art.  2.  Si  quis  servum  alienum  furave- 
rit  aut  occident  aut  vendiderit ,  1,400  den.  qui  faciunt  sol.  35,  culp. 
jud.  Mallb.  Theu  texaca,  Theu  servus,  texaca  farium.  te  mot  Theu, 
Theud,  Thiod,  signifiait  primitivement  homme;  il  entre  dans  la  com- 
position de  beaucoup  de  noms  germaniques;  comme  le  mot  latin 
homo,  il  avait  fini  par  prendre  le  sens  d'esclave. 
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Allemands  '.  La  loi  salique  présente  ce  dernier 
prix  comme  étant  la  valeur  réelle  ou  vénale  d'un 
esclave  ordinaire  ;  mais  en  général  la  composition 
pour  le  vol  ou  la  destruction  d'un  objet  était  supé- 
rieure à  son  prix  de  vente,  sans  quoi  il  n*y  aurait 
pas  eu  de  pénalité;  aussi  doit-on  s'étonner  de  voir 
dans  la  loi  des  Allemands  la  composition  de  Fescla- 
ve  tomber  si  bas. 

Au  VI*  siècle  les  Germains  avaient  presqu*entiè- 
rement  adopté  le  luxe  et  les  habitudes  des  proprié- 
taires romains.  De  là  un  accroissement  dans  la  va- 
leur des  esclaves  employés  à  des  services  spéciaux. 
Le  prix  que  nous  venons  d'établir  était  celui  des 
serfs  ordinaires  qui  travaillaient  seulement  à  la  terre 
comme  ceux  des  anciens  Germains.  Ceux  qui  exer^ 
çaient  quelqu'industrie  particulière  étaient  taxés  à 
un  taux  plus  élevé.  La  loi  salique  fait  mention  du 
maire,  major j  ou  esclave  dirigeant,  du  gardeur  de 
pourceaux,  homme  important  dans  la  Germanie  où 
l'éducation  des  porcs  était  la  partie  la  plus  essentiel- 
le de  l'économie  rurale,  du  veneur,  du  forgeron,  de 
l'orfèvre,  du  maréchal  ou  intendant  de  l'écurie,  de 
réchanson,  du  meunier  et  du  serviteur  ou  de  la 
servante  attachés  au  service  personnel  du  maître  ; 

*  Lcx  Burg.y  tit.  Xy  art.  2.  Lex  Ripuar.,  lit.  tiii.  Lex  Baiw,  tit.  t  , 
art.  18.  tex  Alam.,  tit.  viii.  Cette  dernière  loi  n'indique  expressé- 
ment que  la  composition  du  serf  de  Tôglise,  qu'elle  fixe  à  45  sols  eu 
disant  qu'elle  était  triple  de  celle  des  autres  esclaves. 
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elle  estime  leur  valeur  vénale  à  35  sols  et  leur  corn-* 
position  à  65  '. 

Le  tarif  de  la  loi  des  Bourguignons  est  plus  di- 
versifié que  celui  de  la  loi  salique.  Il  évalue  le  prix 
de  l'ouvrier  en  or  au  taux  exorbitant  de  1 50  sols, 
celui  de  Touvrier  en  argent  à  100  sols,  celui  de 
l'ouvrier  en  fer  à  50  sols,  celui  du  charpentier  à  40 
sols.  Ce  prix  est  le  même  soit  que  l'esclave  soit  Bar- 
bare ou  Romain  ;  il  n'y  a  d  exception  que  pour  le 
serviteur  barbare  attaché  à  la  personne  du  maître  et 
chargé  de  ses  messages;  c'est  le  puer  de  la  loi  sali- 
que ;  sa  composition  est  de  55  sols,  plus  une  amen- 
de de   12  sols^.  Dans    un  autre  titre  ce   code 

*  Lex  Sal.y  tit.  ii.  De  servis  matncipiis  furatis.  Les  termes  de  cet 
article  Tirient  beaucoup  dans  les  divers  textes  de  la  loi  salique. 
L*énumération  ci-dessus  se  trouve  presqu'entiëre  dans  le  texte  d'Hé- 
rold  qui  est  celui  qui  la  donne  de  la  manière  la  plus  complète.  Lt 
meunier  n^est  mentionné  que  dans  le  3*  texte.  Plusieurs  textes  por- 
tent vinitor  qu'on  traduit  par  vigneron ,  d'autres  venalor.  Je  préfère 
cette  dernière  version  ;  il  n*y  avait  pas  de  vignes  dans  la  contrée  ha- 
bitée par  les  Saliens,  tt  les  seigneurs  francs  étaient  passionnés  pour 
la  ehasse.  Je  traduis  servxxm  aut  ancillam  ministerialetn ,  puerum  aut 
puellam  de  ministerio  par  esclave  attaché  à  la  personne  du  maître.  Le 
chiffre  de  la  composition  varie  aussi  dans  presque  tous  les  textes.  Le 
moins  confus  est  le  3*  de  M.  Pardessus  dont  j*ai  adopté  le  chiffre.  Il 
est  à  remarquer  que  des  deux  premiers  textes  de  M.  Pardessus,  qui 
paraissent  les  plus  anciens^  le  premier  ne  parle  pas  d'esclaves  de 
ch«iXy  et  le  deuxième  ne  cite  que  le  porcher,  le  veneur  et  le  char- 
pentier ;  c'était  là  le  véritable  état  des  mœurs  chez  les  Saliens  avant 
Clovis. 

*  Lcx  Burg.,  tit.  X,  art.  !•'.  Si  quis,  servum  nationc  barbaruni  oc- 
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parle  des  agents  adores  qui  dirigeaient  les  cravaux 
des  esclaves  dans  les  métairies,  maintenaient 
l'ordre  parmi  eux,  répondaient  pour  eux  en  jus- 
tice ,  faisaient  payer  les  redevances  au  maître  et 
assuraient  l'exécution  de  ses  volontés.  Les  agents 
étaient  par  le  fait  les  seuls  administrateurs,  les  seuls 
juges  de  la  classe  servile  qui  embrassait  alors  toute 
la  population  des  campagnes  ;  ils  sont  devenus  les 
maires  et  les  baillis  de  Tépoque  féodale.  Us  portent 
déjà  ce  nom  de  maire  dans  la  loi  salique.  La  loi 
des  Bourguignons  accorde  aux  agents  ou  maires  une 
composition  de  i  00  sols,  qu'elle  porte  jusqu'à  1 50 
sols  pour  les  agents  des  domaines  royaux  \  Les 
autres  codes  germaniques  ne  partent  point  d'escla- 
ves ayant  une  valeur  spéciale.  La  loi  des  Allemands 
seule,  dans  un  supplément,  taxe  le  forgeron  a  40 
sols  et  l'orfèvre  à  50. 

On  remarquera  qu'au  moyen-âge,  lorsque  les  dé- 
signations individuelles  commencèrent  à  se  trans- 
mettre dans  les  familles,  les  noms  propres  les  plus 
communs  dans  les  classes  roturières  furent  ceux  qui 


cidlerit  leetum  ministerialem  sive  expeditionalem  55  solid.  inferaty 
muletas  autem  nomine  sol.  12.  Art.  2.  Si  alium  servuùi  romanum  sive 
barbarum  aratorem  aut  porcarium  occident,  30  sol.  Art.  3.  Qui  aurifi- 
cem  leetum  150  sol.  Art.  4.  Qui  fabrum  argentarium  100  sol.  Art.  5. 
Qui  fabrum  ferrarium  50  sol.  Art.  6.  Qui  carpentarium  40  sol. 

^  Lex  Burg.y  tit  l,  De  occisis  actoribus  tàm  rcgix  domùs  quam 
principum. 
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se  rapportaient  aux  professions  que  nous  venons  de 
signaler,  comme  donnant  aux  esclaves  une  compo- 
sition supérieure.  Tout  le  monde  sait  qu'il  n'y  a  pas 
de  noms  qui  se  rencontrent  plus  fréquemment  que 
ceux  de  Lemaire,  Lefebvre,  Porcher,  Charpentier. 
En  effet,  les  serfs  avaient  un  grand  intérêt  à  se 
faire  connaître  sous  ces  dénominations ,  qui  rappe- 
laient les  garanties  spéciales  accordées  par  la  loi  à 
leur  industrie  ou  à  leur  position  auprès  du  maî- 
tre. 

Les  codes  mérovingiens  ne  s'occupent  pas  des 
délits  commis  entre  esclaves  appartenant  au  même  . 
maître  ;  la  punition  de  ces  délits  rentrait  dans  la 
juridiction  domestique  qui  n'était  soumise  à  aucune 
règle,  puisque  dans  tous  les  cas  la  puissance  du 
maître  était  absolue,  et  qu'il  n'en  devait  compte  à 
personne  *.  Cependant  le  meurtre  commis  arbitrai- 
rement par  le  maître  sur  son  esclave  est,  dans  la  loi 
des  Wisigoths,  l'objet  d'une"  disposition  pénale 
inspirée  sans  doute  par  l'esprit  du  christianisme  qui 
avait  déjà  dicté  aux  empereurs  romains  quelques 
mesures  protectrices  en  faveur  de  cette  classe 
déshéritée  de  tous  les  droits  de  l'humanité.  Le 
maître  qui  avait  tué  son  esclave  était  obligé  de 

'  C^est  ce  que  porte  la  loi  des  "^^Tisigoths  :  llli  qui  suos  coDsorvos 
occiderint,  in  potestate  domini  eorum  causa  consistât,  ut  faciendi  de 
eis  quod  voluerint  licentiam  habcant.  (Lex  Wisig.,  lib.  vi,  tit.  v, 
c.  12.) 
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prouver  que  la  victime  avait  commis  une  fautd 
assez  grave  pour  justifier  ce  terrible  châtiment; 
sinon  il  était  condamné  à  une  amende  d  une  livre 
d'or  et  noté  d'infamie  à  perpétuité,  ce  qui  em- 
portait la  privation  du  droit  de  tester  et  de  divers 
autres  droits  civils  \  Celui  qui  tuait  Tesclave  d'un 
autre  devait  rendre  au  maître  deux  esclaves  de 
pareille  valeur  et  subissait  en  outre  la  peine  de 
TexiL  Sauf  Taddlition  d'une  pénalité  juridique  ^ 
cette  disposition  était  à  peu  près  l'équivalent  de 
celle  de  la  loi  salique  qui  fixait  la  composition  de 
l'esclave  au  double  de  sa  valeur  vénale. 

Nous  avons  vu  comment  les  lois  mérovingiennes 
statuaient  sur  la  réparation  des  crimes  commis  en-^ 
vers  l'esclave  ;  il  nous  reste  à  examiner  ce  qu'elles 
décidaient  relativement  à  ceux  que  l'esclave  lui- 
même  pouvait  commettre. 

Si  l'esclave  n'était  pas  apte  à  réclamer  la  compo-^ 
sition^  il  ne  pouvait  pas  non  plus  être  condamné  à 
la  payer  puisqu'il  n'avait  rien  en  propre  «  Les  peines 
aillictives  étaient  donc  les  seules  qu'il  pût  subir  ;  la 
responsabilité  pécuniaire  de  ses  actions  devait  dans 
tous  les  cas  retomber  sur  son  maître. 

A  l'égard  du  meurtre  commis  par  l'esclave  sur  un 

*■  LexWisig.^  lib.  ti,  tit.  y,  c^  12.  Je  dois  faire  obseirrer  que  ce 
thapitM  n*appartient  point  à  la  rédaction  primitive  d*Alaric  ;  il  est 
du  roi  Chindasuinthe  qui  régnait  dans  le  VU*  siècle^  L'influence  du 
clergé  était  alors  devenue  très  puissante^ 


CHAPITRE  m.  405 

homme  libre,  le  principe  de  la  loi  salique  était  que 
le  maître  devait  livrer  le  coupable  h  la  famille  de  la 
victime^  ce  qui  comptait  pour  la  moitié  de  la  com- 
position et  payer  lui*même  Tautre  moitié  '.  Ce 
principe  était  également  applicable  aux  animaux 
domestiques  lorsqu'ils  étaient  cause  d'un  accident 
mortel.  Les  deux  articles  sur  Yhomicide  commis  par 
les  escla/Des  et  sur  les  quadrupèdes  qui  blessent  un 
hmme  sont  conçus  tout-à-fait  dans  les  mêmes  ter- 
mes  *.  Pour  les  délits  inférieurs  tels  que  le  vol,  l'in- 
cendie, les  attentats  à  la  pudeur,  l'esclave  était 
condamné  au  fouet,  à  la  castration^  à  avoir  les  mains 
coupées  ou  les  yeux  crevés  et  le  maître  payait  la  va^ 
leur  du  dommage  ^. 

Si  le  délit  commis  était  assez  grave  pour  donner 
lieu  de  la  part  d'un  homme  libre  à  une  composition 
dé  45  sols,  l'esclave  était  puni  de  mort.  Dans  les 
cas  qui  entraînaient  la  peme  de  la  castration  pour 
les  hommes,  le^  femmes  recevaient  S40  coups  de 


^  Si  tervus  hominem  ingenuum  occident^  ipae  homicida  pro  mc-^ 
diêtate  compositionis  occisi  parentibus  tradatur,  et  aliam  medie- 
tatem  dominus  aeiri  se  noverit  soluturun.  (Lex  Sal.  Her.,  tit.  xxxthi, 
art.  7.) 

*  De  quadrupedibus  qui  hominem  Ixdunt  (Lex  Sal.^  tit.  xzxix)« 
Dominus  medietatem  de  ipsà  leudi  componat  et  pro  alià  medietatô 
ipsum  quadrupedem  homini  donet. 

'  lex  Sal.,  tit.  xiii  y  Her.  Lex  Baiw.,  1. 1,  e.  6,  art.  1.  Tit.  ii  f 
c.  5,  art.  6<  C.ô,  art.  1.  €.  11,  art.  2.  Tit.  m  ^  c.  15^ 
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fouet  ^  Mais  le  maître  pouvait  racheter  la  coupa-- 
ble  à. raison  d'un  denier  par  coup. 

Lorsque  le  fait  criminel  n'était  pas  constaté  d'une 
manière  évidente,  l'esclave  soupçonné  pouvait  être 
livré  à  la  torture  ;  dans  ce  cas  l'accusateur  devait 
déposer  entre  les  mains  du  maître  une  somme  égale 
à  la  valeur  de  l'esclave  ;  s'il  mourait  dans  la  torture 
ou  s'il  restait  estropié  sans  s'être  avoué  coupable, 
cette  somme  était  acquise  au  maître  à  titre  d'indem^ 
nité;  s'il  avouait  le  crime,  la  composition  était 
réglée  comme  il  est  dit  ci-dessus  ^.  L'instrument 
de  torture  était  une  pièce  de  bois  appelée  scamnm 
sur  laquelle  l'esclave  était  couché,  les  membres  for- 
tement tendus  par  des  cordes  ;  c'est  ce  qu'on  appela 
plus  tard  le  supplice  de  l'estrapade.  Dans  cette  po- 
sition il  recevait  d'abord  i  21  soufflets  ou  i  21  coups 
d'une  baguette  grosse  comme  le  doigt  ;  le  maître 
pouvait  arrêter  cette  première  torture  en  payant 
3  sols  pour  épargner  le  dos.  de  son  esclave,  ut  dor- 
sum  rediniat^  et  en  remboursant  le  dommage.  Si 
l'esclave  n'avouait  pas  dans  les  premiers  tourments, 
les  coups  pouvaient  être  portés  jusqu'à  un  nombre 


'  Lex  Sal.  Her.,  tit  xliii,  art.  3.  Si  verô  in  majoribus  criminibus 
servus  inveniatur  UDdè  ingeDuus  solid.  45  possitculpabilis  judicari ,  et 
inter  supplicia  coDfessus  fuerit,  capitali  seotentià  feriatur,  art.  3.  Si 
verô  ancilla  in  taie  crimen  inculpetur  undè  servus  castrari  debeat, 
aut  240  ictus  accipcrc  flagellorum,  ipia  totidem  ictus  accîpiat. 

*  Lex  Sal.,  tit.  xliii. 
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indéterminé;  seulement  alors  il  fallait,  comme  nous 
l'avons  dit,  consigner  sa  valeur  entre  les  mains  du 
maître.  On  voit,  que  l'intérêt  du  maître  était  seul 
consulté  par  la  loi  ;  quant  aux  droits  de  la  justice 
ou  de  l'humanité  à  l'égard  de  l'esclave,  elle  n'en 
tenait  aucun  compte. 

D'après  la  loi  des  Bourguignons ,  l'esclave  qui 
avait  tué  un  homme  libre  était  puni  de  mort  sans 
aucune  responsabilité  de  la  part  du  maître.  Si  le 
maître  était  complice,  il  encourait  aussi  la  peine 
capitale.  Le  maître  n'avait  à  subir  une  responsabi- 
lité pécuniaire  que  dans  le  cas  où  l'esclave  s'était 
évadé;  alors  il  devait  tenir  compte  de  sa  valeur  à  la 
famille  de  la  victime  \  Je  n'ai  pas  besoin  de  rap- 
peler que  dans  ce  code  l'usage  des  compositions 
avait  été  aboli  et  remplacé  par  le  système  romain 
des  peines  afflictives.  Dans  le  cas  de  vol,  l'esclave 
était  également  puni  de  mort  et  le  maître  demeu- 
rait responsable  de  la  valeur  des  objets  volés  *. 

Les  dispositions- de  la  loi  des  Wisigoths  étaient  à 

^  Lex  Burg.,  tit.  ii,  art.  3,  4  et  5.  La  loi  déclare  ces  dispositions 
également  applicables  aux  esclaves  du  fisc.  Il  est  probable  que  chez 
les  Francs  on  finit  aussi  par  décharger  le  maître  de  toute  responsa- 
bilité pécuniaire  lorsqu'il  livrait  Tesclave.  Car  dans  presque  tous  les 
textes^  à  la  suite  du  titre  sur  Thomicide  commis  par  les  esclaves ,  on 
trouve  une  phrase  additionnelle  qui  dit  que,  si  le  maître  entend  bien 
la  loi ,  il  pourra  se  faire  décharger  du  paiement  de  la  composition  : 
si  legem  intellexerit,  potcrit  se  obmallare  ut  leudem  non  solvat  (Lex 
Sal.,  emend.,  tit.  xxxvii,  art.  8.) 

*  Lex  Burg.,  tit.  it,  art.  2. 

T.  ni.  26 
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peu  près  semblables ,  mais  plus  douces.  S'il  était 
prouvé  que  Tesclave  avait  commis  le  meurtre  par 
ordre  de  son  maître ,  il  était  seulemcait  condamné 
à  être  rasé  et  à  recevoir  200  coups  de  fouet,  et  le 
maître  était  puni  de  mort  ;  si  le  maître  n'était  pas 
complice  ,  l'esclave  seul  était  livré  aux  parents  de 
la  victime  ou  subissait  le  dernier  supplice  '. 

Dans  le  cas  de  meurtre  commis  par  un  esclave 
sur  un  esclave  étranger ,  la  loi  salique  dit  que  les 
deux  maîtres  se  partageaient  l'homicide  ',  chose  dif- 
ficile à  expliquer;  cela  signifiait-il  qu'ils  avaient 
droit  chacun  à  la  moitié  de  sa  valeur  ?  La  loi  des 
Ripuaires  s'explique  plus  clairement  :  elle  dit  que  le 
maître  du  coupable  devait  payer  36  sols»  taux  de  là 
composition  de  l'esclave  dans  çett^  loi  ^.  La  loi  des 
Wisigoths  voulait  que  le  meurtrier  fût  livré  comme 
dédommagement  au  maître  de  Fesolave  qu'il  ai^it 
tué  ^.  La  compensation  n'était  pas  juste  ;  car  en 
place  d'un  boa  serviteur  elle  donnait  un  assassin , 
et  la  valeur  morale  de  l'esclave  était  comptée  pour 
beaucoup  dans  son  prix. 

*  Lexi  Wisig.,  lib.  vi,  tit.  t,  c.  12. 

*  Si  quis  aervus  s^rviun  aut  anciUam  sibi  amsimilem  ocviderit, 
hoc  convenit  ut  homici^am  illum  domini  inter  se  dividant  (Lex  Sal., 
tit.  xx](Yiii  y  art.  i  ).  Form.  Mallb.»  Theu  Uude  ou  Thsu  Uudinia ,  pre^ 
tium  hominis  af  rvi ,  pretium  femins  aerrae. 

'  Iiex  Ripuar.»  tit.  xxni.  De  interfêctione  seryonim  à  aerro. 

*  Si  yçrô  alienum  quia  occident  aervum  ei  pTOOul  dubia  traditu- 
riiscat  cujua  aervum  vel  ancillam  dinoacitur  ocoidiaae.  (Lex  Wiaig.^ 
lib.  Ti,  tit.  Y,  c.  12.) 
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Ici  s'arrête  tout  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  le 
premier  degré  de  Téçhelle  des  oompûâitions ,  sur  le 
prix  de  Ihomme  ou  la  réparation  du  meurtre.  Le 
crime  de  l'esclave  contre  l'esclave  est  le  dernier 
terme  de  cette  longue  chaîne  d'inégalités  sociales  » 
dont  chaque  anneau  est  marqué  par  une  pénalité 
différente.  Nous  avons  tenu  ce  que  nous  avions 
promis.  Le  tarif  pénal  à  la  main,  nous  avons  passé 
en  revue  toutes  les  classes  de  personnes  dont  se 
composaient  les  nations  germaniques^  depuis  les 
chefs  des  peuples  et  des  tribus  jusqu'à  l'humble 
gardeur  de  pourceaux,  et  au  serf  plus  humble  en- 
core qui  arrosait  de  ses  sueurs  une  terre  dont  les 
produits  n'étaient  pas  pour  lui.  Nous  avons  pé- 
nétré dans  les  détails  les  plus  intimes  de  Torga» 
nisatbn  intérieure  du  clan  et  de  la  famille  dmi 
les  Germains.  Plus  tard  nous  étudierons  égale^^ 
ment  la  composition  du  clan  gaulois ,  et  les  nom-i 
breux  points  de  contact  qui  existaient  entre  ces  deux 
organisations  nous  feront  mieux  comprendre  la 
facilité  avec  laquelle  elles  se  fondirent  ensemble  sous 
la  domination  des  rois  francs  pour  constituer  le  ré- 
gime féodal  du  moyen-âge.  A  travers  quelques  di- 
versités extérieures,  il  y  avait  dans  toutes  les  so- 
ciétés antiques  une  base  commune,   l'esclavage. 
Souvent  nos  écrivains  modernes  ne  se  sont  pas  as- 
sez pénétrés  de  cette^grande  vérité,  que  dans  l'anti- 
quité l'esclave  était  le  peuple ,  que  l'homme  libre  , 
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le  citoyen  était  le  seigneur  et  le  noble.  C'est  ainsi 
qu'en  s'arrètant  à  la  surface  des  sociétés  »  on  s'est 
laissé  tromper  par  des  apparences  menteuses.  On 
n'a  pas  voulu  voir  à  l'origine  de  notre  monarchie  le 
servage  des  temps  féodaux  déjà  tout  formé  dans  la 
Germanie  comme  dans  la  Gaule,  et  l'on  en  a  cher- 
ché le  principe  dans  l'hypothèse  imaginaire  d'un 
asservissement  général  produit  par  la  conquête. 
En  remontant  plus  haut  dans  l'histoire,  on  aurait 
retrouvé  ce  même  servage  avec  un  caractère  bien 
plus  oppressif  encore  dans  ces  républiques  de 
l'Italie  et  de  la  Grèce,  où  les  deux  tiers  de  la  po- 
pulation étaient  privés  des  plus  simples  droits  de 
l'humanité ,  et  où  l'on  a  pourtant  voulu  voir  les 
modèles  de  cette  égalité  civile ,  de  cette  liberté 
commune  à  tous,  qui  n'ont  jamais  existé  dans  au- 
cun temps  ni  dans  aucun  pays  en  dehors  de  la  civi- 
Usation  chrétienne. 


cnsAPunuB  xr. 


Suite  des  crimes  contre  les  personnes.  Cireonstances  af  travantes 
de  rbomicide.  Crimes  divers.  Conséiiaences  dn  système 

des  compositions. 


Jusqu'ici  nous  avons  considéré  le  prix  d 
l'homme  ou  la  réparation  du  meurtre  dans  ses  rap- 
ports avec  l'état  des  personnes,  et  nous  avons  cher- 
ché à  présenter  le  tableau  complet  des  modifica- 
tions apportées  au  taux  des  compositions  par  Tâge^ 
le  sexe  et  la  condition  sociale.  Nous  allons  mainte- 
nant examiner  celles  qui  résultaient  de  la  nature 
même  du  crime  et  des  circonstances  dans  lesquelles 
il  avait  été  commis. 

Aux  yeux  des  Germains ,  les  crimes  les  plus 
odieux  étaient  ceux  qui  portaient  le  caractère  de  la 
trahison  et  de  la  lâcheté .  Us  excusaient  volontiers 
les  violences  commises  dans  rentrainement  de  la 
passion,  dans  Tivresse  de  la  colère.  Mais  une  agres- 
sion contre  des  êtres  faibles  tels  que  des  femmes  ou 
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des  enfants,  un  attentat  froidement  calculé  et  exé- 
cuté avec  une  prudence  insidieuse,  blessaient  chez 
eux  ce  sentiment  de  Vhonneur  qu'ils  ont  transmis  à 
l'Europe  moderne,  et  que  l'antiquité  grecque  et  ro- 
maine ignorait  à  tel  point  qu'elle  n'avait  pas  de  mot 
pour  l'exprimer.  Ce  qui  aggravait  surtout  pour  eux 
le  forfait,  c'étaient  les  précautions  prises  par  le  cou- 
pable dans  le  but  d'en  cacher  les  traces  matérielles 
et  de  se  soustraire  ainsi  aux  conséquences  de  son 
action. 

Poussé  par  l'emportement  de  la  haine  ou  par  le 
besoin  de  la  vengeance ,  un  homme  attaquait  son 
ennemi  et  le  tuait  ;  il  ne  cherchait  point  à  dissimu- 
ler ce  qu'il  avait  fait  ;  il  prenait  les  vêtements  en- 
sàngrantés  du  mort  et  les  portait  lui-même  à  la 
familte  qu'il  avait  ^privée  d'un  de  ses  membres  ; 
c'était  une  déclaration  de  guerre  entre  cette  famille 
et  lui  \  Plus  tard,  s'il  paraissait  devant  le  mall- 
berg,  ce  n'était  point  pour  subir  la  honte  d'une 
condamnation  ;  c'était  pour  rétablir  la,  paix  par  un 
traité  dont  les  jurés  ou  rachîmbourgs  réglaient  les 
conditions  en  disant  qu'il  y  avait  homicide ,  leudi , 
et  que  le  prix  de  l'homme  devait  être  payé.  Mais  si 
•  le  coup  avait  été  porté  traîtreusement,  si  Tassassin 
avait  cherché  à  priver  la  famille  offensée  de  la  juste 
satisfaction  qui  lui  était  due,  en  lui  dérobant  la  con- 

*  I.CX  Alam,  Suppl.,  tit.  xxvi. 
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naissance  de  son  attentat ,  alors  il  y  avait  plus 
qu'une  vie  d'homme  à  racheter;  il  y  avait  crime  et 
infamie  »  il  y  avait  meurtre ,  mord  ou  murdei^ , 
mot  qui  dans  les  langues  d'origine  teutonique  ex- 
prime encore  Tidée  de  l'homicide  lâche  et  p^fide. 

La  loi  salique  triplait  la  composition  de  Thomi- 
cide  toutes  les  fois  que  l'attentat  avait  été  commis 
de  manière  à  ne  pas  laisser  de  traces  apparentes. 
Ainsi  cette  composition  était  portée  à  600  sols  pour 
un  homme  libre,  à  1 ,800  sols  pour  un  comte,  un 
antrustion  ou  une  femme  lorsqu'après  avoir  assas- 
sine  sa  victime  dans  un  bois  ou  dans  un  lieu  écarté, 
le  meurtrier  avait  couvert  le  corps  de  branches  et 
de  halliers ,  l'avait  brûlé  et  réduit  en  cendres  ou 
bien  jeté  dans  une  rivière  ou  dans  un  puits  \  On 
payait  également  la  composition  triple  pour  un 
homme  noyé;  mais  si  le  malheureux  qui  avait  été 
précipité'  dans  l'eau  parvenait  à  en  sortir  et  à  se 
tramer  jusqu'à  sa  maison,  la  peine  pour  cette  ten- 
tative d'homicide  était  réduite  à  100  sols  *. 

*  Lex  SaL,  Her.,  tit.  xlit  art  v.  Si  verô  eum  (antrustionem)  de 
ballis  aut  deramâ  super  operuerit,  similiter  72|000  dcu.  qui  faciuot 
solid.  1,800,  culp.  jud. 

Ibid.y  tit.  Lxxiv.  Si  quis  hominem  ingenumu  scu  in  sylvâ,  seu  in 
quolibet  loco  occident  et  ad  celandum,  igné  combusserit,  24,000  den. 
qui  faciunt  sol.  60Ô,  culp.  jud.  Ce  titre  porte  pour  rubrique:  De  chreo- 
diba  :  chreo,  cadavcr,  deban  incendcre.  (Eckard.) 

*  Lex  Sal.  lier.,  tit.  xuv,  art.  2.  Si  vcro  eum  in  puteuiu  aut  suh 
aquam  miserit,  24,000  den,  qui  faciunt  sol.  000,  culp.  jud.  (Forni. 
Mallb.  IValh  leudi  :  Angl.  ivater,  aqua -,  Icudi  honiicidium.)  Art.  3.  Si 
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Tous  les  codes  germaniques  contiennent  des  dis- 
positions semblables.  La  loi  des  Ripuaires  s'exprime 
comme  la  loi  salique  \  Celles  des  Allemands  et  des 
Frisons,  plus  sévères,  condamnaient  l'assassin  qui 
avait  cherché  à  cacher  le  corps  de  celui  qu'il  avait 
tué,  à  payer  neuf  fois  le  prix  de  l'homme  *• 

Le  code  des  Bavarois  voulait  que  le  meurtrier 
qui  avait  jeté  le  corps  de  sa  victime  dans  une  riviè- 
re ou  dans  un  endroit  d'où  il  ne  pouvait  pas  revenir, 
suivant  l'expression  naïve  de  la  loi,  payât  d'abord 
le  wergeld  et  ensuite  une  amende  de  40  sols  pour 
avoir  privé  de  sépulture  celui  auquel  il  avait  ôté  la 
vie.  Si  c'était  un  esclave  qu'on  eût  aiûsi  tué  secrè- 
tement, on  devait  rembourser  neuf  fois  sa  \a- 
leur  ^. 

quis  bomlnem  m  putcum  aut  in  vipidâ  jactavcrit,  et  vivus  indècvase- 
rit  ut  adcasam  suam  possit  accedcrc,  4,000  den.  qui  facîunt  sol.  100» 
culp.  jud.  (Form.  Mallb.  Chalip  sub  dupio,  Isl.  Kal  frigidus,  hipp  sal- 
tu3y  Diupf  ÀDgl.  deepf  altum  p^fuDditas  ;  frigidus  taltus  sub  pro- 
fundo,  vipida  pour  wimpel  gurges.)  Art.  13.  Simili  modo  qui  in  pela- 
gus  hominem  impinxcrit  et  exindè  evascrit,  4,000  den.  qui  faciunt 
sol.  100,  culp.  jud.  (Form.  Mallb.  piomarina.  M\em,  heymeery  in  mare.) 

'  Si  quis  ingcnuus  ingenuum  ripuarium  interfecerit  et  eum  cum 
ramo  ccopcrucrit,  vel  in  puteo,  seu  in  quocunque  libet  loco  celare 
voluerit,  quod  dicitur  mordridus,  600  sol.  culp.  jud.  (Lex  Rip.,  t.  xlt.) 

*  Si  quis  moriaudit  1  arum  vel  feminam,  secundùm  Icgitimum  we- 
regildum  novigcldos  solvatur.  (Lex  Alam.,  tit.  lxxvi.)  Si  quis  homi- 
nem occident  et  absconderit,  quod  mordritum  vocant,  novem  were- 
gildos  componat.  (Lex  Fris.,  tit.  xx.) 

'  Si  quis  liberuro  occident  furtivo  modo  et  in  Uumen  ejecerit  vel 
in  talcm  locum  undè  cadovcr  redire  non  quivcr'.t,  quod  Bùiwarii  mur' 
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Sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  no- 
tre code  pénal  est  bien  inférieur  aux  vieilles  coutu- 
mes des  Germains.  Les  moyens  frauduleux  employés 
pour  faire  disparaître  les  traces  de  l'assassinat  n'y 
sont  point  considérés  comme  circonstances  aggra- 
vantes, et  trop  souvent  le  jury  trouve  quelques  mo- 
tifs pour  excuser  des  criminels  qui  par  des  combi- 
naisons non  moins  atroces  que  perfides ,  ont  cru 
pouvoir  braver  la  justice  humaine  en  lui  dérobant 
le  corps  du  délit. 

Nous  avons  vu  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  à 
quel  point  l'esprit  d'association  dominait  dans  les 
mœurs  des  Gerniiains.  Ils  le  portaient  jusque  dans 
le  crime.  Lorsqu'un  Franc  avait  une  vengeance  à 
exercer,  une  agression  à  commettre,  il  rassemblait 
ses  parents,  ses  lides,  ses  amis.  A  la  tête  de  cette 
troupe,  il  marchait  dans  l'ombre  vers  la  demeure 
de  son  ennemi  et  commençait  par  la  cerner,  puis 
enfonçant  les  portes,  il  pénétrait  dans  la  maison,  en 
massacrait  les  habitants  et  souvent  y  mettait  le  feu 
pour  compléter  son  œuvre  de  haine  et  de  destruc- 
tion. Grégoire  de  Tours  raconte  dans  une  foule  de 
circonstances  des  attentats  commis  par  des  bandes 
armées.  J'en  trouve  trois  exemples  dans  un   seul 


dridam  dicunt^  imprimis  cum  40  sol.  componat  c6  quod  funus  ad  dig- 
nas  obsequias  reddcre  non  valet,  posteà  verô  cum  suo  weregildo 
componat.  (Lex  Baiw.,  tit.  xviii,  c.  2.) 


416  CHAPITRE   IV. 

chapitre  de  son  histoire  que  je  crois  devoir  traduire 
tout  entier  ;  car  il  présente  un  tableau  saisissant  des 
mœurs  turbulentes  et  féroces  de  Taristocratie  mé- 
rovingienne. 

Un  riche  propriétaire  de  la  Touraîne,  Sicharius, 
fils  de  Jean,  célébrait  les  fêtes  de  Noèl  dans  un  vil- 
lage des  environs  de  Tours  avec  un  de  ses  voisins 
nommé  Austregisile,  et  les  autres  nobles  du  can- 
ton. Pendant  l'orgie  à  laquelle  ils  se  livraient  dans 
un  de  ces  grands  festins  que  Childebert  voulut  in- 
terdire comme  un  reste  des  coutumes  païennes  S 
le  curé  du  lieu  envoya  son  serviteur  pour  prier 
quelques-uns  des  convives  de  venir  souper  chez 
lui.  Un  des  amis  d' Austregisile  que  l'ivresse  rendait 
furieux,  tira  son  glaive  et  en  perça  le  serviteur  du 
curé.   Sicharius  était  lié  d'amitié  avec  le    prêtre  ; 
indigné  de  cet  acte  de  violence,  il  sortit  de  la  salle 
du  festin  et  alla  attendre  Austregisile  à  la  porte  de 
l'église  pour  l'attaquer  quand  il  se  retirerait*  Mais 
celui-ci,  instruit  de  ses  intentions  hostiles,  sortit  à 
son  tour  avec  ses  amis  et  marcha  résolument  à  la 
rencontre  de  son  adversaire.  Il  s'en  suivit  une  mê- 
lée générale  dans  laquelle  Sicharius  eut  le  dessous. 


^  Ad  DOS  querimonia  processit,  multa  sacrilcgia  in  populo  ûcri,  et 
noctcs  pcrvigilcs  cum  ebrietate ,  scurrilitate,  vel  cauticis ,  etiam  in 
ipsis  sacris  dicbus  Paschâ,  Natale  Domini  etreliquis  fcstivitatibus... 
Hœc  omnia  undè  Deus  agnoschur  lœdi  nuUatcnùs  fieri  permittimus- 
(Childebcrti  rcgis  eonstitutio  de  abolcndis  rcliquiis  idolatrix.) 
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Sauvé  avec  peine  par  les  clercs  de  1  église,  il  se  réfu- 
gia dans  sa  maison  de  campagne,  laissant  dans  le 
presbytère  son  argent,  ses  effets  et  quatre  de  ses 
serviteurs  blessés  \  Austregisile,  non  content  d'a- 
voir mis  en  fuite  son  ennemi,  envahit  avec  sa  bande 
la  maison  du  curé,  égorgea  les  blessés  et  prit  l'ar- 
gent et  les  effets,  A  la  suite  de  cet  événement  il  fut 
assigné  devant  le  mallberg  de  la  cité,  et  les  jurés 
l'ayant  reconnu  coupable  d'homicide  et.de  vol  avec 
violence,  le  condamnèrent  à  payer  la  composition 
fixée  par  l'article  de  la  loi  salique  que  nous  allons 
rapporter  plus  bas  *.  Mais  dans  l'intervalle,  Sicha- 
rius  apprit  que  son  aident  et  ses  effets  étaient  dé- 
posés dans  la  maison  d'un  ami  d' Austregisile 
nommé  Aunon,  et  résolut  de  se  faire  justice  lui- 
même.  Il  appelle  ses  voisins  à  son  aide,  forme  un 
rassemblement  armé,  marche  vers  cette  maison  et 
la  cerne  pendant  la  nuit;  puis  ayant  enfoncé  les 
portes,  il  massacre  le  propriétaire  avec  son  fils  et 
son  frère,  tue  les  serviteurs,  pille  la  maison  et  enlè- 
ve les  troupeaux.  Tout  le  pays  était  troublé  par  ces 
sanglantes  représailles;  l'évêque  de  Tours,  Gré- 


*  Nous  traduisons  par  serviteurs  le  mot  pueri,  dont  nous  avons 
expliqué  plus  haut  la  signification.  On  voit  très  bien  ici  le  rôle  que 
jouaient  les  pueri,  escorte  habituelle  deis  seigneurs  francs,  et  instru~ 
ments  dévoués  de  toutes  leurs  violences. 

*  C'est  ce  que  Grégoire  de  Tours  appelle  le  jugement  des  citoyens  : 
cùm  in  judicio  civium  convenisscnt. 
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goire,  témoin  oculaire  des  £ûts  qu'il  raconte,  intei^ 
vint  pour  en  arrêter  le  cours.  Il  supplia  les  parties 
adverses  d  accepter  de  part  et  d'autre  la  composition 
légale  et  de  déposer  les  armes  ;  mais  ses  touchan- 
tes eiLbortations  ne  purent  rétablir  la  paix.  Chram- 
nisinde,  fils  d'Àunon,  qui  avait  à  venger  son^  père, 
son  frère  et  son  oncle,  se  refusa  à  tout  arrange- 
ment. Peu  de  temps  après,  ayant  su  que  Sicharius, 
malade  et  blessé,  était  peu  en  état  de  se  défendre, 
il  rassembla  à  son  tour  ses  parents  et  ses  amis,  atta- 
qua la  demeure  du  meurtrier  de  son  père,  tua  tous 
les  esclaves  qui  habitaient  la  maison  du  maître  ou 
les  fermes  et  mit  le  feu  aux  bâtiments  aptës  y  avoir 
pris  tout  ce  qui  pouvait  être  emporté. 

Le  père  de  Sicharius  s'appelait  Jean,  sa  femme 
Tranquilla  ;  c'était  évidemment  un  propriétaire  d'o- 
rigine gallo-romaine  ;  le  nom  d'Âustregisile  semble 
indiquer  un  Franc ,  celui  de  Chramnisinde  un 
Goth  ;  nous  avons  donc  ici  des  hommes  de  toutes 
les  races  qui  composaient  l'aristocratie  mérovin- 
gienne. Tous  sont  également  barbares.  Si  de  pareil- 
les scènes  se  passaient  sur  les  bords  de  la  Loire^ 
au  centre  des  provinces  gauloises,  quel  devait  être 
l'état  des  contrées  purement  germaniques,  de  celles 
qui  composaient  le  royaume  d'Austrasie.  Les  rois 
mérovingiens  essayèrent  vainement  de  lutter  con- 
tre ces  désordres  dont  ils  donnaient  d'ailleurs  trop 
souvent  l'exemple  tout  en  cherchant  à  les  réprimer 
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et*  qui  ânirent  par  renverser  dans  la  Gaulç  l'état 
social  basé  sur  la  civilisation  romaine.  Les  mœurs 
furent  alors  plus  fortes  que  les  lois  et  c'est  ce  que 
nos  anciens  historiens  n'ont  pas  assez  remarqué 
dans  les  jugements  qu'ils  ont  porté  sur  cette  épo- 
que encore  si  mal  connue. 

Dans  l'intérieur  même  de  la  Germanie  on  avait 
senti  la  gravité  de  ces  attentats  contre  la  sécurité 
publique,  et  Ton  avait  essayé  de  les  prévenir  par 
une  pénalité  aussi  sévère  que  le  système  des  com- 
positions pouvait  le  permettre. 

Le  fait  seul  de  cerner  une  maison,  lors  même 
qu'on  n'y  avait  point  pénétré,  était  puni  par  la  loi 
des  Bavarois  d'une  amende  de  40  sols  quand  on 
comptait  dans  la  troupe  42  hommes  portant  des 
bouchers  et  des  traits;  et  de  1 2  sols  seulement,  lors- 
que le  nombre  des  assaillants  était  moindre.  Cette 
espèce  de  siège  d'une  habitation  était  appelé  par  les 
Bavarois  herireUa  etiiemzuht  ^  On  trouve  souvent 
ainsi  dans  leur  loi  et  dans  celle  des  Allemands^  des 
mots  tudesques  que  les  rédacteurs  du  texte  latin  ont 
conservés  parce  que  la  coutume  les  avait  consacrés 


'  Lex  Baiw.,  t.  m,  c.  8,  art.  1.  Si  quîs  liberum  hostili  manu  cinxc- 
rit ,  quod  herireita  dicunt  (isl.  heria,  arma  circùmferre)  ,  id  est  cum 
42  clypeis,  et  sagittam  in  curtem  jecerit,  aut  quodcunque  telorum 
genus ,  cum  40  sol.  componat.  Art.  2.  Si  autem  minus  fucrint  scuta, 
verùmtamen  ità  per  vim  injuste  cinxerit,  quod  himzufit  vocant  (allem. 
keim  zieken,  tirer  contre  une  maison),  cum  12  sol.  componat. 
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pour  désigner  certains  genres  de  délits.  Cela  seiiible 
prouver  que  Tusage  des  formules  mallbergiennes. 
n'était  point  particuli^  aux  Francs,  mais  que  tous 
tes  peuples  de  la  G^manie  avaient  aussi  des  termes 
sacramentels  pour  exprimer  la  nature  de  chaque 
crime  et  la  punition  qui  y  était  attachée. 

Lorsqu'une  bande  armée,  ayant  assise  une  mai- 
son, avait  enfoncé  les  portes,  tué  les  chiens,  blessé 
le  propriétaire  et  emporté  tout  ou  partie  de  ses  ef- 
fets sur  une  charrette,  la  loi  salique  imposait  une 
amende  de  200  sols,  égale  au  prix  de  l'homme  '.  Si 
le  propriétaire  avait  été  tué,  la  composition  de  l'ho- 
micide était  triplée  et  devait  être  payée  par  le  chef 
de  la  bande  ^.  Quant  aux  complice,  comme  il  était 
difficile  de  savoir  au  Juste  qui  avait  porté  les  coups, 
la  loi  rendait  la  bande  solidaire  du  crime  et  la  déc'^ 
mait  en  qudque  sorte.  Si  le  corps  de  Thomme  assa^ 
sine  portait  au  moins  trois  plaies,  trois  de  ceux  qui 
avaient  fait  partie  de  la  bande  payaient  chacun  la 
composition  de  600  sols  ;  trois  autres  étaient  con* 

'  Si  quis  villam  adsûlicrit  alicnam  et  ibidem  ostia  frcgerit,  caned 
occiserit  aut  hominem  plagaverit,  vel  in  carro  aliquid  exindè  tulcrit» 
8,000  den.,  qui  faciunt  sol.  200 ,  culp.  jud»  (  Form.  mallb.  turpha 
falchio.  AUem.,  dorf,,  villa;  anfalleriy  adsalire.) 

^  Si  quis  coUecto  contubernio  homiDcm  ingenuum  in  domo  su&  acl-^ 
salierit  et  ibidem  eum  occident,  ^,400  den.,  qui  faciunt  sol.  600, 
culp.  jud.  (Form.  mallb.,  ckamestalia.  Allem.,  heim,  maison;  «ft^A/en, 
furari.) 
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damnés  à  90  sols  et  trois  à  45  sols  ' .  Là  loi  ne  dit 
pas  comment  on  désignait  ceux  qui  devaient  subir 
ces  diiférentes  condamnations;  il  est  probable  qu*on 
s'en  rapportait  au  sort. 

Le  même  système  de  justice  distributive  était 
appliqué  à  l'assassinat  commis  par  une  b^nde  armée 
sur  un  homme  assailli  hors  de  sa  maison,  dans  un 
chemin  ou  dans  un  champ  ;  seulement  dans  ce  cas 
la  punition  était  moindre.  Le  taux  de  la  composi- 
tion ne  dépassait  pas  le  prix  de  l'homme  et  les  deux 
amendes  inférieures  n'étaient  que  de  30  et  de  45 
sols  ^. 

Si  la  bande  qui  avait  attaqué  une  maison  n*était 
pas  composée  de  plus  de  trois  hommes,  ils  ne 
payaient  chacun  que  78  sols  ^.  C'était  le  principe 

*  Ibid.,  art.  3.  Quod  si  corpus  occisi  hominis  très  plagas  vel  am- 
pliùs  habuerit,  très  qui  inculpantur  et  quôd  in  eo  contubemio  f uerint 
probantur ,  legem  superiùs  comprehensam  singillatim  cogantur  ex- 
Bolvere;  alii  vepô  très  de  eodem  contubemio  3,600  den.,  qui  faciunt 
6ol.  90,  unusquisque  eorum  culp.  jud.  ;et  très  adbùc  iu  tertio  loco  de 
eodem  contubemio ,  1,800  den,,  qui  faciunt  sol.  45 ,  singuli  eorum 
cogantur  exsolveret 

*  Lex  Sal.  Her.,  t.  xiri,  art.  3.  Si  quis  foris  casa»  sive  iter  agei^»» 
sive  in  agro  positus,  à  contubemip  fuerit  occîsus,  et  très  plftgas  aii^t 
ampliùs  habuerit ,  hoc  est  et  très  de  eodem  contubemio  convicti 
fuerint,  singillatim  mortis  illius  compositionem  componapt  et  trû^ 
alii  de  ipso  contubemio  1,200  den.,  qui  faciunt  sol.  30,  unusquisque 
illorum  culp.  jud.»  et  très  alii  de  ipso  contubemio  600  den.,  qui 
faciunt  8<>1. 15,  culp.  jud.  (Form.  mallb.,  druchu  lidio,  Allcm.  /)rey- 
fachy  triplex;  liiJiio,  pour  leudiy  homicidae  pretium.) 

^  Lex  Sal.  Her,  t.  xlv,  art.  4.  Si  quis  contubemio  facto  villa» 
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de  la  loi  des  Bavarois»  qui  réduisait  la  peine  dans 
la  proportion  inverse  du  nombre  des  agresseurs. 

Lorsqu'on  mettait  le  feu  à  la  maison,  ce  qui  était 
le  couronnement  ordinaire  de  ces  expéditions  noc- 
turnes, comme  nous  le  voyons  par  le  récit  de  Gré- 
goire de  Tours,  on  devait  payer  au  propriétaire  une 
composition  de  62  sols  pour  l'incendie,  et  en  outre 
le  prix  de  l'homme,  200  sols,  pour  chaque  habitant 
de  la  maison  qui  périssait  dans  les  flammes  et  la 
demi-composition  ou  100  sols  pour  chacun  de 
ceux  qui  parvenaient  à  s'échapper  \ 

Suivant  la  loi  des  Bavarois  on  devait  payer  la 
composition  pour  chaque  homme  libre  qui  s'échap- 
pait nu  d'une  maison  incendiée  et  la  doubler  pour 
les  femmes  *, 

Les  pénalités  de  la  loi  des  Ripuairesr  contre  le 
meurtre,  le  pillage  et  l'envahissement  des  maisons 


aliénas  cum  tribus  effregerit,  3,120  den.,  qui  faciunt  sol.  78,  culp. 
jud.  (Form.  mallb.,  alalfaltheo,  Allem.,  anfallen,  adsalire.) 

^  Lcx  Sal.  Her.,  t.  xn,  art.  1.  Si  quis  casam  quamlibet^  intùs  dor- 
mientibus  hominibus,  incenderit,  ei  eu  jus  casa  est  2,500  den.,  qui 
faciunt  62  sol.  et  dimid.,  culp.  jud.  lUi  verô  qui  exindè  evaserint, 
unusquisque  ex  ipsis  eum  mallare  debent  et  4,000  den.  qui  faciunt 
sol.  100,  culp.  jud.,  unicuique  corum.  (Form.  mallb.,  andeban,  incen- 
dere.) 

^  Quanti  libcri  nudi  de  ipso  incendio  evaserint ,  unumquemquc 
cum  suà  brewannunti  componat;  de  feminis  vôrô  duplîciter  (Lcx 
Baiw.,  t.  IX,  c.  1,  art.  2  et  3).  Brewanuntiy  composition  de  Tincendie, 
de  brandy  incendium. 
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à  main  armée  étaient  tout-à-fait  les  mêmes  que  celles 
de  la  loi  salique  '* 

La  loi  des  Frisons  faisait  payer  le  wergeld  par  le 
-chef  de  la  bande  et  12  sols  par  chacun  des  hommes 
qui  en  avaient  fait  partie  ^.  Lorsqu'on  avait  mis  le 
feu  à  la  maison  et  que  le  maître  avait  été  assassiné 
au  moment  où  il  cherchait  à  en  sortir  »  on  devait , 
pour  ce  meurtre,  payer  neuf  fois  le  prix  de  Thom- 
me^ 

Chez  les  peuples  anciennement  établis  dans  la 
Gaule  et  qui  avaient  déjà  substitué  la  peine  de  mort 
aux  compositions,  le  système  pénal  était  plus  sim- 
ple. La  loi  des  Bourguignons  condamne  tous  les 
coupables  au  dernier  supplice  :  «  que  ceux^  dit-elle, 
»  qui  forcent  Tentrée  des  maisons  pour  les  piller 
»  soient  mis  à  mort  ;  que  ceux  qui  attaquent  sur 
»  les  routes  les  marchands  ou  les  voyageurs  soient 
»  mis  à  mort  ;  si  Fhomme  attaqué  se  défend  et  tue 
^  Tagresseur,  il  ne  sera  sujet  à  aucune  poursuite^.  » 


*  Vet  Aip.,  t.  LXiT.  De  homine  in  proprià  domo  occiso. 

*  Qui  manu  collecta  hostiliter  villam  vel  domum  alterius  circùm» 
ilederit,  ille  qui  ceteros  collegit  et  adduxit  weregildum  ad  partem 
fegis  componat,  et  qui  eum  secuti  sunt  unuçquisque  sol.  12.  -{Lfk 
Fris.,  t.  xYii,  art.  4.) 

'  Si  dominum  domûs  flammis  ex  ipsà  domo  egredi  compulit',  et 
egressum  oceidit,  componat  eum  novies.  (Lex  Fris.)  t.  tu,  de  brand*) 

*  Lex  Burg.,  t.  xxix.  De  auperventoribus  et  effractoribus.  Art.  Z^ 
Efffactores  omnes  qui  aut  domas  aut  scrinia  expoliant  jubemus  ocr 
cidi. 

T.  HT.  27 
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La  loi  deâ  Wisigoths  au  contraire  établissait  des 
distinctions.  Elle  punissait  de  la  peine  capitale  celui 
qui  avait  assassiné  un  homme  dans  sa  propre  mai- 
son. Si  après  être  entré  dans  la  maison  à  main  ar- 
mée, on  y  avait  commis  seulement  un  vol,  on  devait 
restituer  onze  fois  là  valeur  des  objets  volés.  Enfin  le 
iseul  fait  d'entrer  dans  une  maison  avec  des  armes  , 
même  sans  y  commettre  aucun  délit ,  était  puni 
d'une  amende  de  10  sols  et  de  100  coups  de  fouet. 
Si  ces  actes  criminels  avaient  été  l'œuvre  d'une 
bande  armée ,  tous  les  complices  subissaient  la 
même  peine  que  le  principal  coupable ,  à  moins 
qu'ils  ne  fussent  placés  sous  sa  dép^widance  comme 
esclaves  ou  vassaux.  Alors  le  seigneur  était  seul 
responsable  de  tout  :  «  car ,  dit  la  loi ,  ceux-là  ne 
»  peuvent  être  coupables  qui  n'ont  fait  qu'obéir 
»  aux  ordres  de  leur  patron  *.  »  Nous  avons  mon- 
tré plus  haut  que  le  même  principe  était  admis 
à  regard  des  lides  par  tous  les  peuples  genûanl- 
ques  y  et  c^est  la  véritable  cause  qui  rendit  impuis- 
sants les  efforts  des  rois  pour  arrêter  les  désordres 
de  ces  espèces  de  guerres  privées.  En  effet,  les 
bandes  armées  qui  commettaient  ces  agressions 

'  Quod  li  in  patrocinio  tel  obsequio  piife9nlKi|»(On0  tetenti»  ab  illo 
koc  llEMSdre  jussi  fuerint,  vel  cum  eo  hoc  ^oz  feeiste  (MMistiterit,  soluc 
patronui  ftd  omnein  satw&ctîoiieiit  et  pœnis  et  liamni  teneatur  ob-> 
Aôxittt.  Navi  iUi  non  «root  culpabilas  qui  jussa  patroni  Yidentur  eiae 
eoraplentes*  (lex  Wisig^,  lîb.  ti,  tit<  it^  g.  3,  antiqua.) 
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élatent  <^6mposéés  en  majeure  partie  de  lidès  et  de 
*iM»vitears ,  qui  ne  taisaient  que  suivre  aveùglé- 
it&it  rimpulsion  dontiée  jpa^  leurs  patrons.  Où 
ti»ouvè  datts  Grégoire  de  Tours  des  exeniplés  dé 
^mes  ne  tô\itè  espèce ,  ée  raptfe ,  de  vois ,  d'assas^ 
sinàts  otéfkïùès  pài*  des  seigneurs  francs  et  dont 
leurs  serviteurs,  pueri,  étaient  lès  instruments 
passifs. 

Noîftfe  vèftoïis  de  voir  qiïe  la  loi  dés  Wisigoths 
putlii^it  ôêvèlremeht  le  seul  fait  d*entreîr  armé  dans 
Htte  ^aisoh.  La  loi  dés  Bavarois  déclarait  égaîè- 
iftént  eou^afcîe  celui  qui  pénétrait  par  force  dans  k 
Maison  d'autrlii ,  même  san^  ihtentioïi  criminelle  ; 
^âns  <^e  cas ,  il  devait  donner  îin  gagé  au  maître  dé 
îà  Inàison  et  déposer  ce  gage  sur  le  seuil  de  la 
Çorle ,  et  àiors  il  ne  pouvait  être  condamné  qu*à 
iflHié  àiùëndé  de  3  sôîs  *.  La  Inêmè  peine  était  iniBlî- 
^êô  à  cduî  qui  pénétrait  éefàïement  dans  la  cour 
't)tt  dans  r^ceihté  qtii  entourait  la  maison  ^. 

Cette  eneénte  jouait  un  grand  rôle  dans  les 
ièoutumes  germaniques.  Ainsi  qufe  Tacite  le  con- 
staté ^  ïès  Gérniaiûs  n'avaient  point  dé  villes^  ni 

Hiéx  IfféW/,  tit.  X,  b.  %  art.  1.  Si  âutem  in  domum  pér  Vîôlentiaih 
lAtï'àVet'it  et  ibil8ùuiii  nihil  inVenitùr,  cum  6  sol.  componat.  Art.  3. 
Et  postquàm  intiraverit  et  se  cbghovènt  ireum  injuste  quod  intrasset, 
idet  radium  domino  domûs,  et  si  ille  defue'rit,  mittat  ipàum  wadium 
àuprà  Hmiiiai'è  et  non  côgatur  âmpliùs  solvere  quàin  3  sol. 

■  Ibld.;  1. 1.  Si  qùis  in  curtem  alterius  per  vim  coiitrà  leges  intra^ 
iténi  cum  ^  sol.  componat. 
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même ,  à  proprement  parler ,  de  villages.  Leurs 
habitations  n'étaient  point  contiguës  '.  Dispersées 
dans  la  campagne ,  elles  étaient  toujours  environ- 
nées d'un  espace  libre  fermé  par  une  enceinte  de 
pieux  et  qu'on  nommait  cour,  curlis;  c'est  le  pour- 
pris,  le  vol  du  chapon  des  châteaux  du  moyen -âge. 
Lorsque  l'on  construisait  une  habitation  nouvelle 
on  commençait  par  tracer  autour  de  l'emplacement 
destiné  au  bâtiment  un  sillon  qui  marquait  l'en- 
ceinte .  de  la  cour.  C'était  une  dés  cérémonies  reli- 
gieuses que  les  rois  Francs  prosmvirent  comme 
entachées  de  paganisme  ^.  Tout  l'espace  compris 
dans  cette  enceinte  était  la  propriété  de  l'homme 
libre,  sa  patrie,  sa  demeure,  heim;  c'était  son  fort 
dans  lequel  nul  ne  devait  pénétrer  sans  sa  per^ 
mission.  La  terre  ainsi  enclose  était,  comme  l'a  si 
bien  démontré  M.  Guérard,  la  véritable  tare  saU- 
fU6  ^.  Cette  terre  était  la  seule  que  le  Germain  pos- 
sédât en  propre  ;  car  en  dehors  de  l'enceinte  des 
habitations,  le  sol  appartenait  non  aux  individus, 

*  Nullas  Germanorum  populis  urbes  habitari  satis  notam  est  ;  ne 
pati  quidem  inter  se  junctas  sedes;  colunt  discreti  ac  diverai  ut  fons, 
ut  campus,  ut  nemus  placuit.  Yicos  locant  non  in  nostrum  morem 
connèxis  et  cohsrentibus  aediliciis  \  suam  quisque  domum  spatio  cir- 
cûmdat.  (Tacite,  Mores  Germ.,  c.  16.) 

*  Indiculus  superstitionum  et  paganiarum,  art.  23. 

'  I^issertation  sur  la  terre  salique,  Bibliothèque  de  TEcole  des 
chartes,  t.  UI,  p.  113.  Les  preuves  accumulées  dans  ce  mémoire  sont 
telles  qu^clles  semblent  décider  irrévocablement  la  question. 
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mais  â  la  tribu  toute  entière  ;  au  commencement  de 
Tannée  on  marquait  les  champs  que  chacun  devait 
cultiver  et  tous  les  ans  on  les  changeait  '.  M,  Par- 
dessus a  donc  eu  raison  de  dire  aussi  que  la  terre 
salique  était  le  bien  propre ,  Talleu  *  ;  car  le  Ger- 
main n'avait  pas  d'autre  propriété,  d'autre  alleu  que 
sa  maison  et  sa  cour.  De  là  les  mesures  sévères 
prises  pour  empêcher  la  violation  de  cette  enceinte 
sacrée. 

La  loi  des  Allemands  imposait  à  celui  qui  entrait 
armé  dans  la  cour  d  un  homme  libre  une  amende 
de  6  sols  qui  était  portée  à  1 2  s'il  pénétrait  jusque 
dans  la  maison.  Cette  amende  était  triplée  pour 
celui  qui  entrait  dans  la  maison  d'un  prêtre  ^.  La 
loi  salique  ne  punissait  que  d'une  amende  de,  sept 
sols  celui  qui  entrait  dans  la  maison  d'un  homme 
libre  malgré  lui  ou  qui  jetait  des  pierres  sur  son 
toit  pour  l'insulter  *. 

La  demeure  du  chef  de  la  nation,  du  roi  ou  du 

*  Agri  pro  numéro  cultorum  ab  universis  per  vices  Qccupanturi 
quos  mox  inter  se  secundûm  dignationem  partiunt.  Arva  per  annos 
mutant.  (Tacite,  Mores  Gcrm.,  c.  26.) 

*  Àl-ôd,  omne  proprium.  Pardessus,  Loi  S^ilique,  8*  et  14"  disser- 
tation. 

^  Si  quis  in  presbyteri  curte  qui  in  parochià  positus  est  ab  épis- 
copo  contra  legem  armatus  intraverit,  sicut  solet  aliis  liberis  Alama- 
nis  componere,  ità  presbytero  tripliciter  componat,  id  est  18  sol.,  et 
&i  infrà  casaro,  36.  (Lex  Alam.,  tit.  u.) 
.  *  Lex  Sal.  Her.,  tit.  lxxtii,  art.  1  et  2.  Si  qnis  super  ingenuum  in 
domo  SU&  resedit  aut  alius  ingenuus  voluntate  suà  lapidem  super  tec- 
tum  jactaverit  in  illius  contumeliam...  si  certum  fucrit  qui  jactavcrit 
et  illud  fcccrit,  7  sol.  culp.  jud. 
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duc  était  considérée  comme  un  lieu  public  et  toui 
le  monde  avait  di^oit  d'y  entrer.  li^ia»  d'après  h  loi 
des  BayarcMs^  tout  délit,,  tout  scandale  commiadans^ 
Tenceii^tede  cette  demeure  entr^inai};^  outre  la  corn* 
position  ordinaire,^  une  ^meode  de  40  sols,  envers 
le  trésor  public  '  \  si  Ton  y  comme^ait  un  vol ,  on 
payait  vingt-sept  fois  la,  valeur  dje  Tobjet  volé  ^. 

Un  graip^d  nombre  de  Êdts  bipftofiqii^s,  prouvent 
que  cette  généreuse  coutume  de  la  Germanie  s'était 
conservée  même  après  l'établiss^c^t  de  b  monar- 
chie méroviiigienpe  df^ns.  la  Qmh*  Tandt»  que  les. 
despotes  de  l'Asie  et  les  ^n^piepreurs  du  Bas-Empire 
se  cachaient  au  foi^d  de  leur  priais  dont  l'entrée  était 
interdite  sous  p^ne  de  mort«  la  demeuire»  des  roi& 
4e  France  a  toujqurs  été  ouverte  à.  leuj^  »i}«ts.  Le 
palais  de  Ch^rlemagne  éi^it  ipn  lieu  pubbc^  com- 
me l'enc^te  palissadéede  la  maÂsoB^  de  bois  des 
chefs  germains,  et  ce  grand  prîiH^  ét^t  obligé  do 
prendre  des  mesures  analogues  à  cdles  de  la  loi  des 
Bavarois  pour  y  empêcher  les  scandales  et  les  rixes.. 
Il  est  même  resté  des:  traces  de  cet  usage  jusqu'aux. 

'  Lex  Baiw.,  tit.  ii,  cil.  Si  quis  scandalum,  în  curte  duciscom^. 
misent  ut  ibi  pugna  fiât  per  supeiibiamsuapa  vel  per  ebrietatenif  quic- 
qqid  ibi  factum  fuerlt,  omnia  8ecuod(MnJ^g<^i»  qpi^poaBt»  et.propter 
fttultitiam  auam  in  publiiqo  compooat  40.8o). 

*  Lex  Baiw.y  ibid.,  c.  13.  Si  qnts  infrft  curtem  ducis  aliquid  invo- 
laverity  quia  domus  ducis  domus  publica  est,  trimntum  geldum  com- 
ponat,  hoc  est  ter  novem  donct  liber  homo.  Scrvus  verô  niungeldo 
fi^olvat  aut  manus  perdat. 
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derniers  temps  de  aotre  luonarchie.  Il  y  avait  au- 
tant de  foule  et  les  épées  se  tiraient  aussi  souvent 
dans  les  antichambres  de  Henri  III,  que  dans  les 
palais  des  Cartovingiens. 

Ce  n  était  pas  une  chc^e  facile  que  de  maintenir 
la  paix  et  Tordre  au  milieu  de  la  foule  qui  se  pres- 
sait dans  les  habitations  des  rûi$  ou  chefs  germains^ 
La  loi  des  ÂHemands  déetare  qam  paiera  la  eom^ 
portion  triple  pout  tout  délH  cojumiis  dans  Fai-. 
çânte  de  la;  deiMure  du  due^  et  que  ^lut  qui  aura, 
excité  une  rixe  et  jeté  te  premier  cri^  sei^a  respon-. 
sabte  de  tout  le  mal  qui  pourra  être  &it  dws  le* 
tumulte.,  Charlemagne  faisait  peser  la  même  res-* 
Çonsabilité  sur  ceux  qui  animent  laissé  s'engagei^' 
dans  le  palaiB  une  rixe  qu'ils  pouvaieint  arrêter  par 
leur  intervention  '.  L'homicide  se  payait  triple,, 
comme  tous  les  autres  crimes  Jorsqu*il  était  commis, 
dans  reoceinte  de  rbabitation  royale,,  dans  la  cour 
du  roi  ou  du  duc,  in  carte.  Ce  mot  de  c^Qur ,  qui 
i^prés€»te  pour  nous  Tentourage  de  la  royauté  et 
la  royauté .  elle-même,  n'a  pas  d'àuti^  origine  qua> 
l'Usage  germanique  d'entourer  les  maisons  d'un 
enclos.  L*aggravation  de  peine  s*étendaît  même 
s^ux  crimes  commis  sur  ceux  qui  allaient  à  la  cour 
ou  qui  en  revenaient  ;  tout  homme  libre  qui  se  ren-. 
dait  auprès  du  chef  de  la  nation  pour  en  obtenir 

'  Lex  Alam.y  tit  xxxiv.  De  co  qui  in  curXe  ducU  scditionem  mo- 
vct.  Capitulare  de  ministeriaUbus  palatinis. 
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justice  ou  faveur  était  par  cela  rnêm^  placé  pendant 
le  voyage  sous  sa  protection  spéciale  '.Les  églises 
étaient  aussi  des  lieux  privilégiés.  La  loi  des  Fri- 
sons faisait  payer  neuf  fois  la  composition  pour 
le  meurtre  commis  dans  une  église  ;  celle  des  Al- 
lemands ajoutait^' dans  ce  cas,  au  prix  de  l'homme, 
60  sols  pour  l'église  que  le  sang  versé  avait  souillée, 
et  autant  pour  le  roi  à  titre  de  fredum  '. 

Les  Germains  marchant  toujours  armés ,  par- 
tout où  il  y  avait  des  hommes  rassemblés,  des  rixes 
sanglantes  éclataient  à  chaque  instant  et  Tinter- 
vention  des  amis  des  deux  adversaires  en  aug- 
mentait la  gravité  en  rendant  la  mêlée  gêné- 
raie.  La  loi  avait  tenté  de  prévenir  ces  repré- 
sailles tumultueuses.  Si  deux  hommes  se  prenaient 
de  querelle  dans  une  place  publique  ou  dans  un 
champ,  que  Tun  d'eux  fût  tué  et  que  le  meurtrier 
prit  la  fuite,  les  amis  du  mort  ne  devaient  pas  le 
poursuivre  ;  s'ils  le  suivaient  le  glaive  à  ta  main  et 
s'ils  le  tuaient  à  leur  tour,  ils  étaient  condamnés  à 
payer  son  wergeld  ^.  La  composition  était  même 

'  si  quis  in  curte  ducis  homincm  occident ,  aut  illic  ambulantem 
aut  indè  reverteutcm ,  triplici  weregildo  eum  solvat ,  propter  hoc 
quod  praeceptum  ducis  transgressus  est,  ut  ùnusquisque  homo  pacem 
habeat  ad  dominum  suum  veniendo  et  de  illo  revertendo.  (Lei  Âlam., 
t,  x»x.) 

*  Lex  Fris.,  tit.  xvii,  art.  2.  Lex  Alam.,  tit.  it. 

'  Lex  Alam.,  t.  xlv,  art.  1.  Si  qua  rixaorta  fuerit  inter  duos  ho- 
^uines  io  platc&  aut  in  campe,  et  unus  alium  occident^  et  postcà  fugit 
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portée  à  neuf  fois  le  prix  de  l'homme,  s'ils  avaient 
convoqué  sur  la  place»  autour  du  cadavre,  leurs  pa- 
rents et  leurs  voisins  pour  marcher  de  là  en  troupe 
contre  la  maison  du  meurtrier  '.  Mais  il  est  proba- 
ble que  dans  ces  cas  la  loi  était  presque  toujours 
impuissante,  et  ses  prescriptions  nous  révèlent  des 
usages,  qui  soutenus  par  le  point  d'honneur,  résis- 
taient à  toutes  les  mesures  d'ordre  public,  comme 
les  combats  singuliers,  reste  des  mœurs  germani- 
ques, bravaient  au  XYIP  siècle  tous  les  édits  contre 
les  duels. 

La  loi  des  Frisons  indique  un  très  singulier 
moyen  de  punir  l'homicide,  lorsqu'il  avait  été  com- 
mis dans  une  sédition  ou  dans  un  tumulte  popu- 
laire ,  et  qu'à  cause  de  la  foule  il  avait  été  impossi- 
ble d'en  reconnaître  l'auteur^.  Celui  des  parents  du 
mort  qui  avait  droit  de  réclamer  la  composition , 
pouvait  dans  ce  cas  interpeller  au  hasard  sept  hom- 
mes présents  sur  les  lieux  et  les  accuser  du  crime. 
Les  sept  accusés  ainsi  désignés  étaient  conduits  à 
réglise ,  et  là  on  procédait  à  une  espèce  de  tirage 

ille  qai  occiderit,  et  illi  pares  sequantur  eum  usque  in  domum  suam 
cum  annis,  et  infrà  domum  percussorem  occiderint,  cum  suo  were- 
gildo  solvant  eum. 

*■  Ibid.,  art.  2.  Si  autem  in  campo  ubi  priùs  pugna  orta  fuerit,  ibi 
restant  super  mortuum  suum,  et  non  sunt  secuti  in  domum,  et  posteà 
mittunt  in  vicinio  et  congregant  pares,  et  posteà  sequuntur  eum  hos- 
tiliter  in  domum,  et  si  eum  occiderint,  novem  wercgildo  compouant. 

'  Lcx  Fris.,  t.  xiv.  De  bominc  in  turb&  occiso. 
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au  sort ,  qtû  se  disait  de  h  manière  suivante.  On 
coupait  dans  une  branche  d'arbre  deux  petits  &*ag- 
ments  en  forme  de  dés  >  qu'on  appelait  tenons ,  t^ 
no^;  on  en  marquait  un  d'une  croix  »  pui$  oa  Iqs 
enveloppait  tous  les  deux  dans  de  la  laine ,  et  on 
les  déposait  sur  lautel.  Le  prêtre  ou  un  enfant  in-* 
nocent,  dit  la  loi»  prenaient  sur  Fautel  un  de  ces 
morceaux  de  bois^  et  s'il  ^e  trouvait  avoir  pris  ce- 
lai qui  était  marqué  de  k  croix ,  les  sept  accusés 
étaient  déclarés  non  ooupsibles  Qt  décbafgés  de 
toute  poursuite.  Si ,  au  contraire ,  il  avait  pris  le- 
fragmrat  qui  n'était  pas  marqué»  on  prooédait  à 
une  nouvelle  épreuve  pour  détermina  qud  serait 
celui  des  sept  qui  paierait  la  composition.  Pour  cda 
on  reoiettait  à  chacun  d^eux  un  morceau  de  bois  ^ 
qu'il  marquait  d'un  signe  particulier;^  puj($  les  sept 
morceaux  étaient  déposés  sur  Fautel ,  enveloppés 
de  laine,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus;  1^  prêtre 
ou  Ten&nt  en  faisait  le  tirage ,  et  celui  des  sept 
dont  le  morceau  était  tiré  le  dernier  portait  toute 
la  responsabilité  du  crime.  On  reconnaît  ici  le 
sort  par  les  baguettes  ,  dans  lequel  les  Germains» 
selon  Tacite,  avaient  une  si  grande  confiance  *;  la 
description  qu  il  en  donne,  et  que  nous  avons  citée 
plus  haut,  semble  avoir  été  copiée  sur  cet  artitcle  de 
ta  loi  des  Frisons.  11  est  évident  que  ces  pratiques. 

*•  Tacite,  Mores  Gcrm.,  c.  10. 
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étaient  un  reste  des  superstitions  païennes  ;  aussi 
les  rms  francs  ne  tardèrent  pas.  à  interdire  les  sort» 
que  l'on  Urait  dans  les  églises  par  un  abus  sacrilège 
des  choses  saintes. 

$uiYapt  le  témoignage  de  Tacite ,  auquel  nous, 
jf^evmoi:^  toujovifs^  parce  que  Fou  ne  saurait  trop 
remarquer  sa  conc<Mrdance  avec  les  documents  du 
YP  siècle  «  les  Gërmaâns  avaient  1  habitude  de  corn* 
mencer  toutes  les  assanblées  où  devaient  se  traiter 
des  affaires  Mnportantes  par  de  grands  festins,  cfcans 
lesquels  on  délibérstit  au  milieu  de  Tivresse  ^  Cet 
usage  s'est  perpétué  t];ès  ava«t  dans  le  nioyen«4ge. 
Aux  XV^  et  XYP  siècles»  toutes  les  grandes  adirés 
dans  les  coatrées  germaniques  se  traitaient  encore 
1^  verr^  ^  ta  main ,  e^  savcâr  bien  boire  n'était  pas 
la  qualité  la  mpiqs  nécessaire  à  un  ambassadeur 
envoyé  en  A\|emagne  ou  en  puisse.  Ces  orgies , 
qui  avaient  d^ns  la  Germanie  un  caractère  religieux 
^  solcoimel»  se  renouvelaient  aux  principales  fêtes 
de  l'année  et  dans  toutes  L  s  occasions  qui  réunis- 
saient  les,  hommes  d  un  même  canton,  dune  même 
tribu  9  pour  ua  but  d'intérêt  ou  de  plaisir.  Les  ré- 
cits de  Grégoirq  de  Tours  nous  montrent  les  sei- 
gneurs frsinc9  toujours  en  festins  et  presqu'habi- 


*  Ad  negotia  ncc  minus  soppè  ad  convivia  procedunt  armati De 

pace  denique  ac  bello  plcràmque  in  conviviig  consultant.  (Tacite^. 
Mores  Germ.,  c.  22.) 
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tueiiement  ivres.  Dans  ces  repas ,  les  Germains  ne 
quittaient  jamais  leurs  armes,  et  l'on  conçoit  que 
les  rixes  devaient  être  là  plus  nombreuses  et  plus 
violentes  que  partout  ailleurs^  entre  des  hommes 
dont  Id  turbulence  et  la  férocité  naturelles  étaient 
encore  excitées  par  Tabus  des  liqueurs  enivrantes. 
Tacite  a  parlé  des  querelles  qui^  ensanglantaient 
souvent  les  festins  \  et  Grégoire  ^e  Tours  rapporte 
tant  d'exemples  de  meurtres  commis  dans  ces  oc- 
casions» qu'on  serait  embarrassé  de  faire  un  choix 
au  milieu  de  ces  récits ,  qui  tous  se  dénouent  par 
du  sang  versé.  Ce  que  nous  devons  seulement  re- 
marquer, c'est  que  l'aristocratie  gallo-romaine 
avait ,  dès  le  VI*  siècle ,  adopté  toutr-à-fait  à  cet 
égard  les  mœurs  germaniques;  les  descendants 
des  familles  sénatoriales  gauloises,  lorsqu'ils  n'en- 
traient pas  dans  le  clergé,  menaient  la  vie  turbu- 
lente et  désordonnée  des  Saliens  ou  des  Goths , 
s'enivraient  comme  eux  et  se  faisaient  comme  eux 
un  honneur  de  ne  jamais  quitter  l'épée. 

Les  assassinats,  si  communs  dans  les  festins  , 
étaient  difficiles  à  punir.  Souvent  ils  n'avaient 
point  de  cause  ;  dans  la  fureur  de  l'ivresse,  les  glai- 
ves sortaient  du  fourreau  comme  d'eux-mêmes  et 


*  Diem  noctemquc  coutinuare  potando  nuili  probrum.  Crebrae  ut 
inicr  violcDtos  rixx,  rarôcouviçiis,saepiùs  cxdcei  vuineribus  transi^^ 
guntur.  (Tacite,  Mores.  Gcrm.,c.  22.) 
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frappaient  au  hasard.  Nous  en  avons  cité  un  exem- 
ple remarquable  dans  l'histoire  de  Sicharius  et 
d'Aifôtregisile,  où  l'un  des  convives  perça  de  son 
épée,  sans  aucune  raison,  le  serviteur  qui  venait 
lui  porter  une  invitation  bienveillante.  Lorsqu'un 
homme  était  tué  dans  cette  confusion,  on  ne  savait 
presque  jamais  qui  avait  porté  le  coup  ;  car  tous  les 
glaives  étaient  tirés  à  la  fois,  et  tous  les  acteurs  ou 
témoins  de  la  scène  ordinairement  ivres.  Dans  ce 
cas,  la  loi  salique  établissait  une  distinction  :  s'il 
n'y  avait  pas  plus  de  sept  convives  assistant  au  fes- 
tin, ils  devaient  désigner  le  coupable  ou  payer  tous 
la  composition.  S'il  y  en  avait  plus  de  sept,  on  ne 
poursuivait  que  ceux  contre  lesquels  il  y  avait  des 
indices  suffisants  de  culpabilité  \  Ce  nombre  de 
sept  accusés  se  retrouve  dans  la  singulière  procé- 
dure de  la  loi  des  Frisons  que  nous  avons  citée  plus 
haut  pour  le  cas  de  meurtre  commis  au  milieu  d'un 
tttûiuhe  populaire.  Je  crois  donc  que  cette  dernière 
loi  nous  &it'  connaître  la  coutume  anciennement 
observée  par  tous  les  peuples  de  la  Germanie,  lors- 
(^'un  homme  avait  péri  dans  un  rassemblement 

*  Lex  Sal.  Her.,  t.  xlt,  art.  1.  Si  in  convivio  ubi  quatuor  aut  quin- 
que  fuerint  homines,  unus  ex  ipsis  interfectus  fuerit,  illi  qui  réma- 
nent aut  unon  cooTictum  reddant^  aut  omnes  mortis  ilHus  composi' 
tionem  collectent ,  qus  lex  usque  ad  septem  qui  fuerint  in  convivio 
illo  convenit  observare.  Art.  2.  Si  ver6  in  illo  convivio  plus  quàm 
septem  fuerint,  non  onmes  teneantur  obnoxii,  sed  quibus  fucrit  ini> 
putatum,  illi  secundùm  legem  componant. 
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quelconque,  dans  mt  festin  oi)i  dans  une  sédition^ 
sans  qu'on  eût  reeotinu  là  main  du  ineurtiier.  On 
{urenait  alors  au  tiasard  sept  des  assi^nts,  et  oti 
leur  disait  subir  T^réuve  ^è»  i)aguettes  pour  trou- 
ver parmi  eux  un  coupable;  Il  est  pn^bie  que  les 
rois  francs,  ayant  aboli  cette  épreuve  domme  enta^ 
chée  de  pagaiHSHiet  y  substituèrent  k  iaaôée  indi- 
qué par  la  loi  saliqu^,  qui  oie  conserva  jde  rafacien 
usage  que  la  respoasaètHté  étêiiâiic  aux  sept  pre^ 
miers  convives. 

Si,  même  en  temps  <ie  paix,  le  caractëi^e  turbu<- 
lent  des  Germains  prodtfiaaît  de  tek  désoi^dre^,  &à 
peut  juger  de  la  difficulté  d'établir  en  temps  dé 
guerre  une  dlsdpliiafe  qUetièonque  dans  lei^  oamps^ 
où  se  réunissaient  ces  hommes»  tous  également 
fiers»  emportés  et  violents,  tous  se  fiisaht  hoAikeui^ 
de  donnw  et  de  recevmr  fat  mort  aveé  ùnè  égale 
indifférence.  Tacite  dit  que  les  Germains  combat- 
taient rangés  par  tribus  et  par ftmiiles  'j  c^est<à-4iré 
que  chaque  chef  ée  dan  tond^ôsait  i  là  gaeefé  ses 
parents  et  seà  lides^  et  que  tok»  ks  clans  d'une 
même  tribu,  d'un  même.pagul^  se  réttnisBAieût  en 
un  seul  corps.  C'était  encore  ainsi  que  se  formaient, 
au  Vl^  siècle,  les  armées  des  rois  mérovingiens. 
Sur  la  {kroclamatiofi  de  Tordre  ou  du  ban  du  roi, 

^  Quod  praecipumn  forlitudîms  incitafententmii  -ett ,  p<m  envft  neè 
f ortuiU  oonglobatio  turman  àut  cuneum  ftcit,  sed  fsnlii»  «t  {>r9|>tii^ 
quitates.  (Tacite^  Mores  Gem*»  c«  7.) 
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tous  les  propriétaires  romains  ou  barbares  rassem^ 
blaient  leurs  yassaux,  leurs  métayers,  leurs  coloas, 
leurs  lides,  les  armaient  comme  ils  peuvaiéat»  et 
se  rangeaient  avec  eux  scms  k  bannière  du  comte 
de  leur  cité.  Les  hommes  d'une  même  province  se 
distinguaient  par  le  nom  de  compatriotes ,  pù^nr 
sesj  et  chaque  eomte  menait  ses  pagemes  au  com^ 
bat.  Grégoire  de  Tours,  lorsqu'il  parle  de  la  formar 
tion  d'une  armée,  nomme  toujours  tes  provinces 
où  s'était  opérée  la  levée  en  itiasse  des  hcmmes 
destinés  à  la  composer. 

Odlpéric,  voulant  faire  une  expéditioa  contre  la 
Bretagne,  avait  convoqué  les  levées  de  la  Tourai^ 
ne,  du  Poitou,  de  TAnjou,  du  Bessin,  du  Maine  ^ 
C'est  ce  qui  s'appelait  eômmôver^  fofukmi.  La  trou*' 
pe  avec  laquelle  le  comte  Roccolenus  marcha  con- 
tre Tours  par  (mdre  du  même  roi  Chilpéric,  était 
<x)mpaséé  de  paysans  maaceaux,  vêtus  comme  ils  le 
«oui  aujourd'hui  ^  de  ssûes  de  peaux  de  (lèvres  \ 
Ces  homme»,  qu'on  tirait  de  leurcharrue  pour  une 
expédition  de  Quelques  jours  ou  de  quelques  mois^ 
et  qui  y  revenaient  aprte^  étaient  fort  mal  équipés. 
Charlen»igne  fût  obligé  de  faire  des  (ordonnances 
spéciales  pour  qu'on  fournit  une  cuirasse  par  douze 
manses  et  qu'aucun  soldat  ne  se  présentât  armé 


«  Oteg.  tur.,  test.  Fran.  lib.  r,  c.  27; 
•  Gi*eg.  Tur.j  Hi»t.  Franc.;  c.  4; 
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seulement  d'un  bâton,  mais  que  cliaeim  eût  au 
moins  un  arc  '.  Au  reste,  à  l'époque  mérovingienne^ 
comme  il  ne  s'agissait  que  de  guerres  civiles  dans 
l'intérieur  du  pays,  les  colons  gaulois  obéii^ent 
volontiers  au  ban  parce  qu'ils  espéraient  s'enrichir 
par  le  pillage  sans  trop  s'éloigner  de  leur  domicile. 
Grégoire  de  Tours  dit  que  beaucoup  de  paysans 
tourangeaux  s'étaient  joints  volontairement,  dans 
Tespoir  du  butin ,  à  l'armée  qui  marchait  contre 
Gondobald  ;  mais  lorsqu'ils  eurent  passé  la  Vienne, 
les  Poitevins  tombèrent  sur  eux,  en  tuèrent  un 
grand  nombre  et  les  autres  revinrent  dépouiUés  de 
tout  *. 

Avec  de  pareils  éléments  quel  ordre  pOuvait-on 
espérer  de  maintenir  dans  les  armées  mérovingien- 
nes ?  Les  rixes  étaient  d'autant  plus  fréquentes  que 
la  division  des  combattants  par  clans  seigneuriaux 
et  par  cantons  ou  pagi^  réveillait  les  sentiments  de 
haines  et  de  rivalités  qui  existaient  toujours  entre 
les  provinces  et  les  familles.  Pour  remédier  à  tant 
de  causes  de  désorganisation  les  lois  germaniques, 
qui  n'admettaient  pas  les  châtiments  coipords,  n'of'- 
fraient  d'autre  ressource  que  de  tripler  les  compo- 
sitions pour  tous  les  délits  commis  à  l'armée.  C'était 


'  Capitulare  ad  annum  805.  c.  6.  De  armaturà  in  hoste  habendà« 
Capitul.  2  anni  81S,  c.  17.  I>e  arcu  in  hoste  habendo. 
*  Greg.  Tur.  Hist.  Franc,  lib.  yii,  c.  28. 
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Uû  principe  général  qu'on  trouve  énoncé  dans  la 
loi  salique  et  dans  celle  des  Ripuaires  '.  La  loi  des 
Frisons  porte  pour  ce  cas  une  composition  neuf  fois 
plus  forte  ^.  Celle  des  Allemands  prononce  la  peine 
de  la  mort  ou  de  Texil  contre  celui  qui  aura  excité 
un  tumulte  séditieux  ou  une  rixe  dans  Tarmée  et 
la  triple  composition  contre  tous  ses  complices  ^. 
La  loi  des  Bavarois  punissait  le  vol  commis  à  l'armée 
d'une  amende  de  40  sols  outre  la  restitution  des 
objets  volés  ;  si  le  coupable  était  un  esclave,  il  était 
mis  à  mort  ou  avait  les  mains  coupées  ^.  «  Il  est 
»  défendu,  dit  cette  loi,  aux  troupes  en  marche  de 
»  prendre  par  force ,  dans  la  province^  du  foin  ou 
»  du  grain ,  et  de  brûler  les  maisons.  Les  centu- 
»  rions  et  les  dizainiers  doivent  veiller  à  ce  que  les 
»  hommes  ^us  leurs  ordres  ne  commettent  pas  de 
»  pareils  délits.  Ceux  qui  auront  à  se  plaindre  de 


*  Si  quis  hominem  occiderit  in  hoste,  tripla  compositione  compo- 
oatur  sicut  in  patrià  componere  debuit.  (Lex  Sal.  Her.^tit.  lxvi,  art.  1. 
Lex  Ripuar.  tit.  lxiii.) 

*  Si  quis  in  exercitu  litem  concitaverit,  novies  damnum  quod  ef- 
fecit  componere  cogatur  et  ad  partam  dominicam  novies  fredum  per- 
solvere.  (Lex  Fris.  tit.  vu,  art.  1.) 

'  Si  quis  in  exercitu  litem  commiserit  ità  ut  cum  clamore  populus 
eo&nurrat  cum  armis  et  ibi  pugna  orta'fuerit  inter  proprium  exercitum 
et  aliqui  ibi  occisi  fuerint,  ipse  homo  qui  hoc  commisit  aut  vitam 
perdat  aut  in  exilium  eat  et  res  ejus  confiscantur  in  publico  et  illi  alii 
qui  ibi  aliquid  commiserunt  aut  fecerunt,  omnia^  sicut  lex  habet,tri- 
plicitercomponant.  (Lex  Alam.,  tit.  xxvi.) 

*  Lex  Baiw.,  tit.  ii,  c.  5  et  6.) 

T.  m.  28 
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»  violences  ou  de  pillages  devront  demander  jus- 
»  tice  au  comte  sous  la  bannière  duquel  se  trouve 
»  rhomme  qui  s'en  est  rendu  coupable;  et  si  le 
»  comte  néglige  de  prendre  les  informations  néces- 
»  saires,  il  réparera  le  dommage  à  ses  propres  dé- 
»  pens.  Si  le  coupable  est  un  homme  puissant  sur 
»  lequel  le  comte  n'ait  pas  de  pouvoir,  le  comte  de- 
»  vra  le  dénoncer  au  duc,  qui  le  punira  suivant  la. 
»  loi.  »  Cet  article  est  trè^  curieux;  car  on  ne  trouve 
nulle  part  des  renseignements  plus  précis  sur  la  dis- 
cipline et  l'organisation  des  armées  mérovingiennes. 

Dans  toutes  ces  dispositions  on  ne  voit  pas  sur 
quelle  loi  Clovis  avait  pu  se  fonder  pour  punir  de 
mort  un  soldat  qui  avait  dérobé  du  foin  en  tra- 
versant la  Touraine  ^  et  pour  fendre  la  tête  à  cduî 
qui  avait  brisé  le  fameux  vase  de  Resnris.  La  ma- 
nière dont  il  exerça  dans  ce  dernier  cas  sa  ten- 
geance  prouve  qu'il  agissait  arbitrairement  et  en 
dehors  de  ses  pouvoirs  légaux ,  et  pour  le  premier 
on  peut  croire  que  le  soldat  était  un  serf  ou  un 
lide  ;  car  les  hommes  des  classes  serviles  compo- 
saient certainement  la  grande  masse  des  armées. 

Tacite  dit  que  les  chefs ,  même  à  la  guerre , 
conduisaient  plutôt  leurs  guerriers  par  l'exem- 
ple que  par  l'autorité  et  qu'ils  ne  pouvaient  ni 
les  frapper ,  ni  les  enchaîner,  ni  les  punir  cor- 


*  Gieg.  Tur.  Hist.  Franc,  c.  37. 
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poreHement  ».  En  cela  il  est  parfaitement  d'accord 
avec  les  codes  germaniques.  A  la  vérité,  il  semble 
affirmer  dans  un  autre  endroit  que  les  traîtres  et 
les  lâches  étaient  punis  de  mort;  les  premiers,  dit- 
il,  sont  pendus  aux  arbres,  les  autres  enterrés  dans 
un  bourbier  ^.  Mais  les  lois  des  Germains,  comme 
nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque,  ne  nous  offrent 
rien  de  semblable. 

La  loi  des  Allemands  porte  une  peine  contre  les 
lâches  ;  mais  cette  peine  ne  s'écarte  pas  du  système 
général  du  droit  germanique;  c'est  une  composi- 
tion. Celui  qui  abandonnait  son  compagnon,  parem 
mumy  dans  le  combat,  devait  payer  au  frère  d'armes 
qu'il  avait  lâchement  délaissé  une  composition  de 
160  sols  égale  au  prix  de  l'homme  ^.  Remarquons 
ici  cette  expression  de  parem  suum,  son  pair ,  que 

m 

nous  avons  déjà  trouvée  dans  un  article  de  la  même 
loi  cité  plus  haut  sur  les  vengeances  exercées  en 
commun  ^ .  Je  pense  qu'elle  exprimait  la  confra- 

*  Duces  exemplo  potiùs  quàm  imperio,  si  prompti,  si  conspicui,  si 
antè  aci9m  agant,  admiratione  prsesunt,  ceterùm  neque  animadver- 
tere,  neque  vincire,  ne  verberare  quidem  permissum  (Tacite,  Mores 
Germ.  c.  7.) 

^  Distinctio  pœnarum  ex  delicto  ;  proditores  et  transfugasarboribus 
suspendunt;  ignavos  et  imbelles  et  corpore  infâmes  cxno  ac  palude 
ÎDJectà  insuper  crate  mergunt.  (Tacite,  Mores  Germ.  c.  12.) 

^  Si  qua  in  exercitu  pugna  commissa  fuerit  et  dimittit  quis  partm 
suum  pugnare  et  fugit,  et  ille  alius  défendit  se,  post  reversionem  ille 
qui  fugit  componat  bis  octuaginta  solidos  illi  alio  qui  iudè  nonfugit* 
(Lex  Alam. ,  tit.  xcii.) 

*  On  trouve  encore  ce  mot  de  pairs  dans  une  formule  de  Marcuifo, 
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ternité  qui  devait  exister  entre  tous  les  membres 
d'un  même  clan ,  d'un  même  compagnonnage ,  du 
comitatus  d  un  même  chef.  «  Â  la  guerre,  dit  Tacite, 
»  il  est  honteux  pour  les  compagnons  d'être  infé- 
»  rieurs  en  courage  à  leur  chef  et  au  chef  de  rester 
»  en  arrière  de  ses  compagnons  ;  mais  celui-là  est 
»  inarqué  pour  la  vie  d'infamie  et  d'opprobre  qui 
»  revient  sain  et  sauf  d'un  combat  où  son  chef  a 
»  péri  '•  »  Ce  dernier  passée  semble  être  une  pa- 
raphrase de  l'article  de  la  loi  des  Allemands. 

Les  fameux  pairs  du  roi  Ârtus  et  de  l'empereur 
Charlemagne ,  dans  les  romans  da  moyen-âge,  re- 
présentaient les  souvenirs  traditionnels  du  compa- 
gnonnage des  chefsGermains,  et  l'on  sait  que  ces  tra- 
ditions nous  les  montrent  unis  d'une  amitié  frater- 
nelle, et  tenus  de  se  prêter  une  assistance  mutuelle 
en  toute  occasion.  C'est  à  raison  de  cette  fraternité 
qu'un  antrustion  du  roi  ne  pouvait  témoigner  en 
justice  contre  un  autre  antrustion  sous  peine  d'une 
composition  de  15  sols  ^.  Un  autre  article  de  la  loi 


où  il  est  question  d*un  homme  qui  8*e8t  associé  ses  pairs  pour  com- 
mettre des  violences  :  cùm  ille  cum  reliquis  paribus  qui  eum  secuti 
fuerint  illum  interfecit  aut  quaslibet  alias  causas  contra  regem  com- 
misit.  (Marculfî  lib.  i,  iona\  32.)  La  définition  que  nous  donnons  ici 
des  pairs  s'applique  très  bien  à  cette  formule. 

*  Cùm  ventum  in  aciem  turpe  principi  virtute  vinci,  turpe  comita- 
tui  virtutem  principis  non  adsquare.  Jam  verd  infâme  in  omnem  vitam 
et  probrosum  superstitem  principi  suo  ex  acie  recessisse.  (Tacite, 
Mores  Germ.  c.  14.) 

*  Lcx  Sal.  lier.  De  Ântrustione.  tit  lxti,  art.  3. 
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salique  dit  que  si  un  homme  libre  a  porté  contre 
son  compagnon,  socium  mum^  une  fausse  accusa* 
tion  et  que  par  suite  de  ses  insinuations  mensongè- 
res Taccusé  ait  été  tué ,  le  calomniateur  paiera  la 
moitié  de  la  composition  du  meurtre,  tandis  que 
celui  qui  a  porté  le  coup  mortel  la  devra  toute  en- 
tière '.  Le  mot  socium  mum  me  parait  ici  avoir  le 
même  sens  que  le  parem  de  la  loi  des  Allemands,  et 
je  crois  que  tout  cet  article  s'applique  à  la  cpnduite 
déloyale  d'un  compagnon  qui  aurait  semé  la  divi- 
sion entre  ses  frères  d'armes  et  excité  entre  eux 
par  ses  rapports  calomnieux  des  rixes  sanglantes  et 
des  vengeances  meurtrières.  La  loi  se  sert  du  mot 
ingenuuij  ce  qui  prouve  qu'elle  n'a  pas  voulu  par- 
ler des  Hdes  ;  et  en  effet,  M.  Pardessus  a  très  bien 
démontré  que  des  hommes  libres  se  vouaient  au 
service  d'un  chef  sans  changer  leur  condition  so- 
ciale, ce  qui  s'appelait  servir  librement ,  servire  in- 
gemiili  ordim  *.  Il  pouvait  donc  y  avoir  des  hom- 

*  Si  quis  hominem  ingeiHittm  quemUbet  «ocium  suum  de  quolibet 
erimine  accusaverit  et  per  ejus  commotionem  sive  mendacium  ille  qui 
accttsatuc  est  occisus  fuerit;  si  ei  adprobatum  fuerit,  medietate  leodis 
ejus  componat  ;  ille  verô  qui  eum  occident,  secundum  legem  pleniter 
eum  componat.  (Lex  Sal.  Her.,  tit.  xlit,  art.  16.)  Cet  article  manque 
dans  les  l*',  2*  et  4*  textes  de  M.  Pardessus,  et  dans  ceux  de  Wolfen- 
butel  et  de  Munich.  Dans  le  3*texte  Tarticle  est  conçu  en  termes  géné- 
raux sans  le  mot  socium.  L'article  de  la  lex  emendata  est  pareil  à  celui 
du  texte  d'Herold. 

*  Pardessus.  Loi  salique,  Dissertation  5*,  page  504. 
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mes  libres  liés  par  des  engagements  de  dévoûment 
pareils  à  ceux  des  lides,  mais  qui  n'en  restaient  pas 
moins  justiciables  de  rassemblée  du  mallberg,  et 
conservaient  le  taux  de  leur  composition.  Quant 
aux  lides ,  ils  avaient  aliéné  leur  indépendance ,  et 
les  délits  qu  ils  commettaient  entre  eux  rentraient, 
comme  ceux  des  esclaves,  dans  Texercice  de  la  ju- 
ridiction domestique  du  seigneur.  Il  en  était  de 
même  pour  les  offenses  envers  le  maître.  L'esclave 
qui  tuait  ou  blessait  son  maître  devait  périr  dans 
les  tourments,  au  gré  de  la  vengeance  du  maître  ou 
de  ses  parents.  Grégoire  de  Tours  en  donne  un 
exemple  dans  cette  histoire  de  Sicharius  si  féconde 
en  traits  caractéristiques  des  mœurs  mérovingien- 
nes '.  La  loi  des  Frisons  nous  apprend  qu'il  en  était 
de  même  du  lide^;  ainsi  il  y  avait  parité  sous  ce 
rapport  entre  ces  deux  classes  qui  se  rapprochaient 
sur  beaucoup  de  points  sans  se  confondre. 

Nous  avons  vu  qu  aucun  texte  des  lois  germa- 
niques ne  confirme  l'assertion  de  Tacite  sur  la  pu- 
nition des  lâches.  La   loi  salique  est  également 

*  Cûm  Sicharius  scrvum,  ut  exerceret  operam,  commoneret  elevatà 
que  yirgà  ictibus  verberaret ,  ille  extracto  balthei  gladio  donainum 
sauciare  non  metuit,  quo  in  terram  ruente,  currentes  amici  adprehen- 
sum  servum,  crudeliter  cxsum,  truncatis  manibu^  et  pedibus,  patibulo 
damnaveruut.  (Greg.  Tur.,  Hist.  Franc,  lib.  vu,  c.  47.)  Ob  voit  que 
la  condamnation  est  prononcée  ici  par  les  amis  du  maître  ;  c^est  la 
juridiction  domestique. 

'  Si  scrvus  dominum  suum  intcrfccerit ,  tormentis  înterGciatur,  si- 
militer  et  litus.  (Lex  Fris.  tit.  xx,  ar(.  3.) 


CHAPITRE  IV.  44â 

muette  sur  celle  qu  il  dit  avoir  été  infligée  aux 
traîtres  ,  et  nous  savons  que  cette  loi  repré* 
sente  Tétat  social  primitif  des  Francs.  C'est  seule- 
ment dans  les  codes  rédigés  après  rétablissement 
de  la  monarchie  mérovingienne  qu'on  commence  à 
voir  paraître  les  délits  qu'on  pourrait  appeler  poli- 
tiques, et  il  est  à  remarquer  que  les  dispositions  re- 
latives à  cette  classe  de  délits  s'écartent  en  général 
des  principes  du  droit  germanique  en  infligeant  des 
peines  afilictives  telles  que  la  mort  et  TexiK 

La  loi  des  Ripuaires  ne  contient  qu'un  article  sur 
la  trahison  envers  le  roi  ;  elle  prononce  contre  le 
coupable  la  peine  de  mort  et  la  confiscation  ^  Un 
autre  article  punit  d'une  composition  de  60  sols  la 
désobéissance  à  l'ordre  ou  au  ban  du  roi ,  c'est-à-« 
dire  à  une  convocation  pour  se  rendre  sous  les  dra- 
peaux ou  pour  tout  autre  service  public^.  Cette 
composition  n'était  que  de  30  sols  pour  les  Romains 
et  pour  les  colons  du  fisc  et  de  l'église,  ce  qui  ne 
permet  pas  de  douter  que  les  Romains  et  les  colons 
ne  fussent  appelés  dans  les  rangs  des  armées  méro- 

*  Si  quis  homo  régi  infîdelis  extiterit,  de  vitàcomponat  et  omnes 
res  ejuSyfisco  ccnseantur.  (Lex  Ripuar.,tit.  lxix,  art.  1.)  Ces  mots 
de  vità  componaê  signifient  toujours  la  peine  de  mort  ;  on  payait  sou 
crime  de  son  argent  ou  de  sa  vie  ;  quand  la  loi  n'ajoute  pas  :  mit  se 
redimat,  cela  montre  qu'elle  n'autorise  point  le  rachat  du  coupable. 

*  Si  quis  legibus  in  utilitatem  régis  sive  in  hoste,  seu  in  reliquam 
utilitatem  bannitus  fuerit,  et  minime  adimpleverit,  si  xgritudo  cum 
non  dctenuerit,  60  sol.  muUctur.  (Lex.  Ripuar.  tit.  lxt,  art.  1.) 
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yingiennes.  Nous  en  avons  déjà  donné  des  preuves 
historiques  qui ,  rapprochées  de  cette  disposition 
précise  de  la  loi ,  ne  laissent  plus  aucune  prise  à  la 
controverse.  C'était  ce  ban  de  30  sols  que  le  roi 
Chilpéric  voulait  faire  payer  aux  vassaux  de  Féglise 
de  Saint-Martin  qui ,  se  fiant  sur  les  privilèges  de 
cette  église,  n'avaient  point  obéi  à  Tordre  d  une  le- 
vée en  masse  pour  l'expédition  contre  la  Bretagne'. 

Là  se  bornent  les  pénalités  politiques  de  la  loi 
des  Ripuaires.^  Si  l'on  veut  trouver  un  .véritable 
système  de  mesures  répressives  contre  la  rébellion 
et  la  trahison  .envers  le  chef  de  l'État,  il  faut  le  cher- 
cher dans  les  codes  des  Allemands  et  des  Bavarois. 
Ces  lois,  faites  pour  des  peuples  conquis  et  récem- 
ment incorporés  au  royaume  des  Francs,  sont  déjà 
bien  éloignées  de  la  vieille  liberté  geraianique. 

La  loi  des  Allemands  dit  que  celui  qui  aura  formé 
un  complot  contre  la  vie  du  duc  perdra  la  vie  ou 
se  rachètera  au  prix  que  le  duc  et  les  principaux 
du  peuple  fixeront  ^.  Ainsi  la  peine  était  arbitraire 
et  le  chef  de  l'État  pouvait  toujours  exiger  un  prix 
tel  que  le  conspirateur  ne  pût  sauver  sa  tète.  La 
peine  de  mort  ou  celle  de  l'exil,  jointes  à  la  confis- 
cation, étaient  prononcées  contre  ceux  qui  auraient 

*  Greg.  Tur.,  Hist.  Franc,  1.  y,  c.  2T. 

*  Si  aliquis  homo  in  mortem  ducis  consiliatus  fuerit,  et  indë  con- 
victus  fuerit,  aut  vitam  perdat,  aut  se  redimat  sicut  dux  aut  priocipec 
populi  judicaverint.  (Lex  Alam.,  t.  xxiv.) 
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appelé  les  étrangers  dans  le  pays  et  favorisé  l'inva- 
sion et  la  dévastation  du  territoire  '. 

La  désobéissance  à  Tordre  du  duc,  signé  de  son 
sceau,  était  punie  d'une  amende  de  12  sols;  la 
désobéissance  au  comte,  de  6  sols;  au  centurion, 
de  3  ». 

La  loi  prévoyait  aussi  la  révolte  des  fils  ou  des 
frères  du  duc  ;  mais  ces  dispositions  sont  purement 
politiques  et  ce  n'est  pas  ici  le  cas  d'en  parler  ^. 

Celui  qui  assassinait  le  délégué,  mismSj  du  roi 
ou  du  duc  dans  la  province  payait  la  composition 
triple  ^.  Dans  la  loi  des  Frisons  cette  composition 
était  neuf  fois  plus  forte  que  celle  de  l'homme  libre  ^. 
Ainsi  les  missi  domînioi,  dont  on  a  attribué  l'insti- 
tution à  Charlemagne,  existaient  dès  les  premiers 
temps  de  la  monarchie  mérovingienne.  Outre  le 
témoignage  des  lois ,  on  a  à  cet  égard  celui  des 
chartes ,  où  ils  sont  nommés  dès  le  YP  siècle.  La 

<  Si  homo  ali<{ui8  gentem  extraneam  infirà  provinciam  invitayerit, 
ut  ibi  praedam  vastet  hostiliter  vel  domos  incendat,  et  de  hoc  convictus 
fuerity  aut  vitam  perdat ,  aut  in  exilium  eat,  ubi  dux  miserit ,  et  res 
ejas  fisceotur  in  publico.  (Lex  Alam.,  t.xxY.) 

*  Lex  Alam.,  t.  xxriii.  De  eo  qui  sigillum  aut  mandatum  ducis  ne- 
glexerit. 

'  Lex  Alam.»  t.  xxxr.  De  filio  ducis  qui  contra  patrem  suum  sur- 
rexerit. 

*  Si  quis  miasum  ducis  infirà  provinciam  occiderit,  tripliciter  eum 
solvat.  (Lex  Alam.,  t.  xxx.) 

^  Lex  Fris.,  t.  xrii,  art.  3.  Cette  loi  imposait  la  même  peine  à  celui 
qui  tuait  Tôtage  du  roi.  Tit.  xx. 


448  CUAPITIIE  IV. 

charte  de  fondation  de labbaye de  Saint-Calais,  en 
52S,  fut  signée  par  le  comte  Wilrich,  délégué  ou 
mismsdu  roi  Childebert. 

Le  code  des  Bavarois,  comme  celui  des  Alle- 
mands, remettait  entre  les  mains  du  chef  de  TËtat 
la  vie  de  celui  qui  avait  conspiré  contre  lui  :  «  Au- 
»  cun  Bavarois^  dit  cette  loi,  ne  doit  perdre  sa  vie  ou 
1»  les  biens  qui  lui  appartiennent  en  propre,  à  moins 
»  qu'il  n  ait  commis  un  crime  capital ,  c'est-à-dire 
»  qu'il  n'ait  conspiré  pour  donner  la  mort  au  duc , 
»  ou  pour  introduire  les  ennemis  dans  ta  province; 
»  si,  dans  ce  cas,  son  crime  est  prouvé,  que  sa  vie 
»  et  tous  ses  biens  soient  en  la  puissance  du  duc. 
»  Pour  tous  les  autres  délits,  il  ne  doit  être'  con- 
»  damné  qu  a  payer  les  compositions  fixées  par  la 
»  loi  '.  »  La  dérogation  aux  principes  du  droit  ger^ 
manique  est  ici  nettement  exprimée,  et  les  seuls  faits 
auxquels  elle  s'applique  sont  définis  avec  précision. 
Hors  les  cas  énoncés,  on  rentrait  dans  la  règle 
générale.  La  sédition  elle-même  n'était  punie  que 
d'une  amende  de  600  sols  pour  le  chef,  de  200  sols 
pour  les  principaux  complices ,  de  40  sols  pour  les 
inférieurs  *. 

*  Lex  Baiw.,  t.  ii,  c.  1,  art.  3.  Ut  nullus  Baiwarius  alodem  aut  vitara 
sine  capitali  crimine  perdat.  La  loi  ne  parle  que  de  Taleu,  alodem  ; 
les  biens  qu'on  tenait  à  titre  de  fief,  de  bénéfice  ou  de  précaire,  pou- 
vaient être  perdus  par  d'autres  causes  dépendantes  des  conditions 
sous  lesquelles  la  concession  avait  été  faite. 

'  lex  Baiw.,  t.  ii,  c.  3,  art,  1.  Si  quis  seditionem  excitavcrit  con- 
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On  pourrait  voir  dans  cette  loi  la  confirmation 
du  témoignage  de  Tacite,  qui  dit  que  dans  la  Ger- 
manie les  traîtres  et  les  transfuges  étaient  seuls  pu- 
nis de  mort.  Mais  Fabsence  de  toute  disposition 
semblable  dans  la  loi  salique  me  porte  à  croire  que 
les  anciennes  coutumes  germaniques  n'admettaient 
pas  même  cette  exception  à  un  système  pénal  qui 
ne  reconnaissait  que  le  droit  de  vengeance  privée  et 
non  celui  de  la  répression  exercée  dans  une  vue 
d'intérêt  général. 

On  peut  seulement  supposer  que  la  peine  de 
mort  contre  la  trahison  et  la  rébellion  existaient  dès 
le  temps  de  Tacite  chez  les  peuples  Suèves  ;  car  cet 
historien  nous  apprend  lui-même  que  chez  ces  peu- 
ples le  pouvoir  royal  avait  pris  beaucoup  plus 
d'extension  que  chez  les  tribus  purement  germani- 
ques des  bords  du  Rhin.  La  loi  salique  représente 
les  coutumes  primitives  de  ces  tribus  et  l'on  n'y 
trouve  pas  une  seule  dérogation  au  principe  des 
compositions  »  pas  une  seule  application  directe  des 
peines  afflictives,  pas  un  seul  cas  où  le  coupable  ne 
fût  libre  de  racheter  sa  vie. 


trâ  dacem  8uuiii ,  quod  Baiwarii  carmidum  vocant ,  per  quem  inprimis 
fuerit  levatum,  c^mpouat  duci  600  sol.  Art.  2.  Alii  hommes  qui  eum 
secuti  sunt)  illi  similes,  et  consilium  cum  ipso  babuerunt,  unusquisquc 
cum  200  sol.  componat.  Art.  3.  Minores  populi  qui  eum  secuti  sunt 
et  libcri^unt,  cum  40  sol.  componant,  ut  talc  scandalum  non  nascatur 
io  provinciâ. 
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Une  des  conséquences  les  plus  frappantes  du 
système  des  compositions  ainsi  maintenu  dans  toute 
sa  pureté,  était  l'impunité  qu'il  assurait  aux  parrici- 
des. On  a  peine  à  le  croire  et  pourtant  il  est  certain 
que  la  loi  salique  n'a  pas  un  article  où  elle  prévoie 
le  meurtre  d'un  père  par  son  fils.  La  loi  des  Alle- 
mands et  la  loi  des  Frisons  ont  chacune  un  titre 
sur  ce  crime.  Mais  les  termes  dans  lesquels  ces  ti- 
tres sont  conçus  donnent  précisément  la  preuve  la 
plus  positive  de  l'impunité  des  parricides  ;  car  ils 
ne  prononcent  contre  eux  aucune  peine;  ils  ne  leu^ 
infligent  pas  même  une  composition.  La  loi  des 
Allemands  se  contente  de  les  priver  de  l'héritage 
paternel  en  les  exhortant  à  la  pénitence  ;  et  ce  n'est 
pas  seulement  au  meurtre  du  père  que  s'applique 
cette  singulière  indulgence,  c'est  à  cetui  de  tous  les 
proches  parents  :  <  Si  quelqu'un,  dit  cette  loi ,  a 
»  tué  volontairement  son  père ,  son  frère ,  son  on- 
»  cle,  ou  le  fils  de  son  frère,  ou  le  fils  de  son  oncîe, 
»  ou  sa  mère ,  ou  sa  sœur ,  qu'il  sache  qu'il  a  agi 
»  contre  la  volonté  de  Dieu,  qu'il  n'a  pas  gardé 
B  les  sentiments  de  fraternité  que  Dieu  nous  re- 
»  commande  et  qu'il  a  gravement  péché  contre 
»  Dieu  et  ses  parents;  que  tous  ses  biens  soient 
»  confisqués  et  qu'il  fasse  pénitence  suivant  les 
»  saints  canons  ' .  »  Evidemment  cette  exhortation 

*  Lex  Alam.,  t.  il.  De  patricidiU  et  fratricidiis. 
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toute  religieuse  est  l'œuvre  du  clergé  chrétien  qui 
voulait  au  moins  suppléer  par  les  peines  spirituelles 
à  l'absence  de  toute  répression  légale ,  parce  que  les 
coutumes  germaniques  n'en  autorisaient  aucune. 

La  loi  des  Frisons  ne  portait  d'autre  peine  contre 
les  parricides  que  la  perte  de  l'héritage  paternel  ^ 
A  l'égard  des  autres  parents  aux  degrés  que  nous 
venons  d'indiquer,  elle  ordonnait  que  la  composi- 
tion fût  payée  aux  plus  proches  héritiers  ou  à  leur 
défaut  au  roi. 

Nous  avons  déjà  feit  observer  que  tous  les  arti- 
cles dans  lesquels  cette  dernière  clause  se  rencontre 
sont  des  innovations  opérées  par  les  rois  mérovin- 
giens, et  qui  dérogent  aux  principes  fondamentaux 
du  système  des  compositions. 

On  trouve  dans  la  loi  des  Ripuaires  un  article 
qui  punit  les  parricides  dé  l'exil  et  de  la  confisca- 
tion'*. Cet  article  et  celui  qui  est  relatif  à  la  trahi- 

^  Lex  Fris.,  t.  xix ,  art.  1.  Si  quis  patrem  suum  occiderit,  pcrdat 
hereditatem  quae  ad  eum  pertinere  debebat.  Art.  2.  Si  quis  fratrem 
suum  occident,  solvat  eum  proximo  beredi,  sive  iilium  aut  filiam  ha- 
buerit,  aut  si  neuter  horum  fuerit,  sdlvat  patri  suo  vel  matri  suae,  vel 
fratri,  vel  etîam  sorori  suae  ;  quod  si  nec  una  de  bis  personis  fuerit, 
soWat  eum  ad  partem  régis. 

*  Lex  Rip.y  t.  Lxix,  art.  2.  Si  autem  quis  proximum  sanguinis  in^ 
terfecerit  vel  incestum  conmiserit,  exilium  sustineat,  et  omnes  res 
ejus  fisco  censeantur.  Les  mariages  incestueux ,  comme  Ta  reconnu 
H.  Pardessus,  ne  furent  interdits  que  par  les  rois  mérovingiens  ;  c'est 
une  preuve  de  plus  qne  cet  article  tout  entier  a  été  intercalé  par  eii« 
dans  la  loi  comme  dérogation  aux  coutumes  germaniques. 
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son  envers  le  roi  sont  les  seuls  dans  ce  code  qui  pro- 
noncent des  peines  afflictives.  Ils  sont  réunis  dans 
un  même  titre,  quoique  les  faits  auxquels  ils  se  rap- 
portent n'aient  rien  de  commun.  Il  est  donc  proba- 
ble qu'ils  ont  la  même  origine  et  que  ce  sont  deux 
dispositions  nouvelles  introduites  en  même  temps 
dans  la  loi  par  les  rois  mérovingiens  pour  remplir 
deu^t  lacunes  importantes  dans  l'ancien  droit  pénal 
de  la  Germanie.  La  nécessité  d'une  réforme  sur  ce 
point  ne  put  échapper  aux  rois  des  Wisigoths,  lors- 
qu'ils entreprirent  de  modifier  par  leur  code  les 
coutumes  de  leurs  sujets  barbares  :  «  Nous  vou* 
»  Ions,  y  est-il  dit ,  qu'aucun  homicide  ne  reste 
»  impuni  ;  et  celui-là  surtout  mérite  de  recevoir  la 
»  mort,  qui  a  voulu  la  donner  à  ceux  auxquels  il 
»  est  uni  de  plus  près  par  les  liens  du  sang.  En 
»  conséquence,  nous  promulguons  le  présent  édit 
»  pour  qu'à  l'avenir  quiconque  aura  commis  un 
»  parricide,  c'est-à-dire  aura  tué  son  père,  sa 
»  mère,  son  frère,  sa  sœur,  ou  quelqu'un  de  ses 
»  proches^  soit  aussitôt  saisi  par  le  juge  et  puni 
»  de  mort.  »  Il  me  semble  que  les  termes  mêmes 
de  cet  édit  montrent  assez  que  la  punition  des  par- 
ricides était  pour  les  Goths  comme  pour  les  Francs 
une  innovation. 

Maintenant  si  Ton  veut  se  rendre  compte  des 
motifs  de  cette  impunité  accordée  au  plus  grand 
des  crimes,  à  un  crime  que  tous  les  peuples  ont 
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poursuivi  de  leur  exécration,  il  suffira  de  se  rap- 
peler les  explications  que  nous  avons  données  plus 
haut  sur  les  principes  fondamentaux  du  système 
pénal  des  Germains.  L'unique  objet  de  ce  système 
était  de  rétablir  la  paix  entre  les  familles  qu^un  at- 
tentat avait  divisées,  en  leur  faisant  accepter  un 
compromis  qui  avait  pour  résultat  le  paiement  par 
l'une  des  deux  parties  d'une  indemnité  appelée 
composition.  Lorsqu'il  n'y  avait  pas  cause  de  guerre 
entre  deux  familles,  la  paix  publique  n'étant  pas 
troublée,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  composition ,  et 
par  conséquent  il  n'y  avait  pas  de  pénalité,  puis- 
que le  paiement  de  l'indemnité  réglée  par  le  mall- 
berg  était  la  seule  peine  qui  pût  être  imposée  à  ce- 
lui qui  était  reconnu  coupable  d'une  agression  in- 
juste. Or,  dans  le  cas  d'un  meurtre  commis  par  un 
fils  sur  son  père,  par  un  frère  sur  son  frère,  par  un 
neveu  sur  son  oncle,  il  n'y  avait  pas  cause  de  guerre 
entre  deux  familles,  puisque  tout  se  passait  entre 
proches  parents,  entre  les  membres  d'un  seul  et 
même  clan.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  composi* 
tion,  et  par  suite  point  de  châtiment  légal. 

Nous  avons  vu  qu'il  en  était  de  même  pour  le 
crime  d'infanticide  ;  il  restait  impuni  parce  qu'il  ne 
pouvait  donner  lieu  à  une  composition  et  que  per« 
sonne  n'était  en  droit  de  réclamer  le  prix  du  sang. 
Les  mêmes  raisons  assuraient  l'impunité  au  meur- 
tre commis  par  le  père  sur  son  fils ,  et  par  le  mai- 
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tre  sur  son  esclave  ou  son  lide.  Ainsi  cha<iue  &•« 
mille,  ou  plutôt  chaque  clan  (car  nous  n'avons 
que  ce  mot  pour  exprimer  la  réunion  de  la  famille 
et  de  la  domesticité),  formait  une  sorte  d'état  indé< 
pendant  qui  avait  sa  police  à  part,  sa  juridiction  in- 
térieure et  qui  n'admettait  pas  l'intervention  des 
pouvoirs  sociaux,  même  pour  la  répression  des  plus 
grands  crimes,  lorsqu'ils  ne  sortaient  point  du  cer- 
cle des  relations  domestiques.  Dans  Tancienne 
Rome  la  famille  était  aussi  constituée  avec  une  en* 
tière  indépendance.  Le  pouvoir  du  chef  de  clan,  du 
père  de  famille  était  le  seul  qui  fût  reconnu  par  tous 
ceux  que  rattachaient  à  lui  les  liens  du  sang  ou  de 
la  servitude.  Lui  seul  était  juge  des  délits  commis 
par  sa  femme ,  par  ses  enfants ,  par  ses  esclaves  ;  il 
avait  sur  eux  tous  droit  de  vie  et  de  mort  et  aucune 
puissance  étrangère  n'intervenait  entre  eux  et  lui. 
Sous  ce  dernier  rapport  il  y  avait  similitude  entre 
le  clan  romain  et  le  clan  germanique.  Mais  ils  diffé- 
raient en  ce  que  dans  l'un,  le  père  de  famille  était  un 
despote,  un  maître  absolu;  dans  l'autre,  le  premier 
seulement  entre  ses  égaux.  A  Rome  le  fils  était  un 
esclave  dont  le  père  disposait  à  son  gré,  qu'il  pou- 
vait maltraiter,  tuer  ou  vendre,  et  qui  devait  tou- 
jours obéir.  Dans  la  Germanie  c'était  un  associé 
libre,  dont  la  soumission  était  volontaire  et  la  ré- 
volte permise.  On  peut  dire  que  dans  les  deux 
systèmes  la  famille  formait  également  un  étatindé* 


j. 
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pendant;  mais  à  Rome  le  clan  était  une  monar- 
diie,  dans  ta  Germarïie  une  république;  d'un 
eôté  }l  était  constitué  sur  le  principe  de  l'autorité, 
de  l'autre  sur  celui  de  la  liberté  individuelle.  De 
là  vient  que  les  Romains  punissaient  le  parricide 
comme  un  £êicriM^>e  ^  parce  que  toute*  la  famille 
à  leurs  yeux  était  personnifiée  dans  son  chef.  Les 
Germains  le  hissaient  impuni  parce  que  la  fa- 
mille était  pow  eux  une  association  libre  dont  lés 
troubles  intérieurs  n'étaient  point  justiciables  de  la 
puissance  nationale,  qui  ne  devait  intervenir  qUé 
pour  maintenir  la  paix  publique  mt!re  les  diverse^ 
aggrégations  doàt  se  composait  le  peuple  ou  l'Ëtat. 
Ces  conséquences  rigoureuses  du  système  pénal  des 
Germains  étaient  évidemment  incompatibles  avec 
l'ordre  d'une  société  civilisée.  Aussi  avons-nous  vu 
qu'un  des  premiers  soins  des  rois  barbares  ,  établis 
dans  la  Gaule,  fut  d'établir  contre  les  délits  commis 
dans  l'intérieur  des  familles  la  répression  légale  à 
laquelle  les  anciennes  coutumes  de  la  Germanie  se 
refusaient. 

Il  est  encore  uti  crime  odieux  dont  les  lois  ger- 
maniques se  sont  peu  occupées  ;  c'est  l'empoison- 
nement. Les  Germains  commettaient  souvent  des 
meurtres  dans  le  prettiier  mouvement  d'ttne  colère 
impétueuse,  impetu  et  irây  dit  Tacite.  Mais  leur 
fierté  et  leur  féroce  impatience  ne  pouvaient  se  prê* 
ter  aux  combinaisons  lâches  et  perfides  par  lesquel-' 

T.  IIF.  29 
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les  le  poison  versé  goutte  à  goutte  enduit  tento- 
ment  un  homme  au  tombeau.  La  loi  salîque  prévoit 
cependant  le  cas  où  un  homme  libre  aurait  donné 
à  un  autre  un  breuvage  mortel.  Si  celui  qui  a  pris 
le  breuvage  en  meurt,  l'empoisonneur  doit  payer  le 
prix  de  l'homme  ou  200  sols.  SU  survit,  h  compost* 
tion  pour  la  tentative  d'empoisonnement  est  de  62 
sols  et  T  \  La  même  peine  est  appliquée  à  cdui  qui 
aurait  jeté  sur  son  ennemi  un  maléfiee  ou  Taurait 
privé  de  Tusage  de  quelqu'un  de  ses  membres  par 
une  ligatwe  ^,  pratique  superstitieuse  à  laquelle  on 
croyait  encore  beaucoup  dans  le  XVI*  siècle  et 
qu'on  appelait  alors  rumer  VaignilleUe. 

La  loi  des  Ripuaires  punit  la  tentative  d'empoi- 
sonnement d'une  composition  de  1 00  sols  ou  de  la 
moitié  du  prix  de  l'homme  ^.  C'était  le  taux  ordi- 


*  Les  Sal.  ]ier.,t.  xxii,  art.  1.  Si  quis  alteri  herbas  dederit  bibere 
ut  moriatur,  S,000  den.,  qui  faciunt  sol.  200,  calp.  jad.  Et  ti  is  coi 
maleficium  fecerit  evaserit,  2,500  den.,  qMi  faciunt  sol  62  cam  dimi- 
dio,  culp.  jud.  (FoH»-.  mallb.,  tkowespho  acfaltko;  isl.,  tofur,  malefi- 
cium ;  afal,  calamitas  ;  allem.,  tkun ,  facere  :  maleficio  calamitatem 
facere.)Marcul£e  nous  a  conservé  la  formule  du  serment  {^été  par  une 
femme  accusée  d'empoisonnement,  pour  attester  son  innocence. (Mar- 
Gulfi  form.  appendix,  34.  Notitia  de  herbis  maleficis).  11  est  â  remar- 
quer que  les  GevmamB  ne  paraissent  pas  avoir  connu  les  poisons  mi- 
néf^ux  ;  le  mot  herbaria  étfrit  synonyme  il'empoi^oaoeutse* 

3  Ibid.,  art.  4.  Si  quis  alteri  aliquod  maleficium  superjactaverit, 
éive  cum  ligaturis  in  aliquo  loco  miserit,  2,500  den.,  qui  faciunt  soL 
(EU  el  dimidiom,  culp.  jud. 

''  Lex  Rip.,  \'  Lxxxiii. 
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naire  pour  les  tentatives  d  homicide  qui  n'avaient 
pas  été  suivies  d'effet  et  la  loi  des  Ripuaires,  est  en 
cela  plus  conforme  que  la  loi  salique  aux  vrais  prin- 
cipes du  droit  pénal. 

La  loi  des  Bavarois  s'en  écarte  encore  plus  ;  elle 
fait  payer  seulement  1 2  sols  à  celui  qui  aurait  don- 
né du  poison  à  an  homme  libre  ou  l'aurait  blessé 
avec  une  flèche  empoisonnée  si  la  mort  ne  s'en  est 
pas  suivie  ". 

La  loi  des  Wtsigoths  prononce  la  peine  Capitale 
contre  l'empoisonnement  qui  avait  causé  la  mort  ; 
si  celui  qui  avait  pris  le  poison  était  revenu  à  la  vie, 
le  coupable,  homme  libre  ou  esclave,  lui  était  livré 
pour  en  disposer  à  sa  volonté  *.  II  semble  qu'il  n'y 
a  pas  proportion  entre  ces  deux  peines  ;  car  la  se- 
conde pouvait  être  souvent  en  réalité  plus  cruelle 
que  la  première. 

La  même  loi  s'occupe  beaucoup  des  maléfices  ; 
elle  signale  les  invocations  aux  démons  et  les  sa- 
crifices nocturnes  au  moyen  desquels  on  pouvait 
troubler  les  esprits  ou  faire  tomber  la  grêle  sur  les 
vignes  et  les  moissons;  elle  parlé  aussi  des  liga^ 
tvres,  soit  sur  les  hommes,  soit  sur  les  animaux^  et 

*  Lex  Baiw.y  t.  iii,  c.  6.  Si  quis  cum  sagittÂ  toxicatà  alicui  san-* 
guÎDem  fuderity  cum  12  sol.  componat.  C.  7.  Similiter  qui  potioiMm 
hujtusmodi  donaverit  alieui  in  quo  mortiferom  esse  dinoscîtur,  quâm- 
vis  parvum  sit  aut  multum,  si  evaserit,  ctim  12  sol.  componat. 

*  Lex  Wisig.,  l.  n,  t.  rrf,  a.  2, 
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des  caractères  mystérieux  qu'il  suffisait  de  tracer 
sur  une  tablette  pour  rendre  un  homme  malade  ou 
muet,  et  le  faire  dépérir  lentement  sous  Tatteinte 
d'un  mal  inconnu.  Ceux  qui  étaient  convaincus  de 
ces  énormités  devaient  être  rasés  et  recevoir  publi- 
quement 200  coups  de  fouet;  puis  on  les  prome- 
nait autour  des  champs  qu'ils  avaient  rendus  sté- 
riles, et  on  les'renfermait  ensuite  à  perpétuité  dans 
un  cachot  pour  les  mettre  hors  d'état  de  nuire  désor- 
mais à  la  société  ' .  Ces  superstitions  de  Faneienne 
Gaule  ont  traversé  le  moyen-âge  et  se  conservent 
dans  nos  campagnes.  Dernièrement  encore ,  dans 
certaines  provinces,  on  accusait  les  prêtres  de  faire 
la  grêle. 

Le  code  des  Wisigoths  contient  aussi  plusieurs 
articles  contre  les  augures,  les  devins  et  Tastrologie 
judiciaire.  On  sait  combien  les  Romains  étaient 
adonnés  à  ces  pratiques  superstitieuses,  et  les  pre- 
miers empereurs  eux-mêmes  furent  obligés  de  re- 
nouveler sans  cessé  leurs  décrets  de  proscription 
contre  les  mathématiciens  et  les  astrologues,  ce  qui 
ne  les  empêchait  point  de  revenir,  soutenus  par 

*  U)id.  y  c.  3.  Malefici  et  immissores  tempestatum  qui  quibasdam 
incantationibus  grandi nem  in  vineas  messesque  mittere  perhibentur... 
ubicunque  à  judice  vel  actore ,  vel  procuratore  loci  reperti  faerint, 
200  flagellis  publiée  verberentur  et  deealvati  deformiter,  de  em  con- 
▼icinas  possessiones  eircuire  cogantur  inviti,  ut  eorum  alii  corrigantur 
exemplo  ;  quos  tameu  judex ,  ne  uUeriùs  evagantes  talia  facere  per* 
mittantur,  in  retrusione  faciat  esse ,  ut  ibi ,  accepta  veste  stque  sub- 
stantià,  ità  vivant  ne  vivcntibus  noccndi  aditum  habeant. 
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r^ngouemeni  public.  Ce  sont  là  les  mœurs  et  la  lé- 
gislation du  Bas-Empire.  Nous  y  reviendrons  dans 
nos  études  sur  les  populations  gallo-romaines. 

Nous  avons  analysé  toutes  les  circonstances  ag- 
gravantes de  l'homicide;  elles  étaient  nombreu- 
ses et  définies  avec  soin  dans  tes  codes  germani- 
ques. Quant  aux  circonstances  atténuantes,  elles 
se  réduisaient  à  deux  :  la  défense  légitime  ou  la 
provocation,  et  le  flagrant  délit.  Encore  ne  les  trou- 
vons-nous mentionnées  que  dans  le  code  des  Ri- 
puaires.  D'après  les  termes  même  de  cette  loi,  «  ce- 
»  lui  qui  surprenait  un  homme  sur  spn  bien ,  sur 
»  sa  femme  ou  sur  sa  fille,  »  devait  essayer  d'a- 
bord de  s'en  emparer  et  de  le  lier,  pour  le  traduire 
devant  le  mallberg;  mais  si  dans  la  lutte  il  venait 
à  lui  porter  un  coup  mortel,  aucune  responsabilité 
ne  pesait  sur  lui  à  raison  de  ce  meurtre ,  pourvu 
qu'il  eût  rempli  les  formalités  suivantes.  Il  fallait, 
en  présence  de  témoins,  relever  le  cadavre  et  le 
mettre  sur  une  claie ,  puis  le  traîner  dan^  un  carre - 
four^  le  garder  là  pendant  quatorze  jours  à  la  vue 
de  tous  les  passants,  et  déclarer,  ensuit^  au  juge, 
sous  serment ,  dans  le  mallberg ,  que  cet  homme 
avait  été  tué  au  moment  où  il  commettait  un  crixne 
qui  méritait  la  mort.  Alors  il  n'était  point  dû  de 
composition  pour  l'homix^ide  \  Il  est  probable  que 

■  Le\  Rip.  j  t.  Lxxvii.  De  homine  furbaltudo.  Si  quis  hominem  super 
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ce  moyen  d  écarter  la  responsabilité  du  meurtre  » 
dans  le  cas  de  légitime  défense,  était  admis  par  tous 
les  peuples  germaniques. 

Nous  avons  vu  au  chapitre  précédent  que  la  loi 
des  Bavarois  autorisait  également  I0  mari  à  tuer  le 
coupable  surpris  en  adultère;  seulement  le  prix  de 
1  homme  ainsi  tué  en  flagrant  délit  était  déduit  sur 
la  composition  que  sa  famille  aurait  eu  à  payer  pour 
son  crime'. 

Le  code  des  Bourguignons,  qui  avait  substitué  la 
peine  de  mort  au  système  das  compositions,  per- 
mettait au  coupable  de  racheter  sa  vie,  seulement 
quand  il  avait  été  provoqué  par  des  violences ,  des 
coups  ou  des  blessures  ;  dans  ce  cas  il  ne  devait 
payer  que  la  moitié  du  prix  de  l'homme,  suivant  la 
condition  de  celui  quil  avait  tué  ^. 

La  loi  des  Wisigoths  est  celle  qui  définit  avec  le 
plus  de  soin  les  circonstances  atténuantes.  Il  n'y 


rébus  suis  comprehenderit  et  euro  ligare  volucrit,  aut  super  uxorem 
seu  super  filiam,  vel  his  similibus,  et  non  prsevaluerît  ligare,  sed  cor- 
pus ei  excesserit  et  eum  intcrfecerit ,  corâm  testibua  ïb  quadmvio  in 
clidà  eum  leyare  débet ,  et  sic  quatuordecim  noctes  custodire,  et  tune 
antè  judicem  in  haraho  conjuret,  quod  eum  de  vità  forfactum  interfb- 
eisset.  Sin  auiem  ista  non  adimplevcrit,  homicida  culpabilis  ju^icetur. 
Je  traduis  haraho  par  mallberg.  En  islandais,  kar  signifie  élevé,  excel- 
eus;  c'est  le  sens  de  bêrg.  Mal  en  islandais,  cûUûijiàum,  a  exaeteraent 
le  même  sens  que  le  mot  parlement ,  parkaneraum ,  du  moyen-âge. 
Mallberg  signifie  littéralement  un  parlement  tenu  sur  un  lieu  cleyé, 
coUoquiutK  in  loco  excelso. 

*  Lex  Baiw. ,  tit.  tu  ,  c.  1  et  2. 

*  Lex  Burg.,  tit.  ii.  De  horoicidiis,.  art.  2. 
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savait  lieu  à  aucune  peine  toutes  les  fois  que  le  meur- 
tre était  involontaire':  Néanmoins  si  Ton  faisait 
périr  un  homme  en  le  renversant  par  hasard  ou  en 
lui  portant  un  coup  imprévu ,  on  pouvait  être  pas- 
sible de  cinquante  coups  de  fouet  et  d'une  amende  ^ 
d'une  livre  d'or*.  C'est  Thomicide  par  imprudence 
de  notre  code  pénal. 

Par  urne  (Singulière  exception,  le  maitrequi  avait 
frs|)pé  ^on  disciple  jusqu'à  le  faire  mourir  sous  le 
fouet,  était  dispensé  de  toute  peine,  pourvu  qu'il 
n'eût  agi  ni  par  haine,  ni  par  malice  «  mais  seule- 
ment pour  enseigner  et  corriger  ;  «  car,  dit  la  loi , 
»  rÊcriture*8ainte  l'a  déclaré,  malheur  à  celui  qui 
*  rqettela  discipline^!  »  C'était  pousser  l'amour  de  ' 
la  discipline  un  peu  loin  ;  au  surplus,  ce  mode  de 
correction  plus  ou  moins  mitigé  a  été  en  usage  dans 
toutes  les  écoles  jusqu'à  notre  siècle. 

Cette  loi  était  très  sévère  contre  les  provocateurs. 
En  tout  elle  tendait  à  réprimer  k  turbulence  des 
mœurs  barbares.  L'homme  attaqué  ou  frappé  pou- 
vait tuer  1  agresseur  sans  encourir  aucune  peine  : 
«  Car,  dit  judicieusement  la  loi,  il  vaut  mieux  dé- 

*  Lex'Wisig.,  lib.  ti,  tit.  y,  c.  1  et  2.  Quicunquc  nesciens  homi- 
nem  occiderit  et  nttUiiBi  contra  eum  odium  habuerit,  juxtÀ  domini 
vocem  reus  mortis  non  erit  ^  non  enini  est  justum  ut  illum  homicidas  ■. 
«damoum  aut  pena  percutiat  quem  voluntas  homicidii  non  cruentat. 

*  Auri  tibrae  damnum  habcbit  quarc  laesionem  vitae  neglexerit.  Ibid. 
«.  3. 

'  Ibid.,  c.  S. 
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»  fendre  sa  vie  que  de  s'en  rapporter  à  ses  parents 
»  pour  être  vengé  après  sa  mort  '.  »  Le  seul  fait 
d  a  voir  tiré  1  epée,  sans  même  s'en  être  servi  >  était 
puni  d'une  amende  de  10  sols^.  Lorsqu'il  s'élevait 
une  riic^  et  qu'ijin  des  combattants,  en  voulant 
frapper  son  adversaire ,  tuait  une  autre  personne , 
on  regardait  comme  le  vrai  coupable,  non^cdui  qui 
avait  porté  le  coup,  mais  celui  qui  avait  provoqué 
la  rixe,  et  on  lui  faisait  payer  une  eomposition  de 
1 00  sols  d'or  ;  celui  qui  avait  frappé  n'en  payait  que 
50^.  Ces  dispositions  sont  justes  et  ne  suaient 
point  déplacées  dans  nos  codes  modernes.  Si  un 
homme  se  jetait  entre  deux  combattants  pour  les 
séparer,  et  recevait  une  blessure  mortelle,  la  com- 
position n'était  que  d'une  livre  d'or,  «  parce  que, 
»  dit  la  loi ,  celui  qui  l'avait  frappé  n'avait  pas  eu 
»  intention  de  le  tuer.  Cependant ,  ajoute-t>-elle , 
»  nous  infligeons  cette  amende  afin  de  ne  pas  lais- 
»  ser  impunie  la  mort  de  celui  qui  s'est  exposé 
»  pour  rétablir  la  paix  ^.  » 
En  général,  les  Germains  voyaient  d'un  oeil  peu 


*  Quia  jco^modiùs  epit  irato  viveptem  reslstcr<;  quàm  se  post  obi- 
tum  ulciscendum  relinquere.  (  Tit.  iv,  c.  6.) 

'  La  même  disposition  se  retrouve  dans  la  loi  des  Bourguignons. 
Lex  Burg.,  tit.  mvii.  De  educto  gladio. 

'  Tit.  V,  c.  4.  Si  quis  altcrum  percutere  volens ,  alterum  occidat 
hominem. 

*  Ibid.,  c.  5.  Si  homo  exortàcaede  moriatur. 
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favoraUe  Tintervention  dans  les  querelles  d'autrui. 
D  après  la  loi  des  Bavarois,  celui  qui  arrêtait  un 
homme  libre  fuyant  devant  ses  ennemis,  et  leur 
donnait  ainsi  les  moyens  de  l'atteindre,  devait  payer 
une  composition  de  1  SI  sols,  lors  même  qu'il  ne  lui 
aurait  fait  aucun  autre  mal  et  qu'il  ne  l'aurait  pas 
touché.  Les  Bavarois  avaient  un  mot  particulier 
pour  caractériser  cet  appui  prêté  au  plus  fort  ;  ils 
l'appelaient  wancstodal  K 

Les  crimes  chez  les  Germains  étaient  rarement 
iaolés,  comme  on  a  pu  le  voir  par  tout  ce  qui  pré- 
cède. Les  meurtres,  les  rapts ,  les  pillages  étaient 
ordinairement  commis  par  des  bandes  armées,  par 
des  chefs  assistés  de  leurs  amis,  de  leurs  lides  et  de 
leurs  esclaves.  Souvent  aussi  le  crime  était  exécuté 
par  la  main  d'un  mercenaire  qui  se  chargeait  d'ac- 
oomplir  une  vengeance  dont  il  n'était  que  l'instru- 
ment, salarié.  Donner  ou  recevoir  la  mort  était  pour 
les  Germains  la  chose  la  plus  indifférente  et  celle  qui 
leur  coûtait  le  moins.  Etrangers,  suivant  la  remar- 
que de  Tacite,  à  toute  espèce  d'industrie  et  de  tra- 
vail utile,  ils  ne  vivaient  que  pour  la  guerre  et  l'or- 


'  Lex  Baiw.,  t.  m  ,  c.  2.  Si  quis  libeivà  façie  iqimicorain^  quorum 
f ugerit  et  alius  eum  per  vim  coDstare  fecerit  aut  se  contra  illum  para- 
vent, interdCun  iuimici  illius  conjunxerint^et}interfecerint,^ct  iste^ni- 
hil  ampliùs  commiserit  nec  ipse  tctigerit,  quod  vancstodal\dicuni , 
çum  12  £o1.  componat  parcntibus  suis.  (Islandais.  Sloda,  juvare.) 
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gie'.  On  trouvait  donc  toujours  des  bras  prêts  à 
frapper,  pour  une  modique  récompense,  la  victime 
qu'on  leur  désignait.  Les  nombreuses  dispositions 
que  contiennent  tous  les  codes  germaniques  sur  les 
assassins  à  gages  prouvent  combim  ces  marchés 
criminels  étaient  fréquents.  Sous  les  rois  mérovin-- 
giens,  Grégoire  de  Tours  rapporte  une  foule  d'exem- 
ples d'assassinats  commis,  par  des  émissaires  soldés. 
Cet  usage  s'est  perpétué  très  avant  dans  le  moyen- 
âge  ;  il  n'y  a  pas  deux  cents  ans  que,  dans  le  midi 
de  l'Europe  surtout,  les  assassins  à  gages,  les  bnsviy 
comme  on  les  appdait  en  Italie,  s'étaient  tellement 
multipliés,  que  les  gouvernements, effirayés de  lau- 
dace  de  leurs  attentats,  prodiguaient  en  vain  les 
mesures  les  plus  sévères  pour  en  diminuer  le  nom- 
bre. La  coutume  était  plus  forte  que  la  loi,  et  il  n'y 
avait  pas  un  seigneur  qui  ne  Unt  à  honneur  d'en- 
tretenir au  moins  quelques  bravi  à  son  s^vice. 

La  loi  salique  punissait  d'une  composition  de  1 00 
sols  celui  qui  louait  un  homme  pour  commettre  un 
assassinat  ^.  Le  mercenaire  qui  s'était  engagé  à  ac- 

*  Quotiens  bella  non  ineunt,  non  muUùm  venatibus,  plus  per 
otium  tranftigunt  dediti  somno  ciboque.  Fortiftsimus  quisque  ac  belli- 
cosissimusy  delegatà  domùs  et  penatium  et  agrorum  curàfeminis  8ft~ 
nibusque  et  infirmissimo  cuique  et  familià,  ipsi  hebent  (Tacite, 
Mores  Germ.,  c.  15).  Ce  sont  bien  là  les  mœurs  des  seigneurs  francs 
telles  que  les  dépeint  Grégoire  de  Tours. 

*  hex  Sal.,  Her.,  tit.  xxxi.  De  elocationibus ,  art.  1.  Si  quis  in 
furtum  aliquem  locarc  voluerit  ut  hominem  interficiat  et  indè  pre- 
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« 

complir  le  crime  et  qui  en  avait  reçu  le  prix,  était 
condamné  à  une  amende  de  62  sols  et  demi ,  lors 
même  que  son  engagement  restait  sans  exécution  '. 
Si  un  tîerd  avait  servi  d'intermédiaire  pour  conclure 
le  marché,  il  devait  payer  la  même  somme  ^. 

La  loi  des  Frisons  est  celle  qui  contient  le  plus 
de  d$tftUs  sur  ces  engagements  criminels.  Le  prin- 
cipe qu'elle  pose  est  que  si  le  mercenaire  qui  a  coBir 
mis  l'attentat  a  pris  la  fuite  et  a  disparu  du  pays  , 
celui  qui  Ta  soldé  doit  payer  le  tiers  du  prix  de 
rhomine  a^s^^siaé.  S'il  n'est  pas  sorti  du  pays  et 
qu'on  puiws  l'y  retrouver,  celui  qui  a  commandé 
JçiCfipie  est  déchargé  détente  responsabilité  pour 
le  paienfte^t  de  la  composition  ;  mais,  dit  la  loi ,  il 
reste  exposé^  l'inirsitié  des  parents  de  l'homme  qu  il 
a  fait  tuer  ^.  C'était  ainsi  que  les  représailles  se  suc- 


tinm  aecipitt»  4,000  den.,  qui  ftciant  «ol.  100,  culp.  jud.  (Form. 
Mallb.,  awena.  Islandais,  avinningr,  lacrum.) 

^  Ibid.,  art.  2.  Si  quis  in  furtum  aliquem  elocare  voluerit  ut  ho- 
minem  interficîat,  et  pretium  ab  hoc  acceperit  et  non  fecerit,  cui  fuerit 
adprobatum»  3,900  dev*,  qui  leuciunt  sol.  63  et  dimidium,  culp.  jud. 
(Form,  Mallb.  seUmdo  efa,  Isl.,  tel^  yendere.  AUem.,  oiui^r,  alius. 
Isl.  efndy  promissio  :  vendere  promissionem  alteri.) 

*  Ibid.,  art.  5.  Si  ver6  per  tertium  locatio  ipsa  fuerit  transmissa, 
3»500  den.,  qui  faciunt  sol.  02 et  dimidium,  culpabilis  judicetur  unus- 
quisque  illorum ,  scilicet  dans ,  accipiens  et  poitaug. 

'  Lex  Fris.,  «tit.  ii,  art.  1.  Si  nobilis  nobilem  per  ingenium  alio 
homini  ad  pccidendum  exposuerit ,  et  is  qui  eum  occidit  patrià  re- 
lictà  profugcrit ,  qui  eum  exposuit  tertiam  partem  leudis  componat. 
Art.  2.  Si  verô  homicida  non  fugerit^  nihil  solvat,  sed  tantùm  inimici- 
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cédaient  à  Finfini  et  qu'un  seul  attentat  faisait  cou- 
ler des  flots  de  sang  par  tous  ceux  dont  il  devenait 
l'occasion  et  la  cause. 

Dans  les  articles,  que  nous  venons  de  citer,  il  ne 
s'agit  pas  de  crimes  commis  par  des  esclaves  ou  des 
lides  sur  l'ordre  de  leur  maître.  -  Dans  ce  cas  nous 
avons  vu  que  le  maître  était  seul  responsable.  Les 
mercenaires  dont  il  est  ici  question  étaient  des 
hommes  libres  qui  pour  un  salaire  mettaient  leur 
bras  au  service  des  vengeances  d'un  autre.   La  loi 
des  Wisigoths  décide  que  si  des  hommes  libres  se 
sont  entendus  pour  commettre  un  assassinat,  ceux 
qui  auront  porté  les  coups  seront  punis  de  mort  ; 
quant  à  ceux  qui  auront  simplement  consmllé  le 
crime,  ils  seront  condamnés  à  recevoir  SlOO  coups 
de  fouet  et  paieront  en  outre  30*  sols  d*or  aux  pa- 
rents de  la  victime  ;  car,  dit  la  loi ,  celui  qui  con- 
seille ou  qui  commande  le  crime  n'est  pas  moins 
coupable  que  celui  qui  l'exécute  \ 

Dans  la  Germanie,  les  chefs  des  nations  donnaient 
euxrmêmes  l'exemple  de  ces  meurtres  salariés  et  en 
assuraient  l'impunité  à  leurs  agents.  L'histoire  en 


lias  propinquorum  hominis  occisi  patiatur  donec,  qûomodô  potuerit, 
eorum  amicitiam  adipiscatur.  Les  mêmes  dispositions  s'appliquaient 
aux  hommes  libres  et  même  aux  lides. 

*  Lex  Wisig.,  lib.  vi,  tit.  y,  c.  12.  Quoniam  consilio  quisque  aut 
jussu,  homicidium  facienduro  insistena,  noxior  judicandus  est  quàm. 
ille  qui  homicidium  opcrc  perpetravit. 
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offre  plus  d  un  exemple  sous  la  dynastie  mérovin* 
gienne ,  et  la  loi  des  Bavarois  s'explique  formelle^ 
ment  à  cet  égard  :  <  Celui,  dit-elle ,  qui  aura  tué  un 
»  homme  par  ordre  du.  roi  ou  du  duc  qui  a  le  pou- 
>  voir  suprême  dans  la  province ,  ne  pourra  être 
»  recherché  pour  ce  meurtre  ni  même  exposé  à  la 
»  vengeance  des  parents  de  l'homme  assassiné; 
»  car  il  n'a  fait  qu'obéir  à  l'ordre  de  son  seigneur, 
»  auquel  il  ne  pmivait  rien  refuser.  Lé  due  doit  le 
»  prendre  sous  sa  protection  lui  et  ses  enfants  ;  et 
»  si  le  duc  qui  a  donné  cet  ordre  est  mort^  le  meur- 
»  trier  doit  être  protégé  par  son  successeur  ^»  Ja- 
mais la  légitimité  de  l'assassinat  politique  n'a  été 
proclamée  plus  ouvertement»  En  présence  de  cette 
sanction  du  meurtre ,  que  devient  l'article  de  la 
même  loi  qui  porte  qu  aucun  Bavarois  ne  peut  être 
privé  de  sa  vie  ou  de  ses  biens  que  dans  les  cas 
qu'dle  spécifie?  Le  chef  de  la  nation  ne  pouvait 
&ire  condamner  juridiquement  à  mort  un  homme 
libre  ;  mai«  il  lui  était  permis  de  le  faire  assas** 
siner. 

Si  Ion  compare  ces  lois  des  peuples  purement 
germaniques,  tels  que  les  Bavarois  ou  les  Frisons^ 


*■  Lex  Bâiw.y  tit.  ii^  c.  S>  art.  1.  Si  quis  homiuem  per  jussio- 
nem  régis  vel  ducis  sui  qui  illaoi  provinciam  in  potestate  habet ,  oc^ 
ciderit,  non  requiratur  ei  nec  faidosus  sit,  quia  jussio  domini  sui  fuit 
et  non  potuit  contradicere  jussionem;  sed  dux  défendait  eum  et  fi- 
lios  ejut. 
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avec  le  code  des  Wisigoths,  rédigé  som  Thifluence 
gallo-romaine ,  on  sera  frappé  de  ta  distance  qui  les 
sépare.  D'un  côté,  c'est  encore  la  vie  barbare  dans 
toute  la  plénitude  de  sa  sauvage  indépendance.  De 
Vautre,  on  voit  se  manifester  des  principes  de  mo- 
rale publique  et  des  moyens  de  répression  efficace 
qnî  tendent  à  raffermir  les  bases  de  Tétat  social. 
Par  ce  progrès  dèd  institutions  et  des  idées  on  peut 
juger  des  efforts  que  firent  les  rois  des  nations  éta- 
blies dans  la  Gaule  pour  échapper  à  la  barbarie  dont 
Hs  étaient  sortis  eui-mèmes,  et  pour  entrer  dans 
les  conditions  d'ordre  et  de  paii  intérieure,  qui  seo- 
les  constituent  les  sociétés  citirtsées. 

Ces  efforts  furent  malheureusement  impuissants. 
Les  mœurs  qu'il  fallait  rélbrmei^  étaient  plus  forfes 
que  les  lois  par  lesquelles  on  les  combattait.  Sur  le 
sol  de  la  Gaule ,  au  VI®  siècle,  la  Barbarie  et  la 
Bkmanie ,  suivant  l'expression  du  poèt^  Fortunat , 
étaient  en  présence.  L'une  n'avait  pas  asservi  Tau- 
tre,  comme  on  l'a  supposé  à  tort  ;  dles  se  touchaient 
sans  se  confondre;  la  balance  entre  elles  était  égale, 
et  même  on  peut  dire  que  la  royauté  pesait  de  tout 
son  poids  en  faveur  des  mœurs  romaines.  Cepen- 
dant l'énergique  vitalité  de  la  barbarie  finit  par  ab- 
sorber la  civilisation  au  lieu  d'être  domptée  par  elle. 
Les  Barbares  ne  devinrent  point  des  hommes  poli- 
cés et  les  Romains  ne  tardèrent  pas  à  devenir  pres- 
qu'entièrement  Barbares.  On  leur  avait  conservé 
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leors  biens,  leur  liberté ,  leurs  lois  ;  ils  ne  surent 
pas  garder  leurs  moeurs  et  leur  nationalité  se  per- 
dit. 

Parmi  les  causes  qui  contribuèrent  à  amener  cette 
révolution  morale,  dans  laquelle  est  renfermée  toute 
l'histoire  de  nos  deux  premières  dynasties,  Tin- 
fluence  du  système  pénal  des  Germains  peut  être 
mise  au  premier  rang.  Nous  avons  déjà  plusieurs 
fois  insisté  sur  les  effets  désastreux  de  ce  système , 
et  nous  avons  signalé  son  action  dissolvante  sur 
l'organisMion  sociale.  Pour  achever  d'en  donner 
une  idée  juste  et  complète  nous  allons  résumer  ses 
conséquences  pratiques  et  ses  résultats  matériels. 

Rien  de  plus  doux  en  apparence  que  le  système 
pénal  de  ta  loi  salique.  Point  de  peines  aiïlictives  , 
point  de  châtiments  corporels,  point  d'emprisonne- 
ment, d'exil  même,  surtout  point  de  peine  de  mort. 
Dans  ce  code  qui  représente  les  coutumes  primiti- 
ves des  Germains,  elle  n'est  pas  une  seule  fois  pro- 
noncée. Jamais  la  philanthropie  moderne  n'a  été  si 
loin  dans  ses  rêves  les  plus  généreux.  Mais  ne  nous 
arrêtons  pas  à  la  surface,  pénétrons  jusqu'au  fond 
des  choses ,  arrivons  aux  réalités  et  nous  y  retrou- 
verons la  barbarie. 

Le  principe  des  lois  germaniques  était  que  tous 
les  genres  de  délits  et  même  les  plus  grands  crimes 
ne  devaient  être  expiés  que  par  le  paiement  d'une 
ind^snnité  ou  composition  évaluée  en  argent  ou 
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plutôt  en  bestiaux,  comme  nous  l^avons  prouvé 
plus  haut  par  Taccord  des  documents  du  Vr  siècle 
avec  le  témoignage  de  Tacite.  Le  taux  de  ces  com- 
positions était  en  général  fort  élevé.  Lé  crime  le  * 
plus  fréquent  chez  les  barbares  était  le  meurti^e»  et 
le  taux  ordinaire  de  la  composition  du  meurtre 
dans  la  loi  salique  était  de  200  sols  d'or  ;  il  pou- 
vait s'élever  à  300 ,  600 ,  900  et  même  1 ,800  sols 
représentant  la  valeur  de  1 00 ,  300 ,  500  et  même 
900  bœufs.  Chez  des  peuples  pauvres  comme  Té-^ 
taient  les  Germains,  il  est  évident  que  bien  peu  de 
coupables  étaient  en  état  de  racheter  leur  vie  à  un 
pareil  prix.Dans  nos  sociétés  modernes  elles-mêmes^ 
dont  l'opulence  est  si  supérieure  à  celle  des  nations 
les  plus  riches  de  lantiquité,  si  l'on  autorisait  les 
condamnés  à  mort  à  racheter  leur  tête  pour  une 
valeur  de  1 00  bœufs,  c'est-à-dire  de  20  à  30,000  fr^ , 
combien  en  trouverait-on  qui  eussent  des  ressour- 
ces suffisantes  pour  profiter  du  bénéfice  de  la  loi? 
Il  est  donc  évident  que  le  paiement  de  la  composi-^ 
tion  devait  être  un  cas  pour  ainsi  dire  exceptionnel 
et  que  linsolvabilité  du  coupable  était  le  fait  qui  se 
représentait  le  plus  souvent.  C'est  ce  fait  et  ses 
conséquences  que  nous  devons  examiner. 

Nous  avons  décrit  dans  le  2^  chapitre  de  ce  vo- 
lume les  formes  dramatiques  de  l'espèce  de  décla- 
ration d'insolvabilité  qu'on  appelait  chrenecrudis  ^ 
mot  qui  pourrait  se  traduire  en  latin  par  omne  va- 
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cuum.  Le  ccndamné  qui  ne  pouvait  payer  la  com- 
position exigée  de  lui,  ramassait  de  la  poussière  aux 
quatre  coins  de  sa  maison  pour  montrer  qu'il  n'y 
restait  plus  rien;  il  jetait  cette  poussière  par-dessus 
sa  tète;  sans  regarder  derrière  lui ,  sur  un  de  ses 
plus  proches  parents  qu  il  sommait  ainsi  d  acquitter 
sa  dette;  puis  ^  à  peine  couvert  d'un  reste  de  vête* 
ment,  prenant  en  main  un  bâton,  il  sautait  par- 
dessus la  haie  qui  formait  autour  de  son  habitation 
l'enceinte  sacrée  de  la  terre  salique  et  disparaissait 
dans  la  profondeur  des  bois  qui  devaient  être  désor- 
mais son  asile  \  Que  devenait  ce  malheureux  ainsi 
livré  à  lui-même,  sans  abri,  sans  ressource,  sans 
patrie,  sans  famille  ?  La  loi  salique  va  nous  appren- 
dre son  sort  :  «  Qu'il  ne  lui  soit  plus  permis  ,  dit- 
»  elle,  d'approcher  des  hommes  ;  quiconque  le  re- 
»  cevra  sous  son  toit  ou  lui  donnera  du  pain  , 
»  fût-ce  sa  femme  elle-même,  paiera  une  amende 
»  de  600  deniers  ou  <  5  sols  d'or  *.  »  Cette  défense 
d'accueillir  le  proscrit  était  annoncée  par  une  procla- 
mation publique  qu'on  appelait  ban,  bannus.  Delà 
les  noms  de  banni  et  de  bandit,  qui  tous  deux  ont 
le  même  sens  et  la  même  origine.  La  loi  des  Ri- 


*  Lex  Sal.,  Her.,  tit.  lxi.  De  chreneerude. 

*  Inter  homines  ei  non  liceat  accedere  ;  quicunque  ei  aut  pançm 
aut  hospitale,  sive  uxor  sua  sive  proxima  dederit,  600  den.,  qui  fa- 
eiunt  sol.  15.,  culp.  jud.  (Lex  Sal.,  Her.,  tit.  ltiii,  art.  1,  tit.  ux« 

tit.  LXXVI.) 

T.  ni.  SO 
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puaires  punissait  d'une  amende  de  60  sols  celui  qui 
recevait  un  banni  dans  sa  maison  \ 

Le  banni  était  en  état  de  guerre  avec  tous  les 
hommes,  in  faida ,  d'où  vient  qu  on  l'appelait  aussi 
faidosm  *.  Partout  où  on  le  rencontrait  on  pouvait 
le  tuer  impunément.  Mais  ses  ennemis  surtout , 
ceux  envers  qui  il  avait  commis  le  crime  qu'il  n'a- 
vait pu  racheter,  étaient  ardents  à  sa  poursuite.  Ils 
épiaient  tous  ses  pas,  le  suivaient  à  la  piste,  lui 
dressaient  des  embuscades  et  s'ils  parvenaient  à  se 
saisir  de  lui,  la  cruauté  de  leur  vengeance  n'avait 
de  bornes  que  celles  qu'ils  voulaient  bien  y  mettre 
eux-mêmes.  S'ils  le  prenaient  vivant,  ils  lui  cou- 
paient les  pieds  et  les  mains  et  l'abandonnaient 
ainsi  dans  un  carrefour  ,  le  laissant  expirer  lente- 
ment dans  une  douloureuse  agonie.  La  loi  proté- 
geait cette  vengeance  barbare  et  punissait  d'une 
composition  de  1 00  sols ,  la  moitié  du  prix  de 
l'homme,  celui  qui,  mu  peut-être  par  un  sentiment 
de  compassion,  abrégeait  le  supplice  du  malheu- 
reux proscrit  en  lui  donnant  la  mort  ^.  S'il  était 

'  Si  quia  hominem  qui  forbannitus  est  in  domum  recipere  prae- 
sumpserit,  60  sol.  culp.  jud.  (Lex  Ripuar.,  tit.  lxxxtii.) 

'  En  allemand  moderne  fehde,  signifie  encore  guerre,  hostilité. 

'  Lex  Sal.,  Her.,  tit.  xliv,  art.  8.  Si  quis  hominem  ingenuum  inve- 
nerit  in  quadrivio  aut  in  via ,  sine  manibus  aut  pedibus,  inimici  sui 
vi  detruncatus,  eteum  vità  privât  aut  occiderit,  4,000  den.,  quifa- 
ciunt  sol.  100,  culp.  jud.  (Form.  mallb.  frio  fald*  Allem.  mod., 
frey  feld,  champ  libre.  Eckard.  Il  fallait  laisser  le  champ  libre  à  la 
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tué  avant  d'être  pris,  ses  ennemis  lui  coupaient  la 
tête  et  la  plantaient  sur  un  pieu  dans  la  haie  qui 
formait  Fenceinte  de  leur  habitation  ;  c'était  encore 
un  trophée  légal  qu'il  était  défendu  de  leur  enlever 
sous  peine  d'une  amende  de  15  sols  *. 

Les  Francs  transplantés  dans  la  Gaule  ne  renon- 
cèrent point  à  ces  coutumes  féroces.  Grégoire  de 
Tours  en  rapporte  plusieurs  exemples  dont  il  avait 
été  presque  témoin.  J'en  citerai  seulement  deux. 
Burgolenus  et  Dodon ,  fils  de  Severus ,  noble  gallo- 
romain,  avaient  été  proscrits  comme  coupables  de 
complot  contre  le  roi  Chilpéric  ;  l'un  d'eux  fut  ar- 
rêté  en  essayant  de  fuir  et  périt  misérablement,  les 
pieds  et  les  mains  coupés  *. 

Un  seigneur  des  environs  de  Tours,  Chramni- 
sinde,  avait  tué  Sicharius,  sur  lequel  il  avait  à  ven- 

• 

vengeance).  L'usage  de  couper  à  son  ennemi  les  pieds  et  les  mains, 
et  de  le  laisser  périr  ainsi  par  la  perte  du  sang ,  e«t  très  ancien  et 
commun  à  beaucoup  de  peuples  ;  il  est  fait  mention  dans  la  Bible  de 
ce  supplice  qui  est  encore  usité  dans  tout  le  nord  de  TAfrique  ;  sou- 
vent nos  soldats  ont  trouvé  sur  les  chemins,  en  Algérie,  des  malheu- 
reux qu*Abd-el-Kader  avait  abandonnés  dans  cet  état.  Les  Germains, 
comme  les  Arabes ,  n'ayant  ni  villes  ni  bourgs ,  n'avaient  point  de 
places  publiques.  Les  endroits  où  quatre  chemins  se  croisaient  en 

tenaient  lieu ,  pour  les  actes  qui  devaient  se  faire  à  la  vue  de  tout  le 
monde. 

*  Lex  Sal.  Her.,  t.  xliv,  art.  10.  Si  quis  otputde  homine  quod  ini- 
mici  sui  in  palum  miserunt ,  sine  voluntate  alterius  depo&uerit ,  600 
den.,  qui  faciunt  sol.  15,  culp.  jud.  (Form.  mallb.,  rabanal;  rat^fen, 
rapere;  nal^  caput.  Eckard.) 

*  Alius  in  fugà  adprehensus,  truncatis  manibus  et  pedibus  interiit. 
(Grog.  Tur.,  Hist.  Franc,  lib.  v,  c.  26.) 
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ger  la  mort  de  ses  parents  ;  il  dépouilla  le  corps  de 
ses  vêtements,  Faccrocha  à  un  pieu  dans  la  haie  qui 
entourait  son  habitation,  puis  il  alla  se  présenter 
au  roi  pour  lui  déclarer  qu'il  avait  tué  son  ennemi  par 
droit  de  légitime  vengeance  *.  La  loi  salique  défen- 
dait également  de  décrocher  le  corps  que  l'on  avait 
pendu  de  cette  manière  à  un  arbre  ou  à  un  po- 
teau *. 

Ainsi  traqués  comme  des  bêtes  fauves,  les  pro- 
scrits en  prenaient  le  caractère  et  les  mœurs.  On 
les  désignait  le  plus  ordinairement  sous  le  nom  de 
warg  ou  varègues,  wargi.  Dans  la  langue  islandaise 
wargr  signifie  un  loup  et  de  là  est  venue  Texpression 
vulgaire  de  loup  garou,  lupus  wargus.  La  loi  salique 
n'accordait  pas  au  violateur  des  tombeaux  le  droit 
de  racheter  sa  vie  comme  pour  les  autres  crimes, 
par  une  composition  réglée  dans  le  mallberg;  il 
était  wargus  jusqu'à  ce  que  les  parents  de  celui  dont 
il  avait  violé  la  tombe  consentissent  d'eux-^mèmes  à 
lui  pardonner  ^. 

*■  Ghramnisindus  exanimum  corpus,  nudatum  vestimentis,  adpendit 
in  sœpit  stipite,  ascensisque  equis  ejus  ad  regem  pergit.  (Ibid,lib.  n, 
c.  19.) 

*  Si  quis  hominem  ingenuum  de  bareo  abbatiderit  sine  voluntate 
alteriuSy  2,800  den.,  qui  faciunt  sol.  45,  culp.  jud.  (Lex  Sal.,  Her., 
t.  xtiv,  art.  9.) 

^  Si  quis  corpus  jàm  sepultum  effodierit  et  expoliaverit,  wargus  sit 
usque  in  diem  quâ  cum  parentibus  ipsius  defuncti  convenerit.  (Lex 
Sal.jHer.,  t.  lvih,  art.  1.) 
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.  Nous!  a  VOUS.  VU  daps  la  loii  des  Frisons  que  celui 
qui  avait  fait  commettre  un  meurtre  par  uo  émis^ 
saire  soldé,  n'était  pas  tenu  de  payer  la  conn.posj'- 
tiop  si  1^  véritable  coupable  se  repl^ésentait,^  mais 
qu'il  restait  exposé  à  l'inimitié  des  parents  de  la 
victime.  L'homme  ainsi  en  état  de  guerre,  faidoiU^j 
pouvait  être  attaqué  partout,  excepté  dans  sa  mai- 
son, à  l'église  et  en  y  allant  ou  en  en  sortant,  et  à 
rassemblée  du  mallberg  ou  sur  le  chemin  pour  y 
aller  ou  en  revenir.  C'était  une.  sorte  de  trêve  de 
Dieu  qu'on  avait  essayé  dès-lors  d'établir  dans  les 
guerres  privées.  Celui  qui  la  violait  devait  payer 
neuf  fois  la  composition  du  meurtre  \ 

Si  le  témoignage  de  l'histoire  ne  venait  confira 
mer  celui  des  lois,  on  aurait  peine  à  croire  au  nom^- 
bre  immen^se  de  proscrits  ou  d'hommes  en  état  de 
guerre  privée  faidosiy  qui  erraient  dans  les  forêts  de 
la  Germanij^.La  plupart  s'empressaient  de  quitter  le 
pays  où  ils  avaient  commis  un  crime ,  sans  même 
attendre  le  jugement  du  mallberg,  comme  on  le  voit 
(j  par  le  titre  de  la  loi  des  Frisons  sur  les  assassins  à 
gages.  Il  n'y  avait  pas  de  jour  où  il  n'y  eût  parmi  le? 
Germains  des  rixes  et  du  sang  versé ,  et  chaque 
rixe,  chaque  meurtre  faisait  un  proscrit  de  plus.  De 

*  Lex  Fris.,  Add.,  1. 1,  art.  1.  Homo  faidosus  pacem  habeat  in  ec- 
clesià  y  in  domo  suà,  ad  ecclesiam  euDdo ,  de  ecclesià  redeundo,  ad 
placitum  eundo,  de  placito  redeundo;  qui  banc  pacem  effregeriJL  et 
hominem  occident,  novies  30  sol.  componat, 
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là  ces  bandes  si  nombreuses  de  bannis  ou  varègues 
que  les  contrées  germaniques  vomissaient  sans 
'  cesse  sur  les  pays  voisins  et  qui  s'accroissaient  jus- 
qu'à devenir  des  armées.  A  Constantinople,  les  em- 
pereurs avaient  formé  un  corps  de  varègiies  qui  fai- 
saient partie  de  leur  garde,  et  pour  le  recruter  ils 
n'avaient  que  l'embarras  de  choisir  dans  cette  foule 
de  proscrits  que  leur  envoyait  le  nord  de  l'Europe. 
Les  varègues  Scandinaves  au  IX''  siècle  ont  donné 
naissance  à  l'empire  de  Russie ,  et  cette  vaste  doipi- 
nation,  qui  embrasse  aujourd'hui  près  de  la  moitié 
du  globe ,  eut  pour  premiers  fondateurs  des  ban- 
dits exilés  de  leur  patrie.  Rome  elle-même  n'a-t- 
elle  pas  eu  une  origine  semblable  ?  Enfin  c'étaient 
des  bandes  de  varègues  que  portaient  ces  innom- 
brables flottes  des  hommes  du  nord  ou  Normands 
qui  pendant  trois  cents  ans  dévastèrent  l'Europe, 
la  couvrirent  de  ruines,  achevèrent  dé  détruire  la 
société  antique  et  firent  sortir  de  ses  débris  la  féo- 
dalité, germe  d'un  monde  nouveau. 

Dans  le  système  des  compositions  tel  qu'on  le 
trouve  établi  par  la  loi  salique,  il  serait  difficile  d'ex-- 
pliquer  l'existence  de  ces  masses  effrayantes  de  va- 
règues. Mais  cette  loi  elle-mêmç  avart  commencé 
à  modifier  les  coutumes  primitives  de  la  Germa- 
nie. La  rédaction  d'un  tarif  légal  des  compositions, 
l'obligation  imposée  à  la  famille  offensée  d'accepter 
l'indemnité  réglée  par  le  niallberg,  étaient  déjà 
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des  principes  d  ordre  public  étrangers  aui  mœura 
barbares.  Ces  mœurs,  nous  les  retrouvons  dans 
toute  leur  pureté  en  Islande,  où  elles  se  sont  con- 
servées jusqu'au  XP  siècle.  La  loi  islandaise  ne* 
condamnait  pas  le  coupable  au  paiement  d'une 
composition  ;  elle  le  proscrivait  et  les  effets  de  cette 
proscription  étaient  les  mêmes  que  dans  la  loi  sali- 
que.  Le  proscrit  était  retranché  de  la  société  des 
hommes;  il  était  mort  aux  yeux  de  la  loi.  Ses  biens 
devaient  être  partagés  entre  la  tribu  à  laquelle  il 
appartenait  et  la  famille  qu'il  avait  offensée  ;  son 
mariage  était  dissous  et  les  enfants  nés  après  sa 
condamnation  étaient  réputés  bâtards  *.  Il  est  triste- 
de  pouvoir  dire  que  dans  notre  siècle,  si  fier  de  ses 
sentiments  d'humanité,  cette  législation  de  la  bar- 
barie se  retrouve  presqu'entière  dans  les  disposi- 
tions de  nos  codes  relatives  à  la  mort  civile. 

La  vie  du  proscrit  était  à  la  merci  du  premier 
venu  ;  ses  ennemis  pouvaient  même  mettre  sa  tète 
à  prix  ;  il  était  défendu  sous  les  peines  les  plus  gra- 
ves de  le  nourrir,  de  le  cacher,  de  lui  donner  aide 
ou  assistance  ;  lorsqu'il  se  réfugiait  dans  une  mai- 
son, on  pouvait  y  mettre  le  feu  *.  Si  l'on  parvenait 
à  le  saisir  vivant,  on  devait  le  livrer  à  ses  ennemis, 
à  ceux  qui  avaient  obtenu  sa  condamnation  ;  ceux- 

'  Gragat,  Codex  islandicus, 
*  ibid.,  part,  ii,  tit.  ex. 
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ci^  comme  chez  les  Francs,  lui  coupaient  les  pieds 
et  les  mains  et  labandonnaient  dans  un  carrefour 
où  ils  avaient  droit  de  le  laisser  vivre,  c'est^-dire 
de  prolonger  son  agonie  autant  qu*ils  voulaient  ^ , 
ce  qui  explique  et  confirme  la  disposition  de  la  loi 
salique  par  laquelle  il  est  défendu  de  tuer  un  homme 
ainsi  mutilé  par  ses  ennemis.  La  vengeance  légale 
poursuivait  le  proscrit  même  après  sa  mort;  il  ne 
pouvait  être  enterré  dans  un  cimetière ,  et  son  ca- 
davre devait  être  déposé  dans  un  endroit  écarté  où 
il  n'y  eut  ni  pré,  ni  fontaine,  ni  champ  cultivé. 

Dans  la  Germanie,  placée  au  centre  de  l'Europe, 
la  facilité  qu'avaient  les  varègues  de  se  transporter 
en  masse  dans  d'autres  contrées,  diminuait  l'hor^ 
reur  de  leur  position  et  le  mal  qu'ils  pouvaient  faire 
au  pays.  Mais  dans  l'Islande,  qu'une  vaste  mer  sépa- 
rait du  continent,  le  proscrit  ne  pouvait  fiiir.  Il  fal- 
lait qu'il  restât  au  milieu  de  cette  société  qui  l'avait 
repoussé  de  son  sein  et  à  laquelle  il  avait  voué  une 
guerre  à  mort.  Aussi  la  loi  islandaise  avait  eu  re- 
cours à  tous  les  moyens  pour  détruire  les  proscrits. 
Une  récompense  de  huit  onces  d'argent  était  pro- 
mise à  celui  qui  apportait  la  tête  d'un  banni.  La  loi, 
par  un  raffinement  de  barbarie,  cherchait  même  à  ar- 

*  Qui  euni  comprehendunt,  hi  cum  déférant  ei  qui  proscriptum 
coridemnari  curavit,  qui  ci  manus  vel  pedes  in  conipitis  amputct  et 
quamdiù  vultdcindè  vivere  sinat.  (  Gragaç,  Codex  Island.,  part.  2, 
tit  m.  ) 
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mer  ces  malheureux  les  uns  contre  les  autres;  le  prq- 
ncrit  qui  avait  tuè  un  de  ses  compagnons  d'infor- 
tune voyait  sa  peine  commuée  en  celle  de  la  réléga- 
tion ,  ç  estrà-;dire  qu'on  lui  assigns^it  un  certain  es- 
pace de  terrain  dans  lequel  il  lui  était  permis  de 
vivre  en  paix;  ses  ennemis  ne  pouvaient  plus  l'atta- 
quer que  s'il  sortait  de  ces  limita.  S  il  tuait  trois 
proscrits,  il  obtenait  sa  grâce  entière  et  rentrait  dans 
la  société  à  l'abri  de  toute  vengeance.  Certes,  quel- 
qu'éloignement  qu'on  puisse  avoir  pour  la  peine  de 
mort  telle  qu'elle  est  instituée  dans  les  états  civi- 
lisés ,  il  est  impossible  de  ne  pas  la  préférer  à  cette 
liberté  sanglante ,  à  cet  échange  d  affreusçs  repré- 
sailles. 

Les  lois  islandaises  appliquaient  la  peine  de  la 
proscription  noii  seulement  au  meurtre,  m^is  en- 
core aux  coups  et  blessures  graves,  à  l'incendie,  au 
yiol,  à  l'adultère,  au  vol  et  même  à  desimpies  inju- 
res \  On  comprend  d'après  cela  cette  multitude 
immense  de  varègues  que  renfermait  la  Germanie, 

*  Gragas  Codex  Islandicus.  Prxdatores  latronesque  ipso  jure  pro- 
sçribebantur...  Âccuratè  ipter  vulnera  et  ictus  distinguit  jus  nostrum; 
vulnera  graviore  proscriptione  puniebantur,  cetera  relegatione.  Si  eae- 
des  commissa  fuerit,  ipso  facto  reus  non  alendus  fîebat...  Incendium 
proscriptione  plectebatur...  Idem  de  adulterio...  Si  quis  alium  in 
lignum  vel  lapides  protuderit  ità  ut  cutis  caeruleum  vel  rubrum  colo- 
rem  référât^  prosçribendus  est,  tit.  xci...  Le  dernier  article  est  le 
plus  singulier  ;  il  ne  pourrait  se  traduire  :  si  quis  in  alium  minxerit 
exilio  puniatur;  sed  proscriptione  tenetur  qii^i  in  alium  caçat. 
tit.  xcui. 
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puisque  dans  les  anciens  usages  des  peuples  teuto- 
niques  la  proscription  était  à  peu  près  la  peine  uni- 
que  pour  tous  les  délits. 

La  proscription  pouvait  toujours  cesser  par  un 
accord  avec  la  famille  qui  avait  obtenu  la  condam- 
nation. Mais  les  conditions  de  cet  accord  étaient 
remises  entièrement  à  la  discrétion  des  offensés  et 
il  suffisait  qu'un  seul  membre  de  la  famille  se  refu- 
sât à  entrer  en  arrangement  pour  que  la  paix  n'eût 
pas  lieu.  L'accord  ne  pouvait  être  conclu  que  dans 
rassemblée  nationale  ou  althingj  le  mallberg  des 
Francs.  Une  trêve  était  accordée  au  proscrit  pour 
s'y  rendre  ;  c'est  la  disposition  que  nous  avons  déjà 
vue  dans  la  loi  des  Frisons.  Lorsque  la  paix  avait 
été  jurée,  celui  qui  violait  sa  foi  en  attaquant  l'en- 
nemi auquel  il  avait  pardonné ,  commettait  aux 
yeux  des  Germains  le  crime  le  plus  atroce  dont  un 
homme  pût  se  rendre  coupable  \  En  général  la 
fidélité  au  serment  était  la  vertu  qu'ils  estimaient 
le  plus  ;  Tacite  a  remarqué  que  la  fureur  du  jeu  les 
entraînait,  après  avoir  perdu  tout  ce  qu'ils  possé- 
daient^ à  jouer  enfin  leur  propre  liberté  et  que  le 
perdant  se  laissait  garrotter  sans  résistance  et  em- 
mener comme  un  esclave,  quoiqu'il  fût  plus  fort  que 


'  Fidem  légitime  modo  datam  violare,  crimen  atrocissimum  in  uni- 
verso  septentrione  ceosebatur.  (Gragas.)  Cette  violation  de  la  paix 

Jurée  se  nommait  en  islandais  Gridningr. 
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son  adversaire.  L'écrivain  romain  ne  comprend  pas 
celte  résignation  qui  lui  semble  une  folie;  il  n'avait 
aucune  idée  du  sentiment  de  Thonneur,  inconnu 
à  lantiquité,  et  que  les  Germains  ont  légué  à  l'Eu- 
rope moderne,  où  ce  sentiment  poussé  jusqu'à  l'exal- 
tation a  fait  souvent  de  si  grandes  choses. 

Dans  ce  qui  se  passait  en  Islande  au  X*  siècle 
nous  avons  vu  ce  qu'était  le  système  des  composi- 
tions à  son  origine  et  dans  la  pureté  primitive  des 
mœurs  germaniques.  Par  là  nous  pouvons  juger 
des  modifications  qu'y  apportèrent  les  tribus  fran- 
ques  après  leur  établissement  dans  les  colonies  lé- 
tiques  de  la  Gaule,  pour  le  régulariser  et  lui  donner 
la  forme  sous  laquelle  il  se  présente  dans  la  loi  saK- 
que.  Cette  loi  ne  reproduit  le  système  islandais  que 
dans  un  seul  article,  celui  qui  est  relatif  à  la  viola- 
tion des  tombeaux.  Pour  ce  crime  elle  ne  fixe  pas 
de  composition;  le  coupable  est  déclaré  de  plein 
droit  proscrit  ou  varègue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu 
la  paix  de  la  famille  offensée  aux  conditions  qu'elle 
aura  imposées  elle-même.  Pour  tous  le^  autres  dé- 
lits le  taux  de  la  composition  était  légalement  dé- 
terminé, et  l'offensé  ne  pouvait  refuser  d'accepter  la 
satisfaction  que  le  pacte  salique  avait  réglée  d  avan- 
ce. C'était  déjà  un  progrès  remarquable  ;  car  toutes 
les  fois  que  la  composition  pouvait  être  payée,  il  y 
avait  un  proscrit  de  moins  et  une  vengeance  éteinte. 
Mais  l'insolvabilité  de  la  plupart  des  coupables  ren- 
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dait  trop  souvent  mutile  la  &culté  du  rachat  accor- 
dée par  la  loi;  les  proscriptions  étaient  encore 
fréquentes ,  et  le  nombre  des  varègues  à  peine  di- 
minué. 

Après  la  fondation  de  h  monarchie  mérovin- 
gienne, on  fit  un  pas  de  plus  vers  le  rétablissement 
de  l'ordre.  On  cessa  de  proscrire  les  coupables,  et 
de  les  abandonner  aux  chances  des  guerres  privées. 
Ceux  qui  ne  pouvaient  payer  la  composition  furent 
punis  de  mort  ou  livrés  comme  esclaves  à  la  famille 
offensée.  C'est  le  principe  admis  dans  presque  tous 
les  cas  par  les  codes  germaniques  rédigés  sous  les 
premiers  successeurs  de  Clovis.  «  Si  le  meurtrier 
»  n'a  pas  d'or,  dit  la  loi  des  Bavarois  au  titre  de 
»  l'assassinat  des  prêtres,  qu'il  donne  d-autre  mon- 
»  naie  ;  s'il  n'en  a  pas,  qu'il  livre  des  esclaves,  des 
»  bestiaux,  des  terres^  des  maisons,  tout  ce  qu'il 
»  possède,  pour  acquitter  sa  dette  ;  et  si  tous  ses 
»  biens  ne  peuvent  y  suffire,  qu'il  se  livre  lui- 
»  même  à  l'église  avec  sa  femme  et  ses  enfants  pour 
»  y  servir  comme  esclave  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  se 
»  racheter*.  » 
Dans  un  autre  titre,  la  même  loi  pose  d'abord  en 

*■  Lex  Baiw.,  tit.  i,  c.  11,  art.  1.  Si  aurum  non  habet,  donet  aliam 
pecuniam,  mancipia  ,  terram  ,  villas  vel  quicquid  habet^  usque  dù|ii 
impleat  debitum.  Et  si  non  habct  tantam  pecunianiy  se  ipsum  et  uxo- 
rem  et  filios  tradat  ad  ecclesiam  illam  in  senritium,  usque  dûm^e  re- 
dimere  possit. 
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principe  qu'uh  Bavarois  ne  peut  être  privé  de  sa  vie 
ou  de  ses  biens  que  pour  crime  de  trahison  envers 
le  roi  ou  la  patrie  ;  puis  elle  ajoute  :  «  Pour  tous 
»  les  autres  délits,  il  paiera  la  composition  suivant 
»  la  loi  jusqu'à  concurrence  de  tout  ce  qu'il  pos- 
»  sède  ;  et  lorsqu'il  n'aura  plus  rien,  il  sera  réduit 
»  en  esclavage  et  servira  celui  qui  a  obtenu  contre 
»  lui  la  condamnation,  jusqu'à  ce  que  toute  la  dette 
»  ait  été  acquittée  par  son  travail  '.  « 

La  loi  des  Wisigoths  avait  substitué  en  général 
aux  compositions  la  peine  de  mort,  l'exil  ou  les  châ- 
timents corporels.  Mais  dans  les  cas  où  elle  en  avait 
maintenu  l'usage,  le  débiteur  insolvable  devenait 
l'esclave  de  celui  auquel  l'indemnité  était  due,  ou 
recevait  un  nombre  de  coups  de  fouet  proportionné 
à  la  somme  qu'il  n'avait  pu  payer*.  La  loi  des  Ri- 
puaires  déclarait  la  dette  de  la  composition  exigible 
sur  trois  générations  successives  ^. 

La  loi  salique  prononce  dans  deux  titres  la  peine 

^  Ibid.,  tit.  11^  c«  1«  art.  4.  Cetera  verô  quecunque  commiserit  pec- 
cata,  quoùsque  habet  substantiam,  componat  secundùm  legem.  Art.  9.- 
Si  verô  non  habet,  ipse  se  in  servitium  déprimât  et  per  singalos  men- 
ses  vel  annosy  quantum  lucrare  quiverit  persolvat  cui  deliquit^  donec 
debitum  universum  restituât. 

*  Lex  Wisig.,  lib.  vi,  t.  it,  c.  2.  Quod  si  non  habuerit  undè  com- 
ponat, ipse  sine  dubio  serviturus  tradatur.  (Ibid.,  tit.  t,  c.  12.)  Aut 
si  non  habuerint  undè  componantj,  perenniter  servituri  tradantur. 
(Ibid.,  tit.  IT,  c.  2.)  Si  non  habuerit  undè  componat,  200  flagella  sus-* 
cipiat. 

'  Per  très  decessiones  filiorum  solvat.  (Lex  Rip.)  j , 
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de  la  proscription  contre  ceux  qui  refusent  de  ccm- 
paraître  en  justice  ou  de  payer  la  composition  à  la- 
quelle ils  ont  été  condamnés  ^  Dans  le  titre  spé- 
cialement relatif  à  Tinsolyabilité  du  coupable,  à  ce 
qu'on  appelait  la  chrmecmdu^  elle  suppose  que  le 
condamné  est  sous  la  garde  d'une  caution  qui  s  est 
chargée  sous  sa  responsabilité  de  le  représenta  au 
mallberg,  et  elle  déclare  que  s'il  ne  peut  s'acquitter 
il  paiera  son  crime  de  sa  vie  :  de  miâ  çompomt. 
Ainsi  la  proscription  avait  été  dans  ce  cas  remplacée 
par  la  peine  de  mort.  En  effet,  Iç  titre  69  de  la 
même  loi  indique  l'application  de  la  peine  de  mort, 
non  plus  par  des  vengeances  privées,  mais  par  l'au-* 
torité  publique.  L'article  1®'  porte  que  celui  qui  ^ura 
détaché  un  homme  encore  vivant  de  la  potence 
sans  le  consentement  du  juge,  sera  pendu  lui-mê- 
me à  la  place  du  coupable  ou  paiera  la  composi- 
tion du  prix  de  l'homme,  SOO  sols,  et  en  outre  tout 
ce  qui  pouvait  être  dû  par  le  condamné  à  titre  de 
restitution  ou  d'indemnité.  Si  l'on  n'avait  détaché 
qu'un  cadavre,  l'amende  était  réduite  à  45  sols,  et 
même  à  30  sols  si  le  condamné  était  simplement 
pendu  à  un  arbre*.  A  chacun  de  ces  articles,  la  vo- 

'  Lex  Sal.,  Hcr.,  tit.  lix.  De  despcctionibus.  Art.  1,  tit.  lxxti.  De 
antrustione.  Art.  1.  Ces  deux  titres  s'expriment  sur  le  sort  de»  pro- 
scrits dans  les  mômes  termes  que  le  titre  de  la  violation  des  tom- 
beaux, cité  plus  haut. 

'  Lex  Sal.,  Her.,  tit.  lxix,  art.  1.  Si  quis  hominem  vivum  de  furcà 
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lonté  du  juge  est  invoquée;  ce  ne  sont  plus  les 
ennemis  du  condamné  qui  disposent  de  sa  per- 
sonne, c'est  un  magistrat  agissant  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  social.  Mais  nous  devons  faire  remarquer 
que  ce  titre  est  un  de  ceux  qui  sojit  placés  à  la  suite 
de  la  loi,  et  que  la  récapitulation  du  manuscrit  de 
Wolfenbutel  attribue  à  Clovis.  Il  confirme  donc  ce 
que  nous  avons  dit  sur  les  innovations  qui  furent 
introduites  dans  le  droit  pénal  aussitôt  après  la  fon- 
dation de  la  monarchie  mérovingienne.  D'ailleurs, 
comme  les  mœurs  des  Francs  n'admettaient  pas 
l'emprisonnement  préventif,  les  coupables  pou- 
vaient presque  toujours  se  soustraire  d'avance  au 
jugement  par  la  fuite,  et  tombaient  alors  sous  l'ap- 
plication du  titre  de  despectionibusj  qui  prononçait 
la  proscription  contre  les  contumaces. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  de  l'état  des  pro- 

toUera  praesumpseiit  et  fugà  lapsus  fuerit,  ille  qai  eum  tdlerit,  aut 
vitam  pro  ipso  amittat  aut  8,000  den.  qui  faciunt  sol.  2(K),  culp.  jud. 
Art.  2.  Si  yerô  quis  hominem  mortuum  de  furcà  sine  yoluntate  aut 
eonsilio  judicis,  aut  ipslus  cujus  causa  est,  tulerit,  pro  culpà  qui  sus- 
pensus  est,  quicquid  exindè  lex  docuerit,  ille  qui  eum  tulerit  culpa- 
bilisjudicetur.  Art.  3.  Si  quis  hominem  de  bargo  ve)  de  furcà  dimise- 
rit  sine  Yoluntate  judicis,  3,800  den.,  qui  faciunt  sol.  45,  culp.  jud. 
Art.  4.  Si  quis  sine  consensu  judicis  de  ramo  ubi  incrocatur  depo- 
nere  prsesumpserit,  1,200  den.,  qui  faciunt  sol.  30,  culp.  jud. 

La  loi  des  Ripuaires  contient  également  un  article  sur  les  coupable* 
condamnés  et  exécutés  par  Tautorité  publique  :  Si  quis  hoQio  judicio 
principis  pendutus  fuerit  Tel  in  quocunque  patibulo  vitam  finierit. 
(Tit.  Lxxn.  I>e  homine  penduto  et  ipsius  hereditate.) 
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scrîts  bu  varègues,  il  est  évident  qtie  s'ils  né  s'ek- 
patriaiéht   pas  pour  recommencer  une  nouvelle 
existence  dans  des  contrées  lointaines,  ils  ne  pou- 
vaient vivre  que  de  rapine  et  de  pillage.  Unis  par 
la  communauté  des  souffi*ances  et  des  dangers^  ils 
se  rassemblaient  en  troupes  nombreuses ,  et  ren- 
daient à  la  société  la  guerre  qu'elle  leur  avait  dé- 
clarée. De  là ,  Ces  bandes  de  brigands ,  qui  étaient 
le  fléau  de  la  Gaule  aux  V®  et  VP  siècles ,  et  qu'on 
vit  surgir  paf totit  où  les  peuples  barbares  formè- 
rent des  établissements  dans  TEmpire.  Vingt  ans 
après  rinstallation  des  Bourguignoiis  dans  la  Pre- 
mière Lyonnaise,  les  routes  et  les  campagnes  étaient 
déjà  infestées  par  ces  bandits^  que  les  Barbares  ap- 
pelaient warqiy  dit  Sidonius\  En  vain  les  rois 
prenaient  contre  eux  les  mesures  les  plus  sévères , 
ils  reparaissaient  toujours.  «  Quoique  nos  lois  pré- 
»  cédentes,  dit  Gondebaud ,  aient  décidé  comment 
9  on  doit  punir  les  crimes  des  brigands,  cependant 
»  comme  l'atrocité  de  ces  scélérats  n'a  pu  être  en- 
9  tièrement  réprimée  jusqu'à  présent,  ni  parles 
»  supplices ,  ni  par  les  mesures  de  sûreté ,  il  est 
»  ordonné  par  la  présente  loi  que  tous  les  voleurs 
»  qu'on  pourra  prendre  seront  mis  à  mort ,  et  que 
»  leurs  femmes  mêmes ,  si  elles  ne  les  dénoncent 

*  Feminanv  quam  forte  wargorum,  hoc  enim  nomine  indigenas  U- 
trunculos  nuncupant,  supcrvcntus  abstraxcrat.  (Sidonius  ^  epist.  4, 
lib.  Ti.) 
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»  pas ,  seron^ réduites  en  servitude  ;  car  nous  sa- 
»  vons  que  ces  femmes  sont  ordinairement  compli- 
»  ces  des  attentats  de  leurs  maris.  Quant  à  leurs 
»  flb,  ceux  qui  auront  passé  Fâge  de  quatorze  ans 
»  seront  également  livrés  comme  esclaves  aux  pro- 
»  priétaires  sur  les  terres  desquels  les  vols  ont  été 
»  commis  ;  les  en&nts  au-dessous  de  dix  ans  se- 
»  ront  seuls  laissés  en  liberté  ' .  »  Les  magistrats 
devaient  poursuivre  les  brigands ,  même  hors  du 
territoire  soumis  à  leur  juridiction,  les  arrêter  par- 
tout où  ils  les  trouvaient ,  et  les  conduire  devant 
le  roi  ou  les  mettre  à  mort  sur-le-champ  si  leur 
culpabilité  était  reconnue  ^.  Celui  qui  consentait  à 
entrer  en  arrangement,  en  composition  avec  un 
bandit  pour  le  délit  commis  à  son  préjudice^  se 
rendait  passible  lui-même  de  la  peine  que  le  coupa- 
ble aurait  encourue  ^. 

L'énergie  de  ces  moyens  de  répression  indique 
assez  l'étendue  du  mal  ;  il  n'était  pas  moins  grand 
dans  le  nord  de  la  Gaule  où  le  système  des  compo- 
sitions, maintenu  par  la  loi  salique,  avait  multiplié 
les  varëgues  sous  le  gouvernement  des  premiers 
rois  méroviugiens.  Ces  rois  furent  forcés  enfin  de 
s'entendie ,  et  de  faire  entre  eux  un  nouveau  pacte 

*  Lax  Burgund.,  tii.  xlyu.  De  condemnatione  latronum,  uxorum 
quoqu^  fuanim  «t  filiorum* 

*  L#x  Burg.,  tit.  LXTXix.  9e  rtis  corripiendis, 

'  Lex  Burg.,  tit.  lxxi.  Dehis  qui  furtum  componunt. 

T.  ni.  31 
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de  paix ,  celui  que  la  loi  salique  avait  établi  ne  suffi- 
sant plus  au  maintien  de  Tordre  social.  Voici  com- 
ment s'exprime  ce  pacte  arrêté  vers  Tan  593,  entre 
les  rois  Cbildebert  et  Glotaire  :  «  Comme  la  fureur 
»  des  criminels  prend  tous  les  jours  de  nouvelles 
»  forces,  il  faut  que  les  cbâtiments  soient  propor- 
»  tionnés  à  l'atrocité  des  crimes.  Nous  ordonnons 
»  donc  qu'après  la  publication  du  présent  décret , 
»  quiconque  sera  pris  en  état  de  brigandage  sera 
»  misa  mort'.  » 

Ce  n'était  là  qu'un  principe  ;  pour  l'appliquer  il 
Mait  des  mesures  d'exécution.  Les  deux  rois  qui 
gouvernaient,  l'un  l'Âustrasie ,  l'autre  la  Neustrie, 
prirent  chacun  de  leur  côté  celles  qui  leur  parurent 
le  plus  efficaces.'Elles  se  rapprochent  beaucoup  de  ce 
que  Gondebaud  avait  fait,  un  siècle  avant,  pour  son 
royaume.  Aussi  l'on  ne  voit  pas  que  le  roi  de  Bour* 
gogne,  Contran,  ait  été  dans  le  cas  de  promulguer 
des  décrets  semblables  à  ceux  de  ses  neveux. 

Nous  avons  expliqué  à  plusieurs  reprises  les  mo- 
difications capitales  que  ces  décrets  apportèrent  aux 
principes  du  système  des  compositions*  Ici  nous 

1  Quia  maltorum  insaniaé  (îonyaluerunt,  malis  pfo  iiftinanitate  ace- 
lerum  dîgna  reddantur.  Id  ergô  decretum  est  ut  apad  quemcanque, 
po8t  interdictum,  latrocinium  comprobatur,  Yitœ  încorrat  periculimi 
(Pactus  pro  teiiore  pacis.  Art.  1).  Cet  acte  n'était  point  un  traité  d« 
paix  dans  le  sens  diplomatique  qu'on  attache  à  ce  mot.  C'était  un 
pacte  pour  le  maintien  de  la  paix  intérieure  comme  le  pacte  dt  la 
loi  Salique,  pactus  legis  Salieœ. 


CHAPITRE  IV.  489 

n'avons  à  examiner  que  les  moyens  auxquels  on  eut 
recours  pour  en  combattre  les  conséquences.  D'au- 
près le  décret  de  Childebert ,  tout  magistrat ,  dès 
qu'il  avait  appris  la  présence  d'un  bandit  sur  son 
territoire,  devait  se  mettre  à  sa  poursuite ,  le  lier  et 
le  faire  conduire  devant  le  roi  »  si  c'était  un  homme 
libre  d'une  classe  supérieure.  Le  criminel  sorti  des 
rangs  inférieurs  d^e  la  société  était  pendu  sur-ler- 
champ  \  Dans  cet  article  le  mot  Franms  est  em-^ 
ployé  pour  désigner  l'homme  des  classes  supérieu- 
res; c'est  qu'en  effet  le  nombre  des  hommes  libres 
était  déjà  tellement  diminué  qu'ils  formaient  une 
sorte  de  noblesse.  Le  mot  debilior  personœ  comme 
Ykumilior  fersona  du  code  théodosien  comprenait 
les  lides,  les  vassaux,  les  pauvres,  les  plébéiens 
même  libres,  mais  sans  fonctions,  sans  f9rtune , 
sans  privilège.  C'était  une  expression  empruntée  à 
la  loi  romaine  dont  ces  décrets  reproduisaient  à  la 
fois  le  style  et  l'esprit.  C'est  par  une  singulière  con^ 
fusion  qu'on  a  cru  y  voir  la  désignation  des  Romains 
par  opposition  aux  Francs.  Certes,  ces  seigneurs 
gallo-romains  que  l'histoire  nous  montre  si  puis* 
sants  à  la  cour  des  rois  n'étaient  point  des  person- 
nes faibles,  debiliores  personœ.  Placés  par  la  con-^ 

*  Uausquisque  judex,  criminosum  latronem,  ut  audicrit,  ad  casam 
suam  ambulet  et  ipsum  ligare  faciat  ità  ni,  si  Francus  fuerit,  ad  nos- 
tram  presentiam  dirigatur,  et  si  debilior  persona  fuerit,  in  loco  pen-^ 
datur  (Decr.  Childeberti,  art.  8). 
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fiance  des  fils  de  Clovis ,  à  la  tète  du  gouverne- 
ment, ils  ont  plusieurs  fois  opprimé  les  Francs  eux- 
mêmes  et  ne  leur  ont  laissé  d'autre  ressource  que  la 
révolte  pour  conserver  leur  vieille  indépendance* 

Tout  homme  devait  prêter  main-forte  au  eomte 
ou  au  centenier  pour  saisir  les  bandits  ;  cdui  qui 
s'y  refusait  était  condamné  à  une  amende  de  60 
sols  ^  Pour  mieux  assurer  Texécution  de  eette  me- 
sure, chaque  centaine  était  rendue  responsable  des 
v(ds  commis  sur  son  territoire  et  pouvait  être  assi- 
gnée à  cet  ^et  dans  la  personne  de  son  centenier  ^. 
Les  Germains  n'avaif  nt  ni  villes,  ni  villages  ;  leurs 
habitations  étaient  isolées.  Cent  maisons  ou  cent 
>  manses  formaient  une  circonscription  qu'on  appe- 
lait centaine  et  qui  était  l'élément  de  la  commune. 
Chaque  centaine  était  donc  intéressée  à  ne  pas 
laisser  échapper  les  coupables.   Elle  pouvait  les 
poursuivre  sur  le  territoire  de  la  centaine  voisine  et 
fii  elle  y  trouvait  de  la  résistance ,  ceux  qui  avaient 
arrêté  la  poursuite  devaient  livrer  le  voleur  ou 
payer  la  composition  pour  lui  avec  Tindemnité  du 
voll 

*  Si  quis  centCDarium  aut  qucmin)et  judicem  noiuerit  super  Éaal6- 
factorem  adprehendendum  adjuvare,  60  sol.  omninô  condemnetur. 
(Decr.  Childeberti,  art.  9.) 

'  Similiter  coBvcnlt  ut  si  furtum  factum  fuerit,  capitale  de  prc- 
setiti  centena  restituât  et  causator  centcnarium  cum  centcnà  requirat. 
(Ibid.  art.  11.) 

'  Pari  condition e  convcnit  ut  si  utia  ccntena  ïfi  aiià  ceuteaà  v«9ti~ 
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Comme  les  vassaux  et  les  esclaves  n'étaient  sou- 
mis qu'à  la  juridiction  domestique  de  leurs  maî- 
tres, les  seigneurs  et  les  églises  qui  possédaient  de 
vastes  domaines  obtenaient  pour  leurs  terres  Tim- 
munité,  c'est-à-dire  que  les  magistrats  ne  pouvaient 
y  exercer  aucun  acte  d'autorité.  En  tudesque  cette 
immunité  s'appelait  trustis^  parce  qu'elle  n'était  ac- 
cordée qu'aux  antrustions  ou  aux  fidèles  du  roi , 
qui  tenaient  de  lui  des  domaines  fiscaux  à  titre  de 
bénéfices.  Mais  ces  terres  privilégiées  elles-mêmes 
n'étaient  pas  exemptes  des  perquisitions  pour  la 
poursuite  des  brigands.  Seulement,  si  le  voleur  était 
arrêté ,  la  moitié  de  la  composition  appartenait  au 
seigneur  de  la  terre  ^ 

V  Le  décret  de  Clotaire  reproduit  à  peu  près  les 
dispositions  de  celui  de  Childebert.  Il  réduit  à  cinq 
sols  l'amende  contre  ceux  qui  refusaient  de  prêter 
main-forte  pour  arrêter  les  brigands  '.  Comme  le 
code  de  Gondebaud,  il  rend  passible  de  la  peine  en- 

gium  secuta  fu^rit  et  invenerit,  vel  in  quibuscunque  fidelium  nostro- 
rum  terminis  vestigium  misent,  et  ipsum  in  aliam  centenam  minime 
«xpellere  potuerit ,  a  ut  convictus  reddat  latronem  aut  capitale  de 
presenti  restituât.  (Ibid.  art.  12.) 

'  Ce  sont  ces  terres  privilégiées  qui  sont  indiquées  dans  le  décret 
de  Childebert  par  ces  mots,  in  fidelium  nostrorum  terminis;  le  décret 
deClotairedit,  in  rrtwrc;  Si  latro  in  truste  inveniatur,  medietatem 
compositionis  trustis  adquirat  et  capitale  exigat  à  latrone.  (  Decr. 
Clotarii,  art.  3.) 

*  Si  quis  ad  vestigium  minandum  vel  latronem  persequendum  ad- 
inonitus,  venire  noluerit,  5  sol.  condemnetur.  (Ibid.  art.  16.) 
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courue  par  le  coupable^  cdui  qui  aurait  consenti 
à  entrer  en  arrangement  ayee  lui  sans  Taveu  du 
juge  '.  Le  maître  de  la  maison  où  Ton  trouyait  un 
objet  volé  était  puni  de  mort  comme  receleur  *. 

Nous  devons  fiiire  remarquer  dans  ce  décret  une 
innovation  très  importante  :  €  Les  gardes  que 
»  nous  avons  établies,  dit  Farticle  premier,  ne 
»  réussissent  pas  à  prendre  les  voleurs  de  nuit , 

>  parce  qu'ils  passent  d'un  endroit  dans  l'autre 

>  avec  la  connivence  des  habitants  et  échappœt 
»  ainsi  à  la  survôllance  exercée  contre  eux  ;  en  con- 
»  séquence,  nous  avons  décrété  Toi^anisation  des 
»  centaines  '.  »  On  voit  par  cet  article  que  les  c^i- 
taines  germaniques  furent  organisées  seulement 
alors  dans  les  campagnes  de  la  Neustrie,  parce  que 
l'isolement  des  villages  gaulois  n'offirait  pas  assez  de 
garanties  pour  le  maintien  de  l'ordre  public.  On 
avait  ordonné  aux  habitants  de  chaque  village  de 
monter  la  garde  sur  leur  tm^itoire  ;  c'est  ce  que  si- 


*  Si  quis  occulté  de  re  sibi  furatà  à  quolibet  latroae  oompositio- 
nem  acoeperity  uterque  latronis  eulpc  fubjaceat;  liir  tamen  judici 
prssentetur.  (Ibid.,  art.  11.) 

'  Si  quis  in  domo  alterius  ubi  clavis  est  f urtum  invenerit ,  dominus 
donàs  de  vità  componat  (Ibid.,  arl.  4.)  Si  la  maison  n'était  pas  fer- 
mée à  elefy  le  maître  n'était  pas  puni  parce  que  Tobjet  Yolé  pouvait  y 
avoir  été  déposé  &  son  insu. 

'  Decretum  est  ut,  quia  in  vigiliis  constitutis,  noctumos  fures  non 
caperenty  eé  quod  per  diversas,  intercedente  conludio,  scelera  prae*' 
iermissa  cuitodias  exercèrent,  centeuas  fieri.  (Ibid.,  art.  I.  ) 
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gnifient  les  mots  in  vigiliii  constitvtis;  mais  les  vo- 
leurs, après  avoir  commis  un  crime,  passaient  d'un 
village  dans  un  autre ,  et  les  habitants  du  lieu  où 
ils  se  réfugiaient ,  n'ayant  éprouvé  d'eux  aucun 
dommage,  n'avaient  point  intérêt  à  les  poursuivre. 
Le  système  des  centaines  permettait  d'agir  plus 
efficacement;  il  donnait  à  chaque  circonscription 
de  territoire  un  chef  dans  le  centenier  qui  pouvait 
requérh*  les  habitants  et  sur  lequel  portait  la  res- 
ponsabilité des  délits. 

Le  décret  de  Ghildebert,  roi  d'Austrasie,  suppose 
les  centaines  déjà  établies ,  parce  qu'en  effet  elles 
avaient  toujours  existé  dans  les  contrées  germani*^ 
ques  dont  se  composait  son  royaume. 

Comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  les  villes  seules 
étaient  organisées  sous  le  régime  gallo-romain; 
les  campagnes  habitées  par  des  serfs  et  des  colons, 
étaient  abandonnées  à  la  juridiction  domestique 
des  propriétaires.  C'est  la  principale  cause  des  dé- 
sordres qui  existèrent  toujours  dans  les  campagnes 
sous  TEmpire  et  qui  se  généralisèrent  en  quelque 
sorte  dans  les  révoltes  des  Bagaudes.  Les  Germains 
au  contraire  n'avaient  point  de  villes  ;  leur  wgani- 
sation  sociale  était  uniquement  adaptée  à  la  vie 
isolée  des  campagnes,  et  sous  ce  rapport  elle  rem- 
plissait bien  son  but.  Le  système  des  centaines 
existait  dans  la  Germanie  dès  le  temps  de  Tacite  ; 
les  Anglo-Saxons  Vont  porté  dans  la  Grande-Bre« 
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tagne,  où  il  s'est  maintenu  sous  le  nom  de  kundredi. 
Dans  la  Gaule  il  a  péri,  comme  toutes  les  institu-^ 
tions  des  rois  mérovingiens ,  au  milieu  de  Fanar-r 
chie  du  VIII®  siècle,  et  l'isolement  des  propriétés 
gauloises  a  prévalu  dans  le  régime  féodal. 

Tout  cet  ensemble  de  mesures  de  police ,   de 
moyens  de  répression  actifs  et  sévères  que  nous 
venons  de  retracer,  est  déjà  bien  éloigné  de  l'anti- 
que liberté  des  Germains.  Nous  avons  vu  d'abord 
les  droits  de  la  vengeance  privée  seuls  reconnus,  et 
la  pénalité  j'édui te  à  la  proscription,  qui  était  une 
sorte  de  déclaration  de  guerre  de  la  société  contre 
le  coupable.  Plus  tard,  lorsque  les  Francs  commen- 
cent à  s'établir  dans  le  nord  de  la  Gaule,  on  essaie 
de  mettre  quelques  limites  aux  guerres  privées,  on 
force  les  familles  ennemies  à  conclure  des  traités 
garantis  par  l'arbitrage  tlu  mallberg  national.  Plus 
tard  encore,  après  la  fondation  de  la  monarchie 
mérovingienne,  la  peine  de  mort  commence  à  s'in- 
troduire dans  les  lois  germaniques  pour  les  cas  de 
contumace  ou  d'insolvabilité  du  criminel  auquel 
l'usage  des  compositions  permettait  de  racheter  sa 
vie.  Enfin,  cent  ans  après  Clovis,  nous  voyons  les 
rois  francs  entrer  ouvertement  dans  le  système  pé- 
nal des  lois  romaines,  interdire  les  transactions  en- 
tre lagresseur  et  l'offensé,  pouï*suivre  le  coupable 
au  nom  de  l'intérêt  social  et  de  la  loi,  et  substituer 
aux  indemnités  pécuniaires  les  peines  afflictives» 
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aux  vengeances  privées  Faction  de  rau\orité  publi- 
que. Nous  avons  pu  mesurer  ainsi  le  chemin  que 
les  gouvernements  barbares  avaient  fait  en  un  siè- 
cle pour  se  rapprocher  des  principes  fondamentaux 
qui  constituent  Tordre  légal  dans  les  sociétés  civi- 
lisées. Mais  ce  qu'ils  avaient  élevé  avec  tant  de 
peine  ne  put  se  maintenir,  parce  qu'il  leur  man- 
quait le  point  d'appui  hors  duquel  le  levier  le  plus 
puissant  perd  toute  sa  force.  Ce  point  d'appui,  ce 
sont  les  mœurs  publiques  qui  seules  consolident  les 
institutions  et  leur  donnent  la  vitalité  sans  laquelle 
elles  ne  sont  qu'un  mensonge  et  une  lettre  morte^ 
Ce  n'est  point  par  le  sommet  que  se  refont  les  so- 
ciétés, c'est  par  la  base.  Il  fallait  le  travail  lent  et 
successif  des  faits  et  des  idées  ,.à  l'ombre  du  régime 
féodal  pour  préparer  les  peuples  à  de  meilleures 
destinées ,  et  développer,  sous  Tinfluence  bienfai- 
sante des  principes  chrétiens,  les  germes  de  la  ci- 
vilisation moderne. 
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